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Compte-rendu  financier.  —  Rapport  par  M.  le  Trésorier.  —  Approbation 
des  comptes. 

Question  à  Tordre  du  jour  :  Revue  des  faits  économiques,  rapport 
par  M.  Holstein.  —  Observations. 

Communication  relative  au  cours  d'économie  politique  créé  par  la  ville  dans 

les  Ecoles  supérieures  de  l'Enseignement  primaire. 
Communication  de  M.  le  Président  relative  aux  élections. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  quart. 

M.   le  Président  donne  communication  de  diverses 
lettres  adressées  à  la  Société  : 

La  Société  de  Géographie  de  Lyon  annonce  la  réou- 
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ADMISSION   DE   NOUVEAIX   MEMBnF.S 


verture  de  ses  conférences,  qui  ont  lieu  le  troisième 
dimanche  de  chaque  mois.  Les  premières  seront  consa- 
crées à  une  étude  du  Tonkin  et  de  la  Chine  au  point  de 
vue  militaire,  économique  et  social. 

La  Société  Mycologique  d'Epinal  fait  connaître  par 
l'envoi  de  ses  statuts  qu'elle  se  propose  d'encourager  les 
études  relatives  aux  champignons,  tant  au  point  de  vue 
de  l'histoire  naturelle  qu'au  point  de  vue  de  l'hygiène  et 
des  usages  économiques.  Elle  estime  qu'à  ces  deux 
derniers  points  de  vue  ses  travaux  pourront  intéresser 
la  Société  d'Economie  politique  de  Lyon. 

Deux  lettres  de  démission  ont  été  adressées  n  la 
Société,  par  MM.  Saint-Girons  et  Mougin-Rusand. 

Est  proposée  par  le  Bureau  l'admission  de  : 

M.  Bleton  (Georges),  quai  de  l'Archevêché,  13,  pré- 
senté par  MM.  Bleton  père  et  Coint-Bavarot. 

M.  Elardin  (Jean-Baptiste),  ingénieur-constructeur 
à  la  Mulatière ,  présenté  par  MM.  Flotard  et  RéroUe 
(Georges). 

M.  Gallon,  ingénieur  de  la  marine,  place  Bellecour,  10, 
présenté  par  MM.  Flotard  et  Dumond. 

M.  JoLY,  docteur  en  médecine,  rue  de  rHôtel-de- 
Ville,  5,  présenté  par  MM.  Flotard  et  Dumond. 

M.  Picard  (Pierre),  étudiant  en  droit,  quai  Saint- 
Vincent,  27,  présenté  par  MM.  Rougier  et  Garraud. 

M.  MoNOD,  pasteur,  rue  Sala,  5,  présenté  par 
MM.   Flotard   et  Dumond. 
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COMMUNICATIONS  DR   M.   LR   PRI^.SIDRNT 


M.  le  Président  annonce  que  depuis  la  dernière 
session  la  Société  a  perdu  un  de  ses  membres  les  plus 
sympathiques,  M.  Humbert,  qui  a  pris  part  tant  de  fois, 
et  si  brillamment,  à  nos  discussions. 

M.  Humbert  avait  une  remarquable  intelligence,  des 
connaissances  approfondies,  un  esprit  ardent.  Ses  com- 
munications étaient  écoutées  avec  un  vif  intérêt.  Il  a  eu 
l'initiative  de  la  nomination  d'une  Commission  d'étude 
permanente  des  conditions  économiques  du  budget.  Son 
zèle  eût  été  bien  nécessaire  pour  seconder  les  travaux 
de  cette  Commission.  La  Société  a  donc  de  nombreux 
motifs  de  regretter  la  perte  d'un  de  ses  membres  les 
plus  honorables  et  les  plus  utiles. 

M.  le  Président  fait  connaître  les  résultats  du  con- 
cours annuel  ouvert,  à  la  Faculté  de  droit,  aux  auditeurs 
du  cours  d'économie  politique,  dont  le  rapport  a  été 
présenté  le  3  novembre,  à  la  séance  de  réouverture  des 
cours  de  cette  Faculté,  par  M.  le  professeur  Audibert, 
membre  de  la  Société  d'Économie  politique. 

Ce  concours  a  été,  cette  fois  encore,  très  brillant. 

Le  sujet  proposé  était  ainsi  formulé  :  La  y^émunéva- 
tion  du  travail. 

Il  a  été  remis  treize  mémoires,  dont  le  classement  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Premier  Prix,  médaille  d'argent  :  M.  Picard  (Paul- 
Pierre),  né  à  Lyon,  le  15  février  1804. 

^>nie  Prix,  médaille  de  bronze  :  M.  Basse  (Marie- 
Louis),  né  A  Nevers,  le  16  octobre  1862. 
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COMMt'NlCATiONS  DE  M.   LE  PRÉSIDENT 


Première  Mention  honorable  :  M.  Gros  (Maurice), 
né  à  Nancy  (Meurthe),  le  8  avril  1865. 

2oie  Mention  honorable  :  M.  Prudhomme  (Gabriel- 
Jean),  né  à  Lyon,  le  20  mars  1804. 

M.  le  Président  annonce  que,  malgré  le  vif  intérêt 
(ju'il  présente,  le  rapport  de  M.  Audihert,  h  raison  de 
son  étendue,  ne  peut  pas  être  lu  en  séance  et  sera, 
suivant  Tusage,  imprimé  à  la  suite  du  compte-rendu  do 
la  présente  séance. 

Divers  concours  sont  ouverts  par  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  sur  des  sujets  touchant  à 
l'économie  politique.  Le  programme  en  a  été  adressé  à 
la  Société,  avec  invitation  de  le  propager.  Il  comprend 
notamment  les  questions  résumées  dans  le  tableau 
suivant  : 
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ACADÉMIE    DES   SCIRNCRS   .MORALES    ET    POLITIQUES 


ORIGINE 


PRIX 


Budget 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Li»an  Faucher. 


Kossi  .... 
!  Félix  Bëaujoii 


BiiRblN. 


k'CMIGSWARTER 


Dk  Morouues. 


VALEUR 

des 
PRIX 


1,500 
1,300 

1,500 


1,500 
1,500 

3,000 

4,000 
3,000 


2,300 


1,5W) 


2,000 


PROGRAMMES  DES  CONCOURS 


lo  Prix  poar  des  aujeta 
mis  au  concours. 

Examiner  et  apprécier  les  principes  sur  les- 
quels repose  la  pi^nalité  dans  les  doctrines 
philosophiques  les  plus  modernes.  .  .  . 

Des  réformes  qui  pourraient  être  introduites 
dans  la  législation  des  faillites  en  France, 
d'après  l'examen  comparé  des  principales 
législations  étrangères 

La  main-d'œuvre  et  son  prix.  Rechercher 
et  constater  :  1<>  ('e  quelles  circonstances 
économiques  dépend  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre;  2<>  quelle  influence  a  exercée 
et  exerce  sur  ce  prix  l'état  des  esprits 
et  des  mœurs  chez  ceux  dont  il  rétrihue 
les  services 

Histoire  économique  des  céréales  en  France. 

Exposer  les  origines,  la  formation  et  le 
développement  jusqu'en  1789  de  la  Dette 
publique  en  France 

Les  variations  du  prix  ot  du  revenu  de  la 
terre  en  France  depuis  un  siècle  .  .  .  . 

Etude  sur  l'incidence  de  rimp()t 

Constater  l'état  de  l'indigence,  rechercher 
les  causes  qui  ont  pu  l'atténuer  ou  l'ag- 
graver, les  raisons  de  sa  persistance 
depuis  le  xyi^  siècle  jusqu'en  1789,  Tin- 
lluence  que  les  progrès  de  la  richesse  et 
les  changements  sunenus  dans  les  in- 
stitutions politiques,  économiques  et  cha- 
ritables ont  pu  exercer  sur  la  diminution 
ou  l'accroissement  de  la  misère .     ... 

De  la  forme  des  emprunts  publics  en  France, 
en  Angleterre  et  en  Hollande  au  xviiic 
et  au  xixe  siècle 

8o  Prix  ponr  des  onvrai^ea 
Imprimés. 

En  faveur  du  meilleur  out)rage  sur  rhis- 
toire  du  Droit ,  publié  dans  les  cinq 
années  qui  auront  précédé  la  clôture  du 
concours 

Au  meilleur  ouvrage  sur  Vêlai  du  pan- 
vérisme  en  France  et  le  tnoyen  d*y 
remédier,  publié  dans  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


CLOTURE 

des 
CONCOURS 
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31déc.l885 


31déc.l885 
31  déc.  1885 


31déc.l8:J() 

31  déc.  1887 
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31  déc.  J  885 
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COSIPTK  REMH'    FIXANCIKH 


M.  Flotard  annonce  qu'un  cours  d'économie  politique, 
fondé  par  la  Société,  vient  d'être  ouvert  à  l'Ecole  de  la 
Martinière.  Cet  enseignement  a  été  confié  par  le  Bureau 
à  M.  Bleton,  dont  les  premières  leçons  ont  obtenu  un 
plein  succès. 

Après  ces  diverses  communications,  M.  le  Président 
annonce  que  la  Société  d'Économie  politique  va  entrer 
dans  la  vingtième  année  de  son  existence.  Il  déclare  la 
session  ouverte  et  exprime  le  vœu  qu'elle  soit  aussi 
fructueuse  que  les  précédentes. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Targe,  trésorier,  pour  k» 
compte-rendu  financier  de  Tannée  écoulée. 

M.  le  Trésorier  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

D'autres  membres  du  Conseil  plus  autorisés  que  moi 
pourront  vous  rendre  compte  des  progrès  toujours 
croissants  de  notre  Société,  et  des  résultats  obtenus  par 
les  discussions  soulevées  sur  les  questions  d'économie 
politique  pendant  la  session  qui  vient  de  s'écouler. 

Pour  moi ,  mon  modeste  rôle  est  de  vous  donner 
aussi  exactement  que  possible  le  relevé  de  l'état  des 
finances  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  thermomètre  de 
toutes  les  Sociétés,  et  j'espère  que  l'aridité  des  chiffres 
pourra  même  vous  devenir  agréable  par  l'exposé  do 
l'accroissement  annuel  du  nombre  de  vos  sociétniros  et 
de  vos  ressources  de  plus  en  plus  florissantes.  Mais 
avant  de  donner  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses 
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HAPPOirr   PAU    M.    LE   TRI^SORIER 


de  l'exercice  de  1883-84,  je  crois  devoir,  au  nom  de 
tous  les  sociétaires,  remercier  le  Crédit  Lyonnais  du 
gracieux  et  du  zélé  concours  qu'il  a  bien  voulu  nous 
prêter  dans  la  tâche  si  délicate  et  si  pénible  du  recouvre- 
ment des  annuités. 

A  cet  égard,  je  signalerai  en  passant  un  léger  incon- 
vénient causé  par  la  rapidité  des  recouvrements  des 
dernières  annuités.  Ainsi,  en  décembre  1883,  le  Crédit 
Lyonnais  présentait  les  quittances  de  Tannée  courante 
188,3-84,  pendant  que  notre  ancien  employé  finissait  à 
peine  les  rentrées  des  annuités  précédentes;  de  là  cette 
confusion  pour  quelques  sociétaires,  qui  ont  cru,  de 
bonne  foi,  que  l'une  des  quittances  présentées  faisait 
double  emploi. 

Désormais,  ce  désagrément  n'aura  pas  à  se  renouveler 
et  nous  devrons  à  ce  nouveau  mode  de  recouvrements 
de  connaître,  dès  le  commencement  de  l'exercice,  les 
ressources  dont  nous  pouvons  disposer. 


SITUATION     FINANCIÈRE 


Recettks 

Solde  précédent  en  caisse Fr.  2.257  91 

712  cotisations 8 .  544     » 

Une  souscription  J.-B.  Say,  arriérée  ...  10     » 

Intérêts  sur  les  dépôts 102  37 

Total Fr.  10.914  28 


Digitized  by 


Google 


COMPTE-RENDU   FINANCIER 


DÉPENSES 


Au  lithographe,  cartes  pour  élections,  et 

relieur 11  50 

1,526  quittances  timbrées,   pour  deux 

années 149  60 
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M.  Bonnaviat,   imprimeur,  volumes  de 
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M.  Casati,  frais  de  local  pour  les  réunions.  975 

M.  Maderni,  supplément  du  dîner  annuel.  249 

A  la  Faculté  de  droit,  pour  le  concours. .  200 
Au  cours  d'économie  politique,  professé 

à  PEcole  normale 2.000 

A  la  Société  de  géographie,  annuité  et 

billet  de  loterie 25 

A  TEnseignement  professionnel,  cotisa- 
tion annuelle 6 

Achat  de  livres 50 

A  la  Société  p  our  l'avancement  des  sciences  20 

A  M.  Pagny,  sculpteur,  solde 1 .500 

A  l'Ecole  supérieure  de  commerce,  pour 

prix 100 

Frais  de  distribution  des  circulaires  et 

des  volumes,  timbres  et  correspondances.  532  35 

A  M.  Mathieu,  sténographe 125 

Menus  frais  de  papeterie 2.3  20 

Espèces  en  dépôts 1 .657  20  | 

Solde  en  caisse 279  28  j  ^'^^^  ^- 
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RAPPORT   PAR   M.    HOLSTRIN 


M.  LE  Président  adresse  des  remercîments  à  M.  le 
Trésorier  et  met  aux  voix  l'approbation  des  comptes  de 
Tannée  écoulée. 

Ces  comptes  sont  approuvés. 

M.  HoLSTEiN  a  la  parole  pour  présenter  un  rapport 
sur  la  question  à  Tordre  du  jour,  ainsi  formulée  :  Revue 
des  faits  économiques  de  Vannée. 

M.  Holstein  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Nous  traversons  une  période  de  malaise  telle,  des 
iiuestions  vitales  pour  notre  pays  se  présentent  avec 
une  si  grande  importance,  que  le  rôle  des  études  écono- 
miques grandit  en  proportion. 

Notre  Société  d'Economie  politique  lyonnaise,  en 
particulier,  placée  au  centre  d'une  région  industrielle 
et  commerciale  dont  les  intérêts  sont  considérables,  a 
de  véritables  devoirs  à  remplir,  et  elle  n'a  pas  trop  de 
toutes  ses  forces  pour  étudier  les  points  les  plus  déli- 
cats de  la  situation  actuelle,  et  tâcher  d'apporter,  par 
ses  rapports  et  ses  discussions,  un  peu  de  clarté  dans 
la  solution  de  ces  diverses  questions. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  tracer  un  programme  à 
nos  travaux  ;  d'autre  part,  je  ne  me  crois  aucune  des 
capacités  et  des  connaissances  nécessaires  pour  tran- 
cher les  questions  que  je  vous  soumettrai;  je  me  con- 
tenterai de  les  soulever ,  laissant  à  d'autres  plus 
compétents  le  soin  de  les  traiter  et  de  les  livrer  ainsi  a 
la  discussion  de  notre  Société. 


Digitized  by 


Google 


10  RRVLE   DES   FAITS   ÉCONOMIQUES   DE   l'ANNÉE 


LE    PROTEGTIONNISMB 

Il  est  des  questions  qu'on  peut  dire  en  permanence 
et  qui  s'imposent  plus  que  jamais  à  notre  attention  ; 
bien  qu'elles  aient  été  déjà  souvent  le  sujet  de  discus- 
sions importantes  à  cette  même  place,  elles  intéressent 
trop  vivement  notre  commerce  lyonnais,  de  nature 
essentiellement  exportative,  pour  ne  pas  éprouver  le 
besoin  d'y  revenir  sans  cesse.  Je  veux  parler  du  protec- 
tionnisme. 

Les  tendances  protectionnistes  vont  croissant.  Depuis 
(|ue  les  divers  traités  de  commerce  avec  l'étranger  sont 
arrivés  à  expiration  et  que  nous  ne  vivons  sur  ce  ter- 
rain,  pour  ainsi  dire,  que  d'expédients,  les  réclamations 
se  sont  accentuées  de  toutes  parts.  Des  anciens  parti- 
sans du  système  protectionniste,  aucun  ne  s'est  con- 
verti ;  bien  plus,  ils  ont  réussi  à  faire  de  nouveaux  pro- 
sélytes parmi  ceux  mêmes  qui  autrefois  paraissaient 
être  des  libre-échangistes  sincères,  et  à  ébranler  la 
conviction  de  beaucoup  d'autres. 

Les  agriculteurs  entre  autres  se  mettent  de  la  partie  : 
le  blé,  la  viande  se  vendent  mal,  il  faut  mettre  des 
droits  sur  les  importations  de  blé  et  de  bestiaux;  on  a 
interdit  l'entrée  de  la  viande  de  porc  salé  américaine, 
sous  prétexte  de  trichine,  et  cependant  on  ne  constate 
aucun  cas  de  cette  maladie  en  Angleterre,  où  elle  cir- 
cule librement;  on  interdira  l'entrée  du  pétrole  et  des 
graines  de  coton,  sous  la  raison  que  le  colza  se  vend 
mal  et  que  nous  avons  assez  de  produits  oléagineux 
chez  nous  pour  suffire  aux  demandes  d'huile  combus- 
tible et  comestible. 

La  protection  ne  s'arrêtera  pas  là  ;  la  crise  ouvrière 
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se  chargera  de  vous  prouver  qu'il  ne  s'agit  plus  seule- 
ment de  mettre  des  droits  aux  frontières  du  pays,  mais 
que  dans  chaque  département,  que  dis-je,  dans  chaque 
canton,  dans  chaque  ville,  on  en  arrivera  à  demander  à 
être  protégé  contre  son  voisin,  contre  son  concurrent. 

Voyez  les  demandes  adressées  le  25  septembre 
dernier  à  la  municipalité  lyonnaise  par  les  délégués  de 
la  réunion  ouvrière  :  en  même  temps  que  l'ouverture  de 
chantiers  nationaux,  qui  est  la  proclamation  du  droit  au 
travail  et  du  devoir  de  l'Etat  de  protéger  l'ouvrier  en 
cas  de  chômage,  ils  réclament  qu'un  impôt  d'octroi 
frappe  les  bois  ouvrés  et  dégrève  les  bois  bruts. 

Voyez,  à  la  réunion  du  13  octobre,  la  demande  d'éta- 
blissement d'une  taxe  sur  les  tissus  fabriqués  au  dehors, 
afin  de  mettre  les  ouvriers  travaillant  à  la  campagne  et 
ceux  travaillant  à  Lyon  sur  un  pied  d'égalité;  —  la 
demande  d'un  impôt  sur  les  propriétaires  de  métiers 
mécaniques;  —  la  demande  que  la  ville  favorise  les 
syndicats  lorsqu'elle  fait  une  adjudication. 

Voyez  en  Allemagne,  exemple  bien  tentant  à  imiter, 
le  parti  conservateur  enlevant  le  vote  d'un  amendement 
permettant  à  l'autorité  supérieure  d'interdire  aux 
patrons  non  membres  de  corporations  d'avoir  des 
appreritis  dans  les  localités  où  il  y  aurait  une  corpora- 
tion. 

«  Si  l'on  n'a  pas  demandé  formellement  dans  les 
a  Congrès  ouvriers,  dit  M.  de  Molinari  dans  le  Journal 
o  des  Débats  du  17  octobre,  la  prohibition  des  ouvriers 
«  étrangers,  on  a  exigé  du  moins  qu'ils  ne  fussent 
«  point  admis  à  travailler  au-dessous  des  prix  fixés 
a  par  les  Chambres  syndicales,  et  l'on  a  sanctionné 
«  cet  interdit  par  des  pénalités  sévères,  —  amende 
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«  et  ppisoD,  —  contre  les  patrons  qui  emploieraient 
«  du  travail  étranger  à  prix  réduit.  —  On  s'imagine, 
«  ajoute-t-il,  qu'il  est  permis  d'employer  la  loi  à  pro- 

«  téger  les  uns  aux  dépens  des  autres faudra- t-il 

«  s'étonner  si  le  protectionnisme  industriel  et  agricole 
a  aboutit  quelque  jour  au  protectionnisme  ouvrier?  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  n'en  est  pas  à  ses  pre- 
miers avertissements,  jette  un  cri  d'alarme  plus  reten- 
tissant encore  dans  le  Journal  des  Débats  du  26  sep- 
tembre. 

«  C'est  le  renchérissement  de  la  vie,  s'écrie-t-il,  et 
a  quand  on  aura  fait  de  la  France  un  pays  où  tout 
a  coûtera  moitié  plus  cher  qu'ailleurs,  ce  sera  mer- 
«  veille  si  dans  dix  ans  il  reste  encore  des  exportations 
«  françaises  et  une  industrie  française.  » 

Et  en  môme  temps  que  nous  voyons  toutes  les 
classes  de  travailleurs  :  industriels,  commerçants,  agri- 
culteurs, simples  ouvriers  salariés,  réclamer  la  protec- 
tion en  faveur  de  leur  industrie,  de  leur  commerce,  de 
leur  récolte,  de  leur  salaire,  et  l'Etat  écouter  toutes  ces 
réclamations,  toutes  ces  plaintes,  d'une  oreille,  je  ne 
dirai  pas  trop  attentive  (l'oreille  de  l'Etat  doit  tout 
entendre),  mais  trop  bienveillante,  ne  constatons-nous 
pas  une  tendance  de  plus  en  plus  grande  à  demander  à 
l'Etat  pour  chacun  une  part  de  la  fortune  publique, 
sous  forme  de  secours  à  des  sociétés  de  bienfaisance, 
de  subventions  à  des  associations  ou  corporations, 
comités  de  toutes  sortes,  conservatoires,  musées, 
théâtres,  etc.,  chantiers  nationaux  pour  les  ouvriers 
sans  travail,  et  enfin  places  pour  des  fonctionnaires  de 
tout  rang,  de  tout  grade,  de  toute  espèce  ? 

Les  sinécures  appointées  en  France  pullulent,  et  il 
s'en  crée  chaque  jour  davantage. 
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DE   L  ACCROISSEMENT   CONSTANT   DU   BUDGET 

OÙ  en  est  notre  budget  avec  tout  cela?  S'équilibre- 
t-il?  Les  impôts  rentren^ils  avec  des  excédents  qui 
justifient  la  création  de  dépenses  nouvelles?  Nos  fonds 
publics,  dit  un  écrivain,  sont-ils  comme  ces  sources 
auxquelles  plus  Ton  puise,  plus  l'eau  vient  en  abon- 
dance? Pouvons-nous  alors  songer  à  soulager  par  de 
sages  dégrèvements  ce  commerce  et  cette  industrie  qui 
80ufifrent? 

Hélas!  nos  législateurs  n'ont  jamais  su  répondre  que 
par  l'émission  d'emprunts  nouveaux;  devons-nous  tou- 
tefois leur  rendre  cette  justice  qu'à  chaque  émission 
nouvelle  ils  s'empressaient  de  déclarer  que  «  c'était  pour 
la  dernière  fois?  » 

Or,  de  dernier  en  dernier  emprunt,  le  Grand-Livre, 
qui  devrait  être  fermé,  reste  toujours  ouvert. 

«  Du  fameux  milliard  de  recettes  et  de  dépenses  de  la 
«  Restauration,  dit  M.  Bailleux  de  Marisy,  dans  la 
a  Bévue  des  Deuœ-Mondes  du  15  septembre  dernier, 
a  ce  n'a  pas  été  sans  de  vives  discussions,  auxquelles  le 
«  pays  prenait  part,  qu'on  est  arrivé  aux  deux  milliards 
«  de  la  monarchie  de  Juillet,  puis  aux  trois  milliards  de 
«  l'Empire.  Nous  voici  presque  au  cinquième,  et  chacun 
«  de  s'écrier  qu'il  n'y  a  plus  moyen  d'aller  au  delà.  La 
«  pente  est  irrésistible  et  fatale  et  le  déficit  financier 
«  est  au  bout.  —  Pouvons-nous  en  arrêter  la  marche  et 
a  comment  l'enrayer?  » 

Pente  fatale!  Déficit!  Est-ce  donc  là  notre  avenir? 

Cependant,  si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  le  budget 
des  divers  pays  européens,  ne  constatons-nous  pas  la 
même  marche  progressive?  Si  nous  considérons,  d'autre 
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part,  dans  le  domaine  privé,  le  budget  des  particuliers, 
ne  voyons-nous  pas  aussi  une  augmentation  constante 
des  besoins,  et  par  suite  celle  dos  dépenses? 

Y  a-t-il  donc  là  une  règle  absolue  à  laquelle  ne 
peuvent  échapper  ni  les  Etats  ni  les  individus? 

Mais  si  le  particulier  réussit  souvent  par  des  écono- 
mies à  rétablir  l'équilibre  dans  ses  finances,  l'Etat  ne 
peut-il  en  faire  autant?  Y  a-t-il  des  points  sur  lesquels 
peuvent  porter  ces  économies  de  l'Etat?  N'y  a-t-il  pas 
certains  rouages  qui  peuvent  être  modifiés?  Notre 
administration  française,  que  l'Europe  nous  envie,  est- 
elle  une  arche  sainte  à  laquelle  il  doit  être  défendu  de 
toucher? 

a  Les  services  de  la  Banque,  par  exemple,  ne  pour- 
raient-ils pas  être  développés  de  façon  à  la  charger  du 
recouvrement  des  impôts  et  du  paiement  des  intérêts  de 
la  dette?  Il  serait  bon  d'étudier,  dans  ce  but,  dit  un 
journal  financier,  «  les  conditions  de  fonctionnement 
«  des  banques  des  pays  voisins;  peut-être  y  aurait-il 
«  certaines  institutions^  et  certaines  méthodes  utiles  i\ 
«  leur  emprunter;  on  sait  qu'en  Angleterre  la  Banque 
«  conduit  les  opérations  de  banque  de  l'Etat  et  se 
«  charge  de  l'administration  de  la  Dette  nationale.  Elle 
«  tient  les  comptes  des  différents  propriétaires  de 
a  rentes,  transfère  les  fonds  publics  achetés  et  vendus 
(c  pareux,  paye  les  intérêts  semestriels  à  mesure  qu'ils 
«  arrivent  à  échéance.  En  Belgique,  la  Banque  natio- 
«  nale  fait  les  fonctions  de  caissier  de  l'Etat,  qui  parti- 
«  cipe  pour  un  quart  dans  les  bénéfices  de  l'établisse- 
«  ment  pour  la  portion  de  ces  bénéfices  qui  excède 
«  6  7o-  En  Allemagne,  et  en  Russie  également,  la 
<c  Banque  fait  de  nombreuses  opérations  de  trésorerie 
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o  pour  le  compte  de  TEtat,  qui  participe  dans  une  assez 
«  large  mesure  aux  bénéfices  réalisés.  » 

LA   CRISE    OUVRIÈRE 

Nous  avons  prononcé  tout  à  l'heure  le  mot  de  ren- 
chérissement de  la  vie  ;  c'est  là  une  des  considérations 
qui  semblent  donner  le  plus  de  poids  aux  revendications 
de  la  classe  ouvrière.  Mais  l'ouvrier  n'a-t-il  pas. pris 
certaines  habitudes  de  dépenses  superjSues  qu'il  n'avait 
pas  autrefois?  Ne  serait-il  pas  curieux  de  savoir  pour- 
quoi c'est  à  la  Croix-Rousse  qu'il  se  consomme  plus 
d'eaux  minérales  et  qu'il  se  vend  plus  de  primeurs 
que  dans  aucun  autre  quartier  de  la  ville?  Si  ce  fait 
qu'on  m'a  affirmé  est  vrai,  n'est-il  pas  un  sujet  de 
réflexions?  Si  le  nombre  des  brasseries  et  des  débitants 
de  boissons  a  augmenté  dans  les  centres  ouvriers , 
sont-ce  ces  établissements  qui  ont  créé  les  consomma- 
teurs? N'est-ce  pas  plutôt  parce  que  les  consommateurs 
existaient  qu'ils  sont  nés  et  qu'ils  prospèrent? 

N'est-on  pas  fondé  alors  à  se  demander  si,  lorsque  le 
travail  marche,  l'ouvrier  fait  bien  tout  ce  qu'il  faut 
pour  se  défendre  contre  les  jours  de  chômage  possi- 
bles? Est-il  suffisamment  prévoyant  et  ne  donne-t-il  pas 
raison,  par  sa  négligence,  à  ceux  qui  disent  :  «  Il  n'y  a 
pas  de  crise  ouvrière!  » 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  crise  ouvrière?  Est-elle 
locale,  particulière  à  notre  ville,  à  notre  pays?  Les 
demandes  que  font  les  ouvriers  pour  la  conjurer  et  en 
atténuer  les  effets  sont-elles  justes,  raisonnables? 
Auraient-elles,  si  elles  étaient  adoptées,  une  action 
efficace? 

N'est-ce  pas  le  cas  d'étudier  les  adresses  et  les  dépo- 
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sitions  faites  à  la  Commission  parlementaire  de  l'en- 
quête économique,  l'œuvre  de  cette  Commission,  le  but 
qu'elle  poursuit,  les  résultats  qu'elle  pourra  obtenir? 

Le  journal  le  Temps,  dans  un  article  récent,  se  plai- 
sait à  constater  que  dans  les  réunions  ouvrières  actuelles 
(ces  assises  du  travail  dont  il  serait  peut-être  intéres- 
sant d'étudier  la  composition),  il  y  avait  une  tendance 
marquée  à  laisser  la  politique  de  côté  et  à  ne  s'occuper 
que  de  questions  économiques.  Ce  serait  un  progrès 
considérable  si  ces  dispositions  pouvaient  se  maintenir; 
cependant  c'est  presque  toujours  l'antagonisme  du 
travail  et  du  capital  qui  fait  le  fond  des  débats.  Le  travail 
est  toujours  l'opprimé;  le  capital  est  toujours  ce  galeux 
d'où  nous  vient  tout  le  mal  ! 

l'augmentation  des  salaires  et  la  diminution  Dr 

LOYER   DE   l'argent 

Eh  bien!  que  voyons-nous  pourtant?  Les  salaires  ont 
augmenté  constamment,  la  rémunération  du  travail 
manuel  a  doublé,  triplé  môme  dans  bien  des  cas.  Et  le 
capital  I  qu'est-il  devenu  dans  le  même  temps  f  Ses  inté- 
rêts ont-ils  triplé,  doublé?  se  sont-ils  môme  maintenus 
au  même  taux? 

Non!  l'argent  a  perdu  de  sa  valeur;  il  est  tellement 
abondant  qu'il  s'offre  presque  à  toutes  conditions.  On 
était  habitué  autrefois  i\  considérer  le  taux  de  5  7o 
comme  un  minimum  auquel  il  était  facile  d'employer 
ses  fonds;  aujourd'hui  les  bonnes  valeurs  mobilières  ne 
rapportent  que  3  à  3  1/2  7o,  les  valeurs  immobilières 
souvent  moins,  et  les  établissements  de  crédit  regorgent 
de  capitaux  auxquels  ils  ne  servent  que  1  y.  d'inté:  et. 
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Ce  contraste  entre  l'augmentation  des  salaires  et  la 
diminution  du  loyer  de  l'argent  est  frappant  et  mérite 
une  étude  toute  spéciale.  Il  y  a  là  une  marche  écono- 
mique curieuse  sur  laquelle  je  me  permets  d'attirer 
votre  attention. 

DE   i/eNSEIGNEMENT   DE   l'eCONOMIE   POLITIQUE 

La  masse  ne  se  rend  pas  compte  de  ce  fait,  qui  peut 
paraître  une  anomalie  ;  il  est  nécessaire  de  l'instruire 
plus  que  jamais  des  relations  qui  existent  entre  le  tra- 
vail et  le  capital,  et  en  môme  temps  de  tous  les  principes 
économiques  dont  ses  desiderata  s'éloignent  si  fré- 
quemment. Il  faut  lui  rendre  ces  principes  familiers,  et 
pour  cela  notre  Société  d'Economie  politique  doit  conti- 
nuer la  tâche  qu'elle  a  entreprise  :  favoriser,  soit  de  ses 
deniers,  si  elle  en  possède  suffisamment,  soit  de  ses 
conseils,  la  création  de  chaires  et  de  cours  d'économie 
politique. 

Nous  avons  déjà  le  mérite  d'entretenir  de  nos  fonds 
un  cours  d'économie  politique  à  l'Ecole  normale  d'in- 
stituteurs de  Villefranche  ;  c'est  notre  honorable  Vice- 
Président,  M.  Rougier,  qui  en  est  le  titulaire.  Quelque 
étrange  que  soit  cette  situation  d'une  Société  Hbre  sub- 
ventionnant une  école  officielle,  c'est  un  premier  pas 
qui  demande  à  être  suivi. 

Il  existe  un  cours  à  la  Société  d'Enseignement  profes- 
sionnel, qui  est  confié  aux  soins  de  notre  collègue 
M.  de  Saint-Charles  et  pour  lequel  notre  Société  four- 
nit aussi  une  petite  allocation. 

M.  Girardon  est  chargé  d'un  enseignement  de  ce 
genre  à  l'Ecole  de  commerce. 
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J'apprends  qu'on  vient  de  décider  à  l'Ecole  de  la 
Martinière  la  création  d'un  cours  d'économie  politique, 
dont  la  direction  est  confiée  à  M.  Bleton. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  rien  de  semblable  à 
l'Ecole  centrale;  et  dans  nos  lycées  et  dans  les  écoles 
primaires  l'enseignement  est  nul  à  cet  égard. 

Est-ce  qu'un  manuel  pratique  des  questions  élémen- 
taires ne  pourrait  pas  être  fait  pour  être  mis  à  la  portée 
de  cerveaux  jeunes,  dans  lesquels  il  s'inculquerait  aussi 
bien  que  l'histoire,  la  grammaire  et  l'arithmétique? 

LA   COOPÉRATION 

Indépendamment  de  l'enseignement,  qui  ne  peut  agir 
qu'à  la  longue  et  ne  peut  par  conséquent  apporter  de 
modifications  immédiates  à  la  situation  actuelle,  il  est 
nécessaire  d'agir  d'une  façon  plus  directe  et  de  recher- 
cher les  moyens  d'améliorer  le  plus  rapidement  pos- 
sible l'existence  des  classes  laborieuses. 

Ce  qui  paraît  avoir  le  plus  de  chances  de  procurer  à 
l'ouvrier  cette  amélioration,  c'est  le  système  de  la  coo- 
pération. 

Je  diviserai  la  coopération  en  deux  catégories  :  Time 
qui,  sous  le  nom  de  syndicats  professionnels,  sociétés 
coopératives,  banques  populaires,  a  une  action  conti- 
nue, immédiate,  présente  sur  tous  les  individus;  l'autre 
qui  représente  surtout  la  prévoyance  pour  l'avenir,  et 
comprend  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  diverses 
caisses  d'assurance  qui  en  découlent. 

LES   SYNDICATS   PROFESSIONNELS 

Le  17  mars  1882,  l'honorable  M.  Audibert  présentait 
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à  notre  réunion  un  rapport  extrêmement  intéressant  sur 
les  Chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers. 

Avec  l'autorité  que  lui  donne  son  titre  de  professeur  à 
la  Faculté  de  droit,  il  énumérait  les  services  qu'on  pou- 
vait en  attendre,  et  concluait  en  appelant  de  tous  ses 
vœux  une  bonne  loi  sur  les  syndicats  professionnels, 
«  une  loi  vraiment  libérale ,  disaitril ,  qui  ouvre  le 
«  champ  le  plus  vaste  à  l'action  bienfaisante  de  ces 
«  associations,  mais  qui,  en  même  temps,  par  des 
tt  mesures  prévoyantes  et  énergiques,  mette  au-dessus 
«  de  toute  atteinte  le  droit  inviolable  de  l'individu.  » 

Cette  loi  est  faite  maintenant.  Le  21  mars  dernier 
elle  a  été  promulguée,  et  une  circulaire  du  Ministre, 
parue  au  Journal  officiel  du  28  août,  adressée  aux 
préfets,  en  donne  un  commentaire  détaillé,  avec  des 
instructions  qui  ne  peuvent  être,  ce  me  semble,  plus 
libérales. 

Eh  bien  !  que  sont  et  que  deviendront  les  Chambres 
syndicales  sous  ce  nouveau  régime? 

Les  syndicats  professionnels,  dit  la  circulaire  minis- 
térielle, sont  formés  dans  le  but  de  faciliter  les  gens  du 
même  métier  à  s'unir  et  se  concerter  pour  la  défense 
d'intérêts  communs.  Y  a-t-il  entre  ouvriers  d'une  même 
profession  ou  de  profession  similaire  un  intérêt  com- 
mun? Chacun  ne  voit-il  pas  généralement  dans  son 
confrère  un  concurrent?  Et  alors  les  intérêts  qui  les 
relient  ne  sont-ils  pas  seulement  semblables  et  non  pas 
communs?  Quelles  sont  donc  les  propositions  qu'ils 
peuvent  résoudre  en  commun? 

Si  la  loi  attend  des  syndicats  professionnels  qu'ils 
deviennent  comme  une  nouvelle  représentation  com- 
merciale et  industrielle,  quoique  rattachés  au  Ministère 
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de  rintérieur  et  non  au  Ministère  du  commerce,  cet 
état  de  choses  peut-il  amener  des  conflits  avec  les 
organes  actuels  de  cette  représentation,  c'est-à-dire  les 
Chambres  de  commerce? 

N'y  a-t-il  pas  à  examiner  aussi  l'influence  que  ces 
syndicats  peuvent  prendre  dans  les  élections  consu- 
laires d'abord  et  dans  les  élections  politiques  ensuite? 

Une  comparaison  avec  l'organisation  des  Trades 
Unions  anglaises  ne  mériterait-elle  pas  votre  attention? 
Celles-ci  ne  sont>elles  pas  soumises  à  une  réglementa- 
tion beaucoup  plus  sévère?  Les  syndicats  français  sont- 
ils  organisés  de  façon  à  rendre  à  l'ouvrier  les  mêmes 
services  que  les  Trade's  Unions,  je  ne  veux  pas  parler 
en  cas  de  grèves,  mais  en  tant^que  sociétés  de  secours 
en  cas  de  maladie,  d'accidents,  de  perte  d'outils,  etc.  ? 
Et,  en  même  temps,  des  résultats  obtenus  par  celles-ci 
ne  pourrai^on  pas  tirer  des  conclusions  favorables  à 
leurs  sœurs  françaises? 

SOCIÉTÉS    COOPÉRATIVES 

A  côté  des  syndicats  professionnels,  nous  avons  les 
sociétés  coopératives.  Nous  les  diviserons  en  deux 
branches  :  les  sociétés  coopératives  de  production,  les 
sociétés  coopératives  de  consommation.  Les  principes 
vitaux  sont-ils  aussi  puissants  dans  l'une  que  dans 
l'autre  de  ces  sociétés? 

Sociétés  coopératives  de  production.  —  En  ce  qui 
concerne  les  sociétés  coopératives  de  production,  on 
peut  dire  que  leur  création  avait  pour  but  :  !•  la  sup- 
pression du  patron;  2*  la  suppression  des  salaires  fixes, 
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remplacés  par  le  partage  des  bénéfices;  3^  la  suppres- 
sion du  capital  argent. 

Or,  toute  manufacture  ne  nécessite-t-elle  pas  une 
unité  de  vues,  une  promptitude  de  décision,  souvent 
même  une  discrétion  qu'il  est  diflScile  d'obtenir  d'un 
groupe  de  plusieurs  individus?  Les  sociétés  de  produc- 
tion ne  se  heurtent-elles  pas  contre  cette  direction 
entre  les  mains  de  plusieurs,  et  celles  qui  ont  réussi 
momentanément  ou  qui  subsistent  encore  ne  le  doivent- 
elles  pas  au  gérant  qu'elles  se  sont  choisi,  en  suppri- 
mant la  faculté  de  le  révoquer,  en  en  faisant  un  véri- 
table patron,  avec  l'autorité,  le  pouvoir  et  l'inamovibi- 
lité des  chefe  d'établissements  ordinaires? 

Y  en  a-t-il  qui  aient  pu  s'en  passer  ? 

D'autre  part,  suivant  les  nécessités  et  l'importance 
des  commandes,  n'ont-elles  pas  dû  avoir  recours  à  des 
concours  en  dehors  de  leurs  membres,  c'est-à-dire  à  des 
ouvriers  salariés?  Que  devient  le  second  but  :  celui  de 
faire  cesser  ce  qu'on  appelle  de  ce  mot  sonore  :  l'ex- 
ploitation de  l'homme  par  l'homme? 

Et  quand,  au  cas  de  commandes  importantes,  il  faut 
se  procurer  des  matières  premières  en  certaine  quan- 
tité, fournir  des  cautionnements,  ne  se  trouvent-elles 
pas  dans  une  situation  inférieure  à  celles  des  industries 
privées  dotées  d'un  capital  sérieux? 

Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  Tout 
autres  paraissent  être  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation. Ne  serait-il  pas  du  devoir  de  notre  Société 
d'Economie  politique  de  faire  l'historique  de  celles  qui 
se  sont  fondées  à  Lyon,  de  rechercher  les  moyens  de 
pousser  à  leur  développement  par  une  comparaison 
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avec  les  sociétés  similaires  soit  de  notre  pays,  soit  des 
contrées  voisines,  où  elles  ont  pris  un  développement 
beaucoup  plus  considérable  et  beaucoup  plus  rapide? 
En  Suisse,  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Suède  môme,  il  existe  des  organisations  auprès  des- 
quelles les  nôtres  sont,  pour  ainsi  dire,  dans  l'enfance? 

Nous  n'avons  rien  en  France  de  comparable  aux 
Rings  suédois,  qui,  par  leurs  bureaux  coopératifs  de 
placement,  leurs  cuisines  économiques  coopératives, 
leurs  systèmes  particuliers  de  logements  bon  marché, 
rendent  la  vie  de  l'ouvrier  plus  facile  et  plus  économique. 

Nous  n'avons  pas,  comme  en  Angleterre,  une  vaste 
société  coopérative  de  vente  en  gros,  qui  compte  déjà 
vingt  et  un  ans  d'existence,  chargée  de  centrahser  les 
opérations  d'achat,  fournissant  ainsi  aux  sociétés  coo- 
pératives particulières  les  moyens  d'acheter  leurs  four- 
nitures aux  meilleures  sources  et  aux  meilleures  condi- 
tions. 

Nous  n'en  sommes  guère,  du  reste,  en  France  qu'aux 
sociétés  de  consommation  alimentaire  :  boucherie,  bou- 
langerie, épicerie;  le  môme  principe  ne  pourrait-il  pas 
s'appliquer  aussi  bien  à  la  fourniture  des  outils  et  des 
ustensiles  de  tout  genre? 

Sociétés  coopf'raiives  agricoles.  —  Avons-nous  des 
sociétés  coopératives  agricoles  ayant  pour  but  de  pro- 
curer aux  agriculteurs  les  machines,  les  semences,  les 
engrais  aux  meilleures  conditions  possibles  de  prix  et  de 
qualité,  dans  le  genre  de  la.  Ligue  agricole,  fondée  dans 
la  Prusse  Rhénane  par  M.  Schulze-Delitsch,  l'apôtre 
du  système  coopératif? 

Doit-on  dire,  à  cet  égard,  que  les  associations  agri- 
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colus  sont  impossibles,  sous  prétexte  que  Tamour  de  la 
propriété  personnelle  est  trop  puissant  chez  les  cultiva- 
teurs, et  que  la  défiance  des  uns  vis-à-vis  des  autres 
est  presque  proverbiale?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  réagir 
contre  ces  préjugés? 

Ne  serait-ce  pas,  en  tout  cas,  une  tentative  plus 
sage  à  faire  que  celle  de  l'élévation  des  droits  sur  les 
denrées  étrangères  ? 

Je  ne  parle  pas  des  sociétés  coopératives  agricoles  de 
production,  d'exploitation;  je  ne  crois  pas  que  les 
essais  faits  jusqu'à  présent  aient  été  fructueux  et  soient 
encourageants  pour  l'avenir. 

M.  le  comte  de  Paris  cite,  dans  son  ouvrage  sur  les 
Associations  ouvrières  en  Angleterre,  une  association 
de  ce  genre,  fondée  en  1830,  à  Assington,  et  qui  existe 
encore  ;  mais  il  est  obligé  de  reconnaître  dans  son  autre 
ouvrage,  sur  la  Situation  des  ouvriers  en  Angleterre, 
que  cette  Société  et  toutes  celles  qui  se  sont  formées 
sur  le  même  modèle  ne  sont  pas  strictement  coopéra- 
tives, a  Toutes  ces  tentatives,  dit-il,  ont  dû,  pour  réus- 
«  sir,  s'écarter  sur  quelque  point  du  principe  même  de 
«  ce  système;  »  et  M.  Leroy  -  Beaulieu,  dans  son 
volume  récent,  Le  Collectivisme,  ne  craint  pas  d'aflSr- 
mer,  en  parlant  des  mêmes  sociétés,  qu'elles  a  ressem- 
blent à  des  expériences  de  laboratoire.  » 

Crédit  mutuel.  Banques  populaires.  —  En  ce  qui 
touche  le  crédit  mutuel  ou  banques  populaires,  la  cam- 
pagne en  leur  faveur  a  été  entreprise  au  milieu  de 
nous,  avec  talent  et  conviction,  par  notre  collègue 
M.  Dumond,  dans  son  rapport  du  27  mars  dernier. 

M.  Dumond  a  analysé  avec  une  clarté  remarquable 
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Tœuvre  de  M.  Schulze-Delitsch  en  Allemagne,  Ce  tra- 
vail pourrait  être  repris  et  complété  par  une  étude  sur 
les  sociétés  du  même  genre  existant  soit  en  Belgique, 
soit  en  Italie,  où  elles  se  sont  organisées  plus  rapide- 
ment et  plus  facilement  qu'ailleurs.  M.  Dumond  nous 
ferait  donc,  j'en  suis  sûr,  un  grand  plaisir  en  se  char- 
geant de  continuer  ce  que  j'appellerai  sa  préface,  et  en 
tirant  de  la  comparaison  de  ces  diverses  institutions  une 
conclusion  pratique  pour  notre  pays. 

Les  banques  populaires  ne  sont  pas  et  ne  doivent  pas 
être  des  banques  de  spéculation  ;  leur  but  absolu  doit 
être  de  rapprocher  le  capital  du  travail  par  des  crédits 
inteUigents,  et,  à  ce  titre,  les  services  que  la  classe 
ouvrière  peut  en  recevoir  et  qu'elle  se  rendrait  à  elle- 
même  seraient,  je  n'en  doute  pas,  considérables.  Elles 
doivent  être  le  complément  naturel  des  Caisses  d'épar- 
gne, en  prenant  les  capitaux  que  celles-ci  ne  peuvent 
recevoir,  à  cause  de  la  limite  maximum  imposée  au 
montant  des  dépôts. 

Si  les  tentatives  en  France  dans  cet  ordre  d'idées 
n'ont  pas  réussi,  c'est  qu'il  existe  sans  doute  un  vice 
qu'il  faut  découvrir.  Si  la  faute  en  est  à  notre  législa- 
tion, il  ne  faut  pas  craindre  de  le  démontrer,  afin  de 
pousser  nos  législateurs,  par  la  pression  de  l'opinion, 
à  apporter  à  la  loi  les  modifications  nécessaires.  Voilà 
pour  la  première  catégorie. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  —  CAISSES  D' ASSU- 
RANCE. —  DE  l/ ADMISSION  DES  FEMMES  ET  DES 
ENFANTS   DANS    LES   SOCIÉTÉS  DE   SECOURS    MUTUELS. 

La  seconde  catégorie  comprend,  nous  avons  dit,  les 
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sociétés  de  secours  mutuels  et  les  diverses  caisses  d'as- 
surance contre  la  maladie,  les  accidents,  la  vieillesse, 
le  chômage. 

Dans  les  dépositions  faites  à  la  Commission  parle- 
mentaire de  l'enquête  économique,  on  peut  remarquer 
que  plusieurs  syndicats  d'entrepreneurs  constatent  qu'il 
n'existe  parmi  leurs  ouvriers  ni  sociétés  de  secours 
mutuels,  ni  caisses  d'assurance;  quelques-uns  expri- 
ment le  désir  quo'ces  caisses  soient  organisées  parles 
patrons  et  alimentées  par  une  retenue  sur  les  salaires. 
Les  économistes  peuvent-ils  approuver  cette  manière 
de  faire?  N'est-ce  pas  créer,  pour  ainsi  dire,  l'assurance 
obligatoire?  L'ouvrier  tiendra-t-il  compte  du  but  de 
cette  retenue  obligatoire,  et  ne  sera-t-il  pas  tenté  de 
demander  une  augmentation  de  salaire  équivalente?  Si 
les  patrons  ont  à  s'immiscer  dans  l'organisation  de  ces 
caisses,  n'est-ce  pas  seulement  à  titre  de  membres 
honoraires?  En  se  contentant  de  les  encourager  par  ce 
moyen,  ne  font-ils  pas  mieux  de  laisser  à  leurs  ouvriers 
toute  initiative  et  toute  liberté? 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
M.  Bleton,  dans  le  rapport  qu'il  vous  a  présenté  le 
7  décembre  1883,  sur  le  Congrès  national  de  ces  socié- 
tés, tenu  à  Lyon,  dans  le  courant  de  la  même  année,  a 
étudié  avec  beaucoup  de  soin  les  travaux  de  ce  Congrès, 
les  desiderata  exprimés  par  les  diverses  commissions, 
parmi  lesquels  je  relève  spécialement  celui  de  l'admis- 
sion des  femmes  et  des  enfants. 

Jusqu'à  présent,  un  très  petit  nombre  de  nos  sociétés 
lyonnaises  (trois,  m'a-t-on  dit)  a  essayé  d'entrer  dans 
cette  voie;  d'après  les  renseignements  que  j'ai  pu 
recueillir,  elles  n'ont  pas  lieu  de  se  féliciter  de  cet  essai. 
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Il  y  a  évidemment  de  nombreux  inconvénients  : 
entre  autres,  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  les  mala- 
dies auxquelles  elles  sont  plus  sujettes  que  les  hommes, 
fjui  rendent  les  soins  médicaux  plus  firéquents  et  plus 
coûteux,  et  la  difficulté  de  pouvoir  constater  l'incapacité 
de  travail  pour  le  règlement  des  indemnités. 

Les  femmes,  en  effet,  sont  généralement  des  ména- 
gères dont  le  travail  consiste  dans  les  soins  du  ménage, 
soins  qu'elles  peuvent  donner  souvent,  tout  au  moins 
en  partie,  malgré  des  infirmités  ou  un  état  de  souffrances 
réel. 

Cependant  des  tentatives  ont  été  faites  ailleurs;  elles 
auraient  réussi,  m*a-t-on  dit,  dans  quelques  sociétés, 
à  Bordeaux,  Paris,  Nancy,  Rouen  ;  seulement  les  coti- 
sations versées  par  les  femmes  forment,  je  crois,  dans 
ces  sociétés  une  caisse  spéciale,  distincte  de  celle  des 
hommes,  et  la  participation  de  la  femme  aux  bienfaits 
de  la  mutualité  est  limitée  au  paiement  des  soins  médi- 
caux et  du  traitement,  sans  aucune  indemnité  pour  sus- 
pension de  travail. 

Au  moment  des  couches,  l'accouchement  étant  consi- 
déré comme  une  fonction  naturelle  et  non  comme  une 
maladie,  une  indemnité  fixe  de  30  francs  est  accordée, 
représentant  une  allocation  de  2  francs  par  jour  pendant 
quinze  jours,  temps  jugé  nécessaire  pour  que  la  femme 
se  remette,  à  la  condition  toutefois  qu'elle  se  soigne 
réellement  pendant  ces  quinze  jours.  C'est  donc,  tout  à 
la  fois,  la  secourir  et,  par  cette  obligation,  exiger  d'elle 
des  précautions  sans  lesquelles  elle  peut  être  exposée 
à  des  maux  nouveaux.  Si  les  couches  sont  suivies  d'ac- 
cident ou  de  maladie  spéciale,  alors  la  femme  rentre 
dans  la  catégorie  des  malades  et  est  traitée  comme  telle. 
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En  VOUS  soumettant  ces  détails,  je  crois  ouvrir  une 
question  intéressante  ;  il  resterait  à  chercher  la  propor- 
tionnalité entre  les  cotisations  à  percevoir  et  les 
déboursés  à  faire. 

DU   SALAIRE   DES   FEMMES 

Puisque  nous  avons  abordé  le  chapitre  des  femmes, 
permettez-moi  de  le  compléter  en  vous  parlant  de  leurs 
salaires.  La  Société  d'Economie  politique  de  Paris  en  a 
fait  le  sujet  de  quelques  discussions;  je  me  demande 
s'il  ne  serait  pas  permis  de  traiter  la  question,  passez- 
moi  le  mot,  avec  un  peu  plus  d'égards. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  si  la  femme  est  ou 
non  l'égale  de  l'homme;  ce  que  tout  le  monde  recon- 
naît, c'est  que  par  la  nature  de  son  sexe  elle  est  appe- 
lée à  rendre  à  la  société  des  services  que  l'homme  ne 
rendrait  pas  et  d'autres  qu'il  rendrait  fort  mal;  mais,  en 
dehors  de  ces  services  particuliers,  il  est  un  certain 
nombre  d'emplois  pour  lesquels  elle  offre  des  aptitudes 
aussi  développées  que  celles  de  l'homme,  et  à  ce  titre 
j'insiste  pour  demander  qu'elle  soit  traitée  sur  le  même 
pied.  Si  c'est  une  concurrence  qu'elle  fait  à  l'homme, 
tant  pis  pour  ce  dernier;  il  me  semble  de  toute  justice, 
même  et  surtout  au  point  de  vue  économique,  que  ce 
soient  les  salaires  de  celui-ci  qui  en  supportent  la 
conséquence.  Ce  n'est  pas  le  jour  où  l'on  développe  les 
moyens  d'instruction  pour  la  femme,  où  par  conséquent 
le  capital  qu'elle  emploiera  à  cette  instruction  devient 
plus  considérable,  qu'on  doit  dire  que  ce  capital  ne  sera 
pas  rémunéré  au  même  taux  que  celui  de  l'homme,  et 
qu'on  doit  surtout  arguer  de  ce  qu'elle  parait  moins 
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consommer  pour  la  payer  moins.  A  travail  égal  il  faut 
rémunération  égale. 

Je  me  suis  étendu  un  peu  longuement  sur  cette  ques- 
tion de  la  coopération,  parce  que  je  n'ai  pas  trouvé 
dans  les  annales  de  notre  Société  qu'elle  ait  fait  le  sujet 
de  travaux  aussi  nombreux  qu'elle  le  mérite.  Je  n'ai 
pas  vu  qu'il  y  ait  eu  de  rapports  autres  que  celui  de 
M.  Flotard,  notre  honorable  président,  sur  les  sociétés 
coopératives,  en  1866,  ceux  de  MM.  Ganeval  et  Burnicr, 
en  1870,  sur  les  tontines  coopératives,  et  celui  de 
M.  Dulac,  en  1872,  sur  ce  même  sujet. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant  que  depuis 
cette  époque  d'immenses  progrès  ont  été  faits,  et  j'es- 
time que  signaler  les  points  par  où  ces  sociétés  peuvent 
pécher,  par  où  elles  peuvent  s'améliorer  chez  nous,  serait 
une  tache  généreuse  et  essentiellement  morale  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  à  cœur  le  désir  de  rendre  plus 
rares  et  surtout  moins  douloureuses  les  misères  de 
l'ouvrier. 

Je  me  permets  de  signaler  en  passant  un  ouvrage  de 
M.  Emile  Laurent,  intitulé  :  Du  Paupérisme.  Quoique 
daté  de  1860,  il  donne  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  ainsi  que  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  mutualité, 
surtout  sur  l'admission  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  des  aperçus  qui  sem- 
blent écrits  pour  l'époque  présente. 

DES   SOCIÉTÉS   DE   BIENFAISANCE 

Restent  ce  que  je  crois  pouvoir  appeler  les  palliatifs  à 
la  misère  publique,  c'est-à-dire  les  sociétés  de  bienfai- 
sance. 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT   PAR   M.    HOLSTEIN  21) 


Les  œuvres  de  charité  sont  nombreuses  à  Lyon 
(notre  ville  n'a  pas  sans  raison  une  réputation  de  géné- 
rosité), mais  beaucoup  d'entre  elles  sont  presque 
inconnues,  et  je  ne  crois  pas  trop  m'avancer  en  affir- 
mant qu'il  y  en  a  certainement  plusieurs  dont  la  plu- 
part d'entre  nous  ne  soupçonnent  pas  l'existence.  Un 
historique  de  nos  œuvres  de  bienfaisance  lyonnaises  me 
parait  de  nature  à  intéresser  votre  attention. 


DE  LA   QUESTION    SOCIALE.    —   LE    SOCIALISME   D'ÉTAT 

J'ai  appelé  les  sociétés  de  bienfaisance,  les  institu- 
tions de  charité  des  palliatifs  à  la  misère  publique;  en 
effet,  ce  n'est  qu'un  moyen  de  la  soulager  momentané- 
ment, ce  n'est  pas  celui  de  la  faire  disparaître.  La 
question  sociale  reste  tout  entière  à  côté  de  la  charité  ! 

Y  a-t-il  une  solution  possible  à  cette  question 
sociale,  je  veux  dire,  bien  entendu,  une  solution  radi- 
cale? 

«  M.  de  Bismarck,  dit  M.  Léon  Say  dans  son  petit 
«  volume  du  Socialisme  d'Etat,  la  résout  au  moyen 
«  de  l'assurance  obligatoire  par  l'Etat.  » 

C'est  là  du  socialisme  4'Etat  au  premier  chef. 
Serait-ce  donc  le  socialisme  d'Etat  qui  nous  apporterait 
la  guérison  de  tous  les  maux  et  ramènerait  Tère  du 
paradis  terrestre? 

«  La  société,  dit  encore  M.  Léon  Say,  demande  avec 
«  une  passion  trop  souvent  aveugle  que  ses  représen- 
«  tants  agissent  en  sa  faveur;  elle  demande  qu'on  sur- 
«  veille  les  individus  à  son  profit;  c'est  l'idée  socialiste 
«  qui  s'affinne  et  qui  menace  l'avenir.  » 
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Il  ne  s'agit  plus  là  du  socialisme  révolutionnaire  vou- 
lant tout  détruire,  pour  refaire  un  état  social  complète- 
ment neuf,  où  la  collectivité  reprendrait  tous  ses  droits. 
L'économie  politique  a  fait  justice  de  ces  chimères  du 
collectivisme.  Mais  nous  sommes  en  présence  d'un  socia- 
lisme légal,  d'un  socialisme  conservateur,  sur  lequel  les 
opinions  des  économistes  eux-mêmes  semblent  parta- 
gées. 

Ce  que  ce  socialisme  présente  de  particulièrement 
dangereux,  c'est  le  drapeau  charitable  sous  lequel  il 
s'abrite.  C'est  généralement  au  nom  de  l'humanité  qu'il 
élève  la  voix. 

«  Partout  où  l'intervention  de  l'Etat  est  ou  peut  être 
«  bienfaisante,  partout  où  elle  peut  empêcher  une 
«  injustice,  produire  un  résultat  utile,  l'intervention  de 
«  l'Etat  est  légitime.  » 

Ainsi  s'expriment  les  théoriciens  du  socialisme  légal; 
ainsi  l'entend  sans  doute  M.  de  Bismarck;  ainsi  pro- 
cède-t-il  tout  au  moins  à  l'égard  des  diverses  institu- 
tions de  prévoyance. 

M.  de  Bismarck,  après  avoir  commencé  par  lutter 
contre  le  mouvement  socialiste,  si  remuant  en  Alle- 
magne, résolu  pourtant  à  en  être  le  maître,  a  brusque- 
ment changé  sa  tactique  et  pris  lui-même  la  direction  du 
mouvement,  en  substituant  l'action  autoritaire  du  pou- 
voir à  l'initiative  des  chefs  de  parti. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux  dans  cette  politique,  c'est 
qu'elle  est  en  opposition  avec  les  aspirations  de  l'école 
socialiste  allemande,  qui  lutte  violemment  contre  l'au- 
torité discrétionnaire  et  la  dictature  de  l'Etat,  complé- 
ments naturels  de  son  intervention. 

C'est  donc  sur  l'instigation  de  M.  de  Bismarck  que 
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leReichstag  a  adopté,  le  29  mai  1883,  la  loi  sur  les 
caisses  d'assurance  eil  cas  de  maladie,  loi  qui  a  été  pro- 
mulguée le  15  juin  1883,  et  qui  devient  exécutoire  dans 
toutes  ses  parties  à  partir  du  1"  décembre  1884. 

C'est  l'obligation  pour  tous  les  ouvriers  de  participer 
a  une  société  de  secours  mutuels;  le  taux  de  la  prime 
est  fixé  en  proportion  du  salaire.  Les  communes  pri- 
vées de  sociétés  de  secours  mutuels  sont  tenues  de  les 
constituer,  et  si  l'assurance  se  trouve  en  perte,  ce  sont 
les  fonds  de  la  commune  qui  doivent  pourvoir  à  l'insuf- 
fisance. 

Le  même  Parlement  vient  d'adopter  (6  juillet  1884) 
l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents 
de  fabrique. 

L'année  prochaine,  le  gouvernement  proposera  un 
projet  de  loi  tendant  à  assurer  des  pensions  de  retraite 
aux  ouvriers  invalides,  puis  viendra  sans  doute  une  loi 
d'assurance  en  cas  de  chômage. 

L'Angleterre  elle-même,  qui  avait  la  réputation  du 
laissez  faire  par  excellence,  n'échappe  pas  à  l'in- 
fluence de  cette  tendance  à  l'intervention  de  l'Etat; 
les  progrès  que  le  socialisme  d'Etat  a  faits  depuis  vingt 
ans  dans  ce  pays  sont  considérables  : 

C'est  le  rachat  des  télégraphes,  appartenant  autrefois 
à  l'industrie  privée; 

C'est  l'administration  des  postes  acceptant  des  épar- 
gnes et  organisant  un  service  d'assurances  sur  la  vie  et 
de  rentes  viagères  ; 

C'est  la  loi  du  9  août  1870  sur  l'instruction  primaire, 
créant  tout  un  système  d'écoles  publiques  subvention- 
nées et  soumises  au  contrôle  de  l'Etat,  et  autorisant  les 
conseils  scolaires  ix  rendre  l'enseignement  obligatoire; 
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C'est  Vacé  de  1878,  qui  est  tout  un  code  du  travail 
des  enfants  ; 

Vact  de  1872,  créant  un  service  d'inspection  des 
mines,  dont  les  effets,  paraît-il,  sont  excellents; 

Les  lois  de  1875  et  1882,  réglementant  les  logements 
insalubres,  autorisant  même  les  villes  à  exproprier  les 
maisons  reconnues  dangereuses  pour  la  salubrité 
publique  ; 

Les  prêts  de  fonds  faits  par  l'Etat  :  aux  autorités 
locales  pour  construire  des  habitations  ouvrières  ;  aux 
tenanciers  irlandais  pour  acheter  les  immeubles  cultivés 
par  eux  ;  à  des  sociétés  de  bienfaisance  pour  favoriser 
l'émigration; 

Enfin,  chose  inouïe  et  digne  des  révolutionnaires  de 
la  meilleure  époque  :  le  Land  ad  iî'landais,  qui  a  fait 
reviser  par  une  Commission,  sur  la  demande  du  fermier, 
le  montant  de  son  loyer,  et  YArrears  act,  qui  a 
dispensé  ce  même  fermier  d'une  partie  de  ses  fermages 
arriérés. 

Quels  seront  les  résultats  de  cette  politique  écono- 
mique dans  ces  deux  pays?  Quelle  influence  exercera- 
t-elle  sur  le  nôtre? 

Déjà  notre  Chambre  des  députés  a  voté,  le  23  octobre, 
en  première  délibération,  la  loi  <îoncernant  la  responsa- 
bilité des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes. 
N'est-ce  pas  un  premier  pas  fait  vers  l'assurance  obli- 
gatoire, comme  en  Allemagne? 

Plus  récemment  encore  est  venue  la  discussion  sur  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Le  fonctionne- 
ment de  cette  Caisse,  instituée  par  une  loi  de  1850, 
après  plusieurs  modifications  faites  en  1853,  1856, 
1861, 1864,  1872,  avait  fini  par  apporter  à  notre  budget 
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français  la  charge  énorme  de  85  millions  de  francs  par 
an.  Une  loi  du  24  décembre  1883,  réduisant  le  taux  de 
capitalisation  des  dépôts,  avait  heureusement  en  partie 
conjuré  le  mal;  la  discussion  actuelle  a-t-elle  pour  but 
d'augmenter  les  effets  de  cette  dernière  réforme?  En 
aucune  façon.  Oserai-je  dire  :  au  contraire?  Et  pourtant 
cette  institution  coûte  encore  à  l'Etat  de  15  à  20  mil- 
lions par  an. 

Que  deviennent  l'initiative  privée  et  la  responsabilité 
individuelle  en  face  de  l'intervention  de  l'Etat?  Cette 
intervention  est-elle  raisonnable?  Dans  quelle  limite  les 
économistes  peuvent-ils  l'approuver?  Est-elle  un  moyen 
de  résoudre  la  question  sociale? 

Permettez-moi,  comme  conclusion  de  cette  partie  de 
mon  travail,  de  vous  lire  l'extrait  suivant  d'une  corres- 
pondance récente  d'Allemagne  : 

a  Le  budget  prussien  en  cours,  dit  cette  correspon- 
«  dance,  se  ressent  déjà  des  conséquences  de  la  nou- 
«  velle  législation  sociale-politique  :  le  budget  des 
«  chemins  de  fer  réclame  400,000  marks  pour  Texécu- 
«  tion  des  engagements  de  l'Etat  envers  les  caisses 
«  de  malades,  qui  réclameront  davantage  encore  au 
«  prochain  budget;  on  devra  y  ajouter  les  sommes 
«  nécessaires  pour  la  loi  contre  les  accidents;  et  quand 
«  on  songe  que  l'administration  des  chemins  de  fer 
a  de  l'Etat  emploie  cinq  millions  d'ouvriers,  on  peut 
«  taxer  à  plusieurs  millions  de  marks  les  sommes  qui, 
«  d'après  cette  législation  toute  en  faveur  des  ouvriers, 
a  seront  demandées  au  budget.  Indubitablement,  la 
«  somme  qui  figurera  au  budget  augmentera  d'année 
«  en  année,  d'autant  plus  que  le  chancelier,  attendu 
a  d'un  moment  à  l'autre,  a  l'intention  d'étendre  la  loi 
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«  sur  l'assurance  obligatoire  à  une  grande  quantité 
«  de  catégories  d'ouvriers  qu'elle  n'a  pas  comprises 
a  jusqu'ici,  par  exemple  aux  ouvriers  agricoles  et 
«  autres.  » 

DE   LA   CRISE    AGRICOLE 

La  crise  industrielle  et  commerciale,  la  question 
sociale  ne  sont  pas  les  seuls  points  noirs  qui  préoccu- 
pent l'opinion  publique.  Il  y  a  aussi  la  crise  agricole, 
crise  qui  n'intéresse  pas  seulement  nos  agriculteurs 
français,  comme  ceux-ci  voudraient  le  faire  entendre, 
mais  qui  sévit  dans  presque  tous  les  pays,  ce  qui  ten- 
drait à  faire  supposer  qu'il  y  a  une  cause  commune 
qu'il  serait  utile  de  rechercher. 

L'agriculture,  dit-on,  manque  de  bras;  ne  manque- 
t-elle  pas  aussi  et  peut-être  plutôt  de  capitaux  et  de 
facilités  de  crédit? 

Ce  n'est  pas  là  un  fait  particulier  à  la  France.  En 
Angleterre,  M.  Fawcett,  membre  du  cabinet  Glad- 
stone, dans  une  brochure  qui  date  du  mois  d'août  1883, 
demande  «  que  la  propriété  foncière  soit  débarrassée 
«  de  toute  législation  qui  empêche  les  capitaux  de  se 
((  porter  sur  la  culture.  »  —  La  réforme  qu'il  poursuit, 
■  «  c'est  de  rendre  le  transfert  des  terres  facile,  de  four- 
«  nir  les  moyens  d'associer  les  propriétaires  et  les 
a  fermiers,  les  capitalistes  et  les  agriculteurs,  d 

En  Allemagne,  la  Société  des  Sciences  sociales  et 
politiques,  dans  sa  session  annuelle,  tenue  tout  récem- 
ment à  Francfort-sur-le-Mein,  avait  à  son  ordre  du  jour  : 
Les  mesures  de  nature  à  préserver  la  petite  pro- 
priété agricole.  Nous  aurions  pu  entendre  un  des  r.ip- 
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porteurs  émettre  l'avis  que  «  l'Etat  est  incapable  de 
«  rien  entreprendre  pour  lui  venir  en  aide,  autrement 
«  que  par  des  dégrèvements  d'impôts,  et  en  lui  facili- 
«  tant  l'association  et  l'organisation  du  crédit.  » 

Au  chapitre  des  associations  coopératives,  j'ai  soulevé 
la  question  des  sociétés  coopératives  agricoles  pour  la 
fourniture  à  bon  marché  des  matières  premières  et  des 
outils.  Je  lis  et  j'entends  dire  fréquemment  que  nos 
cultivateurs,  très  routiniers,  ne  savent  pas  faire  rendre 
au  sol  tout  ce  qu'il  peut  produire,  qu'ils  négligent  d'uti- 
liser les  engrais  chimiques  qui  rendent  à  la  terre  les 
principes  substantiels  que  la  récolte  précédente  a 
détruits,  qu'ils  sont  très  arriérés  au  point  de  vue  de 
l'usage  des  machines;  c'est  là  de  la  pratique  à  laquelle 
l'éducation  et  l'intelligence  individuelles  peuvent  remé- 
dier. Reste  la  question  de  crédit,  pour  laquelle  les 
moyens  personnels  peuvent  faire  défaut. 

Je  trouve  dans  une  revue  financière,  La  Finance, 
deux  articles  dans  lesquels  l'écrivain  demande  pourquoi 
le  cultivateur,  qui  se  plaint  d'être  obligé  de  vendre  ses 
produits  en  baisse,  ne  pouvant,  faute  d'argent,  attendre 
le  relèvement  des  cours,  n'utiliserait  pas  les  Magasins 
Généraux  pour  emmagasiner  sa  production  et  ne  la 
livrer  à  la  consommation  que  progressivement,  et  Ne 
«  pourrait-il,  ajoute-t-il,  user  des  récépissés  et  des 
«  warrants  qui  lui  sont  remis  contre  le  dépôt  de  ses 
«  produits,  les  premiers  pour  vendre  sa  marchandise 
«  sans  se  déplacer  et  sans  la  déplacer,  et  trouver  de 
a  l'argent  à  emprunter  à  l'aide  des  seconds?  » 

La  Banque  de  France  n'accepte  que  par.  exception  le 
papier  agricole.  Pourquoi?  L'agriculture  n'offre-t-elle 
pas  des  garanties  suffisantes,  autant  souvent  que  l'in- 
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dustrie  et  le  commerce?  Ne  pourrait-elle  donc  pas  être 
plus  large  sans  danger,  ou  y  a-t-il  dans  ses  statuts  des 
clauses  restrictives  qui  ne  puissent  être  modifiées? 

Le  Sénat  est  saisi  d'un  projet  de  loi  sur  le  Crédit 
agricole;  c'est  le  cas  d'examiner  s'il  y  a  chance  de  suc- 
cès pour  une  grande  institution  de  crédit  agricole,  ou, 
comme  le  voudraient  certains  économistes,  s'il  ne  serait 
pas  préférable  de  se  limiter  à  des  caisses  locales? 

D'autre  part,  l'initiative  privée  n'a-t-elle  rien  à  tenter? 

N'avons-nous  rien  à  apprendre  des  Italiens,  dont  les 
banques  agricoles  donnent  des  résultats  si  merveilleux, 
ainsi  que  le  constate  M.  Léon  Say  dans  son  rapide 
exposé,  intitulé  :  Diœ  jours  dans  la  Hauie-Italiei 

Mais  en  Piémont  les  Caisses  d'Epargne  et  les  sociétés 
de  secours  mutuels  jouent  un  grand  rôle  dans  l'organi- 
sation de  ces  banques  agricoles. 

En  Belgique  même,  une  loi  récente  vient  d'autoriser 
les  Caisses  d'Epargne  à  prêter  au  taux  de  4  Vo  aux 
agriculteurs. 

Malheureusement,  en  France,  nos  Caisses  d'Epargne 
n'ont  aucune  liberté  pour  l'emploi  de  leurs  fonds.  Un 
mot,  si  vous  voulez  bien,  à  leur  sujet. 

DES    CAISSES    d'épargne 

Verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
montant  de  leurs  recettes,  en  recevoir  un  intérêt  fixe 
de  4  7o  l'an,  avoir  le  droit  de  retenir  sur  cet  intérêt  1/2 
ou  1/4  7o  pour  leurs  frais  généraux  (la  Caisse  d'Epargne 
de  Lyon  retient  1/2  7»,  celle  de  la  Croix-Rousse  1/4  •/„) 
et  tenir  compte  du  solde  aux  déposants,  voilà  le  rôle 
des  Caisses  d'Epargne. 
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Les  Caisses  d'Epargne  sont  gérées  par  des  adminis- 
trateurs dont  les  fonctions  sont  gratuites;  l'Etat  a  droit 
de  contrôle  et  l'exerce  par  Tenvoi  d'inspecteurs.  Il 
semble  donc  que  l'administrateur  ne  devrait  être  res- 
ponsable que  de  fautes  lourdes,  en  dehors  desquelles 
il  serait  couvert  par  l'inspection  des  officiers  de  l'Etat. 
En  outre,  le  déposant  qui  sait  ses  fonds  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  n'est-il  pas  en  droit  de  comp- 
ter sur  la  responsabilité  de  l'Etat? 

Les  récents  événements  ont  prouvé  que  l'Etat  ne  se 
déclarait  responsable  que  des  sommes  qu'il  avait  reçues 
et  se  refusait  à  régler  les  déficits  trouvés  dans  certaines 
Caisses. 

Jusqu'où  doivent  donc  aller  le  rôle,  le  contrôle  et  la 
responsabilité  de  l'Etat?  Jusqu'où  doivent  aller  le  rôle 
et  la  responsabilité  d'administrateurs  qui  n'acceptent 
aucune  rémunération? 

Les  Caisses  d'Epargne  n'ont  le  droit  ni  de  gérer  leurs 
fonds,  ni  de  modifier  l'intérêt  servi  aux  déposants! 

Or,  depuis  que  le  maximum  du  quantum  des  dépôts 
a  été  porté  à  2,000  francs  par  compte,  les  Caisses 
d'Epargne  sont  devenues  de  véritables  banquiers.  Telle 
famille  composée  de  plusieurs  individus  et  plaçant  par 
tète  de  chacun  de  ses  membres,  père,  mère,  enfants,  la 
somme  de  2,000  francs,  se  fait  ouvrir  des  comptes  dont 
l'ensemble  atteint  dix,  douze,  quinze  mille  francs.  Ce 
sont  alors  de  véritables  dépôts  à  vue  faits  par  le  petit 
commerce,  contre  lesquels  sont  servis  des  intérêts  qui 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  loyer  actuel  de  l'argent. 

Pourquoi  ce  taux  d'intérêt  fixe?  Cet  intérêt  ne 
devrait-il  pas  être  proportionné  à  l'importance  et  à  la 
nature  réelle  du  dépôt,  afin  de  favoriser  véritablement 


Digitized  by 


Google 


38  REVUE   DES   FAITS   ÉCONOMIQUES   DE   LANNKE 


la  petite  épargne,  ce  qui  est  le  but  de  l'institution, 
ainsi  que  le  dit  fort  bien  l'honorable  Président  de  la 
Caisse  d'Epargne  de  Lyon,  qui  formule  cette  apprécia- 
tion de  l'échelle  des  intérêts  dans  son  rapport  sur  l'exer- 
cice 1883? 

Du  reste,  ce  maximum  de  2,000  francs  n'est-il  pas 
trop  élevé?  Ne  devrait-il  pas  être  réduit?  Ne  crée-t-il 
pas  à  l'Etat  une  situation  très  dangereuse,  en  augmen- 
tant outre  mesure  la  somme  totale  des  dépôts? 

«  En  Angleterre,  les  Caisses  d'Epargne  postales,  dit 
ce  M.  Léon  Say  (Socialisme  d'Etat,  p.  101),  loin  d'im- 
«  poser  aucune  charge  aux  contribuables,  font  des 
((  bénéfices  suffisants  pour  couvrir  l'Etat  de  tout  risque 
«  de  perte?  » 

En  France,  le  montant  des  dépôts,  qui  s'élève  à  la 
somme  de  deux  milliards  en  chifires  ronds,  est  con- 
verti en  rentes  3  "/o  amortissable,  dont  l'intérêt  et  la 
prime  de  remboursement  suffisent,  il  est  vrai,  pour  ne 
causer  aucune  perte  à  TEtat;  mais  dans  un  moment 
de  panique,  par  exemple,  amenant  des  demandes  de 
retraits  considérables,  panique  qui  ne  pourrait  guère 
exister  en  dehors  de  perturbations  politiques,  qui 
influeraient  naturellement  sur  le  cours  de  nos  fonds 
publics,  que  ferait  l'Etat  ayant  entre  les  mains  des  titres 
qu'il  ne  pourrait  négocier?  En  serait-il  réduit  à  offrir 
aux  déposants  de  les  leur  partager?  Ceux-ci  n'auraient- 
ils  pas  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  de  leurs 
dépôts  en  espèces  et  de  refuser  de  recevoir  des  titres 
qui  ne  sont,  en  réalité,  que  le  gage  de  ces  dépôts?  Et 
en  ce  cas  l'Etat  n'aurait-il  d'autres  ressources  que 
d'emprunter  sur  ces  titres?  Le  pourrait-il? 

Il  y  a  là,  sans  contredit,  un  immense  danger,  danger 
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en  présence  duquel  TEtat  s'est  trouvé  déjà,  en  1848  et 
1870,  par  exemple,  et  qui  lui  a  causé  les  plus  graves 
ennuis. 

N'est-il  donc  pas  opportun  qu'une  voix  autorisée  le 
signale,  afin  qu'une  réforme  importante  soit  apportée 
à  la  législation  qui  régit  les  Caisses  d'Epargne? 

Qui  mieux  que  notre  Président  de  la  Caisse  d'Epargne 
de  Lyon,  l'honorable  M.  Perrin,  se  trouve  placé  pour 
entreprendre  cette  tâche?  Après  le  remarquable  rapport 
qu'il  a  présenté  au  Conseil  d'administration,  rapport 
dans  lequel,  en  même  temps  qu'il  expose  la  situation 
actuelle  de  la  Caisse  d'Epargne  de  Lyon,  il  fait  l'histo- 
rique si  intéressant  de  son  passé,  c'est  à  lui  qu'appar- 
tient, en  signalant  les  points  faibles  ou  même  défec- 
tueux du  système,  de  nous  en  dire  l'avenir. 

DE   LA  LOI   SUR  LES   SOCIETES 

Enfin,  Messieurs,  le  Sénat  est  saisi  du  nouveau  projet 
de  loi  sur  les  Sociétés.  Les  événements  financiers  de 
1882  ont  fait  reconnaître  que  la  loi  du  24  juillet  1867 
était  insuflSsante  pour  sauvegarder  les  intérêts  des 
actionnaires  et  des  tiers  dans  les  sociétés  anonymes; 
mais  parmi  les  dispositions  nouvelles,  il  y  en  a  qui  me 
paraissent  incomplètes,  d'autres  au  contraire  super- 
flues, ou  tout  au  moins  visant  des  situations  particu- 
lières passées,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  renou- 
velées de  longtemps. 

Ainsi  je  remarque  parmi  les  articles  de  la  nouvelle 
loi  l'interdiction  de  mettre  au  porteur  les  actions  avant 
leur  libération  intégrale;  il  me  semble  qu'on  aurait  pu 
ajouter  sans  crainte  l'interdiction   de   toute  émission 
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nouvelle  avant  la  libération  intégrale  des  premiers 
titres  créés. 

Je  crois  aussi  que,  maintenant  que  le  projet  de  loi 
sur  la  reconnaissance  des  marchés  à  terme  vient  d'être 
voté  par  la  Chambre,  il  eût  été  sage  d'interdire  la  négo- 
ciation à  terme  des  titres  nominatifs.  Cette  négociation 
est  en  effet  pleine  d'inconvénients;  les  transferts  se 
font  souvent  lentement;  ces  retards  entravent  alors  le 
règlement  régulier  des  opérations  en  liquidation  ou 
nécessitent  le  recours  à  des  transferts  d'ordre  que  je 
n'hésite  pas  à  considérer  comme  un  acte  absolument 
irrégulier  et  pouvant  être  préjudiciable  à  beaucoup 
d'intérêts. 

D'autre  part,  la  loi  refuse  aux  Sociétés  le  droit  d'ache- 
ter leurs  propres  actions,  sauf  aux  cas  d'amortissements 
et  de  réduction  de  capital  prévus  par  les  statuts.  Le 
législateur,  s'il  était  conséquent  avec  lui-même,  devrait 
leur  refuser  aussi  le  droit  de  faire  des  avances  et  des 
reports  sur  ces  mêmes  titres. 

Je  regrette  que  le  titre  III,  concernant  les  Sociétés  à 
capital  variable,  soit  la  reproduction  exacte  des  dispo- 
sitions réglées  par  la  précédente  loi  de  1867.  Les  res- 
trictions apportées  à  la  constitution  de  ces  Sociétés  par 
l'obligation  de  restreindre  leur  capital  initial  à  la 
somme  de  deux  cent  mille  francs,  avec  des  actions 
nominatives  qui  ne  peuvent  être  inférieures  à  50  francs, 
paraissent  de  nature  à  entraver  la  création  des  banques 
populaires. 

M.  Léon  Hermiaux,  dans  un  article  paru  dans  le 
Parlement,  du  9  septembre  1883,  sur  le  onzième 
Congrès  des  banques  populaires  belges,  recommande  à 
nos   législateurs  de  s'inspirer  à   cet  égard  de  la  loi 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT   PAR  M.    H0L9TEIN  41 

belge  (lu  18  mai  1873  sur  les  sociétés  coopératives, 
«  loi  dont  l'excellence  est  démontrée  par  dix  années  de 
«  régulier  fonctionnement,  à  la  satisfaction  de  tous  les 
«  intéressés.  » 

Je  serais  bien  aise  aussi  qu'on  examinât  avec  soin  le 
titre  V  (Dispositions  relatives  aux  obligations).  Les 
intérêts  des  obligations  sont  généralement  négligés,  et 
je  ne  sais  s'ils  sont  suffisamment  sauvegardés  par  les 
articles  proposés. 

C'est  par  là  que  je  termine  cette  série  de  questions. 
Je  vous  demande  pardon  si  je  vous  ai  retenus  trop  long- 
temps; mais  la  crise  ouvrière,  commerciale,  industrielle, 
agricole,  la  question  sociale  offrent  des  sujets  vastes  et 
qui  s'enchaînent;  il  est  difficile  d'aborder  les  uns  sans 
toucher  aux  autres  ;  il  ne  faut  pas  craindre  aussi  d'y 
revenir  souvent. 

C'est  à  nous  de  regarder  ce  qui  se  passe  et  ce  qui  se 
fait  autour  de  nous;  c'est  à  nous-  d'étudier  les  diverses 
institutions  étrangères  qui  ont  pu  donner  de  bons 
résultats,  non  pas  sans  doute  pour  les  copier  servile- 
ment, mais  pour  nous  en  inspirer  et  les  accommoder  à 
nos  mœurs  et  à  notre  tempérament.  Car,  de  même  que 
chacun  doit  dans  l'éducation  de  ses  enfants  modifier  son 
système  en  tenant  compte  de  leur  caractère,  de  leurs 
aptitudes;  de  même  chaque  peuple,  ayant  aussi  son 
caractère  et  ses  aptitudes  propres,  indépendamment 
des  ressources  naturelles  et  spéciales  que  lui  procure  le 
sol  de  son  pays,  nécessite  des  réglementations  et  des 
procédés  différents. 

Je  crois  que  vouloir  fondre  le  monde  entier  dans  le 
même  moule,  le  soumettre  à  des  lois  uniformes  est  une 
chimère  qu'il  faut  laisser  aux  rêveries  des  collectivistes. 
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Nous  ne  sommes  pas  de  cette  école  et  attendrons  plus 
patiemment  et  avec  des  moyens  plus  opportunistes 
l'heure  de  la  grande  fédération  universelle,  si  elle  doit 
jamais  sonner. 

Ce  rapport  est  accueilli  par  de  vifs  applaudissements . 


Après  quelques  instants  de  suspension,  M.  le  Pré- 
sident remercie  M.  Holstein  et  déclare  la  discussion 
ouverte,  en  faisant  toutefois  remarquer  que  le  travail 
qu'on  vient  d'entendre  comprend  un  programme  de 
questions  sur  lesquelles  il  serait  dès  à  présent  préma- 
turé d'engager  des  discussions.  Il  invite  les  membres 
de  la  Société  à  préparer  des  rapports  sur  quelques- 
uns  des  divers  problèmes  économiques  mentionnés  par 
M.  Holstein. 

M.  Hurbin-Lefebvre  fait  remarquer,  à  propos  de 
l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  écoles 
primaires,  dont  il  a  été  question  au  rapport  qui  vient 
d'être  lu,  que  la  municipalité,  à  l'exemple  de  ce  que 
faisait  il  y  a  quelques  années  la  Société  d'instruction 
primaire  du  Rhône,  a  récemment  créé  un  cours  d'éco- 
nomie politique  dans  les  écoles  supérieures  de  Tensei  - 
gnement  primaire. 

M.  LE  Président  présente  des  observations  au  sujet 
des  élections  qui  devront  se  faire  à  la  séance  sui- 
vante. 

Après  discussion,  la  Société  approuve  le  tirage  au 
sort  par  le  Bureau  du  nom  de  deux  des  Vice-Présidents, 
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pour  qu'il  soit  pourvu  à  leur  remplacement  ou  à  leur 
réélection,  et  la  nomination  des  Secrétaires-Adjoints  par 
le  Bureau, 

Un  règlement  devra  d'ailleurs  être  présenté  par  le 
Bureau  relativement  aux  élections. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  quart. 

Uun  des  Secrétaires, 

F.  DE  Saint-Charles. 
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CONCOURS  ANNUEL 
o'égonoiviie:    folixique 

ENTRE  LES  AUDITEURS 

Du  Cours  professé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon 
Rapport  par  M.  AUDIBERT 


Les  résultats  de  ce  concours,  dû  à  la  libéralité  de  la 
Société  d'Economie  politique,  témoignent  chaque  année 
du  vif  attrait  qu'exerce  sur  notre  jeunesse  scolaire  l'en- 
seignement économique,  et  des  fruits  qu'elle  en  retire. 

Le  sujet  proposé  cette  année  :  La  rémunération  du 
travail,  appelait  les  concurrents  à  étudier  sous  une  de 
ses  faces  la  grande  théorie  delà  répartition  des  richesses  : 
il  s'agissait  pour  eux  d'en  extraire  un  chapitre,  le  plus 
attachant,  le  plus  émouvant  de  tous,  celui  qui  concerne 
la  condition  des  travailleurs. 

Il  n'a  pas  été  remis  moins  de  treize  mémoires,  et  la 
Faculté  a  pu  en  récompenser  quatre.  Elle  n'a  pas,  il 
faut  Tavouer,  rencontré  une  de  ces  dissertations  magis- 
trales qui  satisfont  pleinement  les  plus  sévères,  et  qui, 
d'emblée,  se  placent  au  premier  rang  :  elle  n'en  a  pas 
rencontré  qui  pût  lutter,  dans  le  souvenir  que  nous  en 
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avons  gardé,  avec  certaines  dissertations  fort  remar- 
quées dans  les  concours  antérieurs,  et  dont  la  valeur 
exceptionnelle  explique  peut-être  aujourd'hui  nos  exi- 
gences. Les  treize  champions  se  sont  tenus  dans  une 
région  moyenne,  aucun  ne  dépassant  de  beaucoup  ses 
rivaux,  aucun,  non  plus,  ne  restant  trop  en  arrière;  et 
quand  il  a  fallu  préciser  la  distance  qui  les  séparait,  il 
n*a  pas  toujours  été  facile  de  trouver  la  raison  décisive 
de  récompenser  les  uns  et  d'éliminer  les  autres. 

Le  premier  rang  a  été  vivement  disputé  par 
Mil.  Picard  et  Rousse.  Leurs  dissertations,  qui  se 
distinguent  par  Tabondance  des  développements,  mais 
qui  cependant  ne  sont  pas,  au  point  de  vue  de  l'érudi- 
tion, sans  rivales,  sont  incontestablement  supérieures 
par  la  méthode,  par  la  clarté  de  l'exposition.  Elles 
offrent  l'une  et  l'autre  un  mélange  de  qualités  bril- 
lantes et  de  légères  imperfections  qui  a  permis  d'hésiter 
sur  leur  valeur  relative. 

Toutes  deux  ont  fait  naturellement  la  plus  large  place 
à  l'étude  du  salaire  sous  un  régime  de  liberté.  Les 
grands  principes  de  la  répartition  des  richesses,  les  lois 
naturelles  qui  fixent  la  valeur  du  travail  et  subordonnent 
la  volonté,  arbitraire  en  apparence,  des  contractants  à 
un  ensemble  de  faits  qui  ne  dépendent  de  personne,  ont 
été  très  bien  mis  en  lumière. 

M.  Picard  donne  du  salaire  une  notion  plus  appro- 
fondie que  ne  fait  son  concurrent.  Il  ne  mérite  pas  le 
reproche  qu'on  peut  adresser  à  ce  dernier  d'avoir  passé 
sous  silence  les  divers  contrats  qui  peuvent  intervenir 
entre  les  salariés  et  le  chef  de  l'entreprise;  ainsi  il  a 
soin  de  comparer  le  travail  à  la  tâche  et  le  travail  à  la 
journée.  D'autre  part,  il  analyse  plus  complètement  les 
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causes  multiples  qui  expliquent  les  variations  du  salaire 
et  ses  inégalités,  notamment  le  mouvement  de  la  popu- 
lation, les  variations  de  valeur  de  la  monnaie,  le  sexe  ou 
l'âge  des  travailleurs,  les  chômages  et  les  risques  profes- 
sionnels. M.  Basse  nous  apporte  une  moins  riche  mois- 
son de  faits  et  d'exemples.  Toutefois,  on  doit  lui  recon- 
naître certains  avantages,  par  exemple,  l'heureuse  idée 
qu'il  a  eue  d'étudier  l'influence  exercée  par  le  libre- 
échange  sur  la  condition  des  salariés,  et  la  netteté  avec 
laquelle  il  rattache  à  la  grande  loi  régulatrice  de  la 
valeur  les  mille  circonstances  qui,  en  agissant  sur  l'offre 
ou  sur  la  demande,  déterminent,  comme  autant  de  causes 
secondaires,  la  rémunération  du  travail. 

Il  ne  suffit  pas  d'exposer  les  vrais  principes,  il  faut 
encore  réfuter  les  faux.  Parmi  eux,  les  systèmes  socia- 
listes se  présentent  d'abord  à  l'esprit.  Très  nombreux, 
très  divers  en  apparence,  mais  très  semblables  au  fond, 
ils  tendent  tous  à  supprimer,  dans  la  rémunération  du 
travail,  les  inégalités  qui  tiennent  à  la  nature  même,  et 
à  remplacer,  pour  atteindre  ce  but  chimérique,  la  liberté 
par  la  servitude.  Il  n'y  avait  pas  à  les  étudier  en  détail. 
Il  suffisait  d'en  montrer  les  tendances  communes  et  le 
vice  fondamental.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Basse,  insistant 
peut-être  plus  qu'il  n'était  nécessaire  sur  les  conceptions 
les  plus  célèbres  de  l'esprit  socialiste  en  ce  siècle. 
M.  Picard  a  préféré  les  passer  sous  silence,  les  écartant 
sans  doute  a  priori  comme  antiscientifiques. 

Tous  deux,  au  contraire,  se  sont  arrêtés  avec  raison 
à  l'examen  d'une  théorie  célèbre,  née  au  sein  de  l'éco- 
nomie politique,  fille  de  Ricardo,  mais  aujourd'hui, 
semble-t-il,  adoptée  par  les  socialistes  et  baptisée  par 
eux  d'un  nom  qui  a  fait  fortune,  la  loi  (Vairain.  Le 
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salaire  tendrait  fatalement,  par  Tefifet  de  la  liberté  indus- 
trielle, à  descendre  au  minimum  strictement  nécessaire 
pour  que  le  travailleur  pût  vivre,  et  fournir  ainsi  le  plus 
économiquement  possible  ses  services  à  l'industrie.  Nos 
jeunes  économistes  s'élèvent  contre  ce  système  inhu- 
main, qui  fait  de  la  misère  du  plus  grand  nombre  la 
condition  même  de  l'enrichissement  d'un  pays.  Ces  pro- 
testations généreuses,  auxquelles  se  borne  à  peu  près 
rargumentatîon  de  M.  Basse,  ne  constituent  pas  une 
réfutation  suffisante.  M.  Picard  ajoute,  avec  raison, 
mais  trop  brièvement,  que  la  doctrine  pessimiste  sug- 
gérée par  le  spectacle  de  .  la  condition  du  travail  à 
l'époque  où  commençait  à  se  former  la  grande  industrie, 
peut  être  aujourd'hui  considérée  comme  démentie  par 
les  faits.  Cette  partie  critique  du  rejet  méritait  d'être 
plus  approfondie.  Il  aurait  fallu  montrer  comment  les 
vues  de  l'école  anglaise,  conclusion  nécessaire  de  toute 
une  conception  de  l'économie  politique,  se  rattachent 
logiquement  à  un  ensemble  de  théories  à  moitié  vraies 
et  à  moitié  fausses,  et  le  plus  souvent  sans  application 
pratique,  comme  la  loi  de  la  population  ou  la  loi  de  la 
rente,  montrer  aussi  comment  il  est  possible  sans  sortir 
du  cercle  de  fer  où  la  logique  de  Ricardo  veut  nous 
enfermer  sans  verser  dans  l'ornière  où  le  socialisme 
nous  attend. 

De  l'étude  des  lois  économiques,  il  ne  faut  pas  sépa- 
rer celle  des  faits  historiques  et  des  institutions,  quoique 
l'économiste  n'y  trouve  pas  toujours  l'exacte  application 
de  ses  principes.  MM.  Picard  et  Basse  l'ont  compris. 
Mais  ont-ils  trouvé  trop  vaste  ce  nouveau  champ  d'inves- 
tigations? Toujours  est-il  qu'ils  se  le  sont  en  quelque 
sorte   partagé.   A  l'un,   l'histoire  proprement  dite;   à 


Digitized  by 


Google 


48  CONCOt'RS   li'ÉCONOMIK    rOLITIQIE 


l'autre,  les  fisiits  contemporains,  les  questions  actuelles. 
M.  Dasse,  dans  une  rapide  esquisse,  suit,  depuis  les 
premières  origines,  les  ^^cissitudes  du  travail,  l'escla- 
vage, le  servage,  le  régime  des  corporations,  et  s'arrête 
îi  la  grande  loi  d'affranchissement  de  1791.  M.  Picard 
prend  au  contraire  cette  loi  pour  point  de  départ  ;  il 
étudie,  sous  l'empire  du  principe  nouveau  qu'elle  a 
proclamé,  la  situation  des  ouvriers  dans  l'agriculture  et 
dans  rindustrie;  il  examine  les  moyens  pratiques  dont 
la  discussion  est  à  Tordre  du  jour  et  qui  tendent  à  amé- 
liorer la  condition  du  travail,  particulièrement  l'associa- 
tion professionnelle,  condamnée  par  la  Constituante 
comme  une  institution  d'ancien  régime,  et  qu'aujour- 
d'hui le  législateur  entreprend  de  concilier  avec  la 
liberté  individuelle. 

Enfin,  les  deux  dissertations  se  terminent  par  des 
conclusions  libérales  et  des  prévisions  optimistes  aux- 
quelles l'avenir ,  nous  l'espérons ,  n'infligera  pas  de 
démentis. 

L'une  et  l'autre  sont,  en  somme,  malgré  certaines 
imperfections,  des  œuvres  distinguées  et  dignes  d'être 
récompensées.  Elles  sont  aussi,  ce  parallèle  suffît  à  le 
démontrer,  d'une  valeur  à  peu  près  égale;  il  faut  les 
comparer  de  plus  prés  que  je  ne  puis  le  faire  ici;  il  faut 
en  quelque  sorte  compter  les  points,  pour  constater 
que  le  travail  de  M.  Picard  atteste  plus  d'érudition,  et 
que,  s'il  y  a  aussi  des  lacunes,  elles  ont  une  moindre 
gravité.  La  Faculté,  après  ce  minutieux  examen, 
décerne  le  premier  prix  à  M.  Picard,  le  second  à 
M.  Dasse. 

Deux  autres  mémoires  ont  obtenu  des  mentions,  l'un, 
le  plus  développé  de  tous;  l'autre,  d'une  brièveté  rare; 
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tous  deux  aussi  différents  que  possible  par  leurs  qualités  . 
comme  parleurs  défauts.  L'auteur  du  premier,  M.  Gros, 
sait  beaucoup,  mais  que  n'a-t-il  Tart  d'ordonner  ce  qu'il- 
sait  et  surtout  d'écarter  du  sujet  ce  qui  lui  est  absolu- 
ment étranger?  Il  n'eût  pas  écrit,  à  propos  de  l'indus- 
trie dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge.  Un  historique 
démesuré,  qu'il  qualifie  bien  à  tort  d'exposé  succinct.  Il 
ne  se  fut  pas  attardé  à  parler  des  douanes,  de  la  rente 
foncière,  de  l'impôt  progressifet  d'autres  choses  encore. 
Au  surplus,  ses  souvenirs,  très  abondants,  ne  sont  pas 
toujours  très  sûrs.  Qu'il  écorche  quelque  peu  le  nom  des 
équitables  pionniers  de  Rochdale,  le  mal  n'est  pas 
grand.  Mais  lorsqu'il  semble  regarder  la  suppression  des 
douanes  intérieures,  tentée  par  Colbert,  comme  ayant 
été  dès  lors  définitive,  il  se  trompe  gravement.  Et 
ailleurs,  on  ne  voit  pas  bien  quelle  idée  il  peut  se  faire 
de  la  distinction  du  produit  brut  et  du  produit  net;  il 
prétend,  en  effet,  que  le  salaire  doit  se  prélever  sur  le 
produit  net  :  comme  si  l'on  n'appelait  pas  de  ce  nom 
l'excédent  qui,  tous  fixais  payés,  y  compris  par  consé- 
quent le  salaire  lui-même,  reste  au  chef  de  l'entre- 
prise. 

Malgré  ces  défauts,  le  mémoire  de  M.  Gros  n'est  pas 
sans  valeur  :  il  est  riche  d'observations  et  de  faits;  il  est 
d'une  forme  soignée,  et  une  première  mention  a  pu 
justement  lui  être  accordée. 

Un  mémoire  très  court,  dû  à  M.  Prudhomme,  indique 
à  peu  près  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au 
sujet  :  il  les  indique,  il  est  vrai,  comme  ferait  une  table 
des  matières.  C'est  un  cadre  excellent  :  pourquoi  no 
l'avoir  pas  plus  complètement  rempli?  Pour  citer  un 
exemple,  l'auteur  met  quatre  lignes  à  expliquer  la  théo- 
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rie  fameuse  de  Ricardo;  Tapprouve-t-il?  la  rejette-t-il? 
Nous  rignorons.  Ce  sommaire  très  sec  est  assez  complet 
en  tant  que  sommaire;  il  ne  contient  pas  d'inexacti- 
tudes. Mais  cela  n'eût  pas  sufïî  à  lui  faire  obtenir  une 
récompense  s'il  ne  s'y  trouvait  une  partie  remarquable^, 
mieux  traitée  que  par  aucun  autre,  et  qui  porte  la  marque 
d'un  excellent  esprit.  C'est,  en  termes  toujours  très  con- 
cis, l'analyse  et  la  comparaison  des  divers  contrats  d'où 
peut  dériver  la  rémunération  du  travail,  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  le  contrat  d'association,  le  métayage, 
la  participation  aux  bénéfices.  Somme  toute,  M.  Pru- 
dhomme  a  bien  mérité  une  seconde  mention. 

Quant  aux  mémoires  qui  n'ont  pu  être  récompensés, 
tous  ne  sont  pas  sans  valeur.  Leurs  auteurs,  sans 
atteindre  le  but,  en  ont  plus  ou  moins  approché,  et  je 
dois  à  certains  d'entre  eux  quelques  observations  et 
quelques  conseils. 

Sous  la  devise  «  Tant  pis,  »  on  trouve  une  composi- 
tion de  forme  étrange,  véritable  amas  de  notes  jetées  A 
la  hâte,  sans  ordre  et  sans  lien,  où  la  pensée  a  pris  à 
peine  forme  intelligible,  et  se  perd  dans  des  phrases 
bizarrement  construites,  toutes  hérissées  de  parenthèses 
et  d'incidentes.  Qu'après  avoir  lu  ce  fatras  (je  ne  puis 
l'appeler  d'un  autre  nom),  on  ait  le  courage  de  le  relire 
avec  beaucoup  d'attention,  on  est  surpris  d'y  découvrir, 
en  grand  nombre,  les  matériaux  nécessaires  pour  com- 
poser un  bon  mémoire.  Si  l'auteur  a  manqué  le  but,  ce 
n'est  pas  le  savoir  qui  lui  a  fait  défaut;  qu'il  mette  seu- 
lement de  l'ordre  dans  ses  idées,  qu'il  n'abandonne  pas 
sa  plume  au  hasard  de  souvenirs  incohérents,  et  son 
travail  cessera  d'être  stérile. 

La  maxime  :  «  Travaillez, prenoz  de  la  peine,  c'est  le 
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fonds  qui  manque  le  moins,  »  a  servi  de  devise  à  deux 
compositions,  touteà  deux  éliminées,  mais  dont  Tune, 
plus  que  toute  autre,  vise  à  l'originalité.  Son  auteur  est 
ami  du  paradoxe;  il  met  à  le  défendre  une  certaine 
subtilité  de  raisonnement,  et  Tironie  des  gens  qui 
paillent  gravement  en  sachant  tenir  leur  sérieux.  Se 
moquer  de  la  philosophie,  a-t-on  dit,  c'est  vraiment 
philosopher;  l'économie  politique  de  notre  jeune  scep- 
tique me  paraît  être  de  même  nature  que  la  philosophie 
dont  parle  Pascal.  Expose-t-il  les  théories  des  écono- 
mistes, c'est  d'un  ton  de  persiflage  assez  dégagé  :  par 
exemple,  sous  sa  plume,  la  détermination  du  taux  que 
le  salaire  doit  normalement  atteindre  pour  subvenir  aux 
divers  besoins  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille,  prend  une 
tournure  quelque  peu  ridicule.  Quant  à  ses  vues  person- 
nelles, elles  sont  loin  d'embrasser  tout  l'ensemble  du 
sujet  qui  devait  être  traité.  Elles  se  réduisent  à  peu  près 
cà  un  réquisitoire  très  vif,  amusant  parfois,  contre  l'élé- 
vation des  salaires.  Assurément,  il  est  permis  de  croire 
que  les  salaires  ne  peuvent  pas,  sans  que  l'industrie  en 
ressente  un  malaise  général,  dépasser  un  certain  niveau 
déterminé  par  l'état  de  la  richesse  publique;  mais 
encore  faudrait  -il  appuyer  cette  thèse  sur  des  arguments 
plausibles  et  en  limiter  la  portée.  Voici  en  somme  le 
raisonnement  dont  l'auteur  se  contente  :  ou  bien  l'élé- 
vation des  valeurs  entraîne  un  enchérissement  des 
moyens  d'existence,  et  la  condition  de  l'ouvrier  reste  la 
même,  ou  bien  elle  représente  un  réel  accroissement  de 
ressources,  et  c'est  l'intempérance,  c'est  le  désordre  des 
mœurs  qui  en  retirent  le  plus  clair  profit.  Si  on  accepte 
ce  dilemne,  on  doit  en  pousser  plus  loin  les  consé- 
quences et  conclure  à  un  vœu  universel  de  pauvreté. 
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car  si  la  richesse  a  des  tentations  et  des  dangers,  ce 
n'est  pas  seulement  pour  les  travailleurs,  c'est  bien  plus 
sûrement  pour  les  oisifs.  Il  était  nécessaire  surtout  de  ne 
pas  confondre  l'élévation  des  salaires,  qui  est  due  à  des 
causes  artificielles,  à  l'intervention  abusive  de  l'autorité 
publique  ou  de  la  force,  et  celle  qui,  résultant  naturel- 
lement des  circonstances  favorables,  sous  un  régime  de 
liberté,  marque  en  quelque  sorte  l'étiage  du  bien-être 
général.  Faute  d'être  entré  dans  ces  distinctions,  l'au- 
teur ne  s'est  pas  borné  à  contredire  l'opinion  commune, 
ce  qui  est  son  droit;  il  lui  arrive  souvent,  ce  qui  est  plus 
grave,  de  se  contredire  lui-même.  Ainsi,  tout  en  regret- 
tant que  l'ouvrier  français  soit  trop  grassement  rému- 
néré, il  demande  que  la  loi  défende  aux  étrangers  de 
venir  travailler  en  France,  sans  réfléchir  que  ce  serait 
précisément  un  moyen  de  provoquer  une  élévation  fac- 
tice des  salaires;  puis,  oubliant  les  mesures  de  protec- 
tion qu'il  vient  de  préconiser  et  qui  aboutiraient  à 
parquer  les  ouvriers  de  chaque  nation  dans  leurs  fron- 
tières respectives,  il  propose  comme  idéal,  sur  la  foi 
d'un  attaché  d'ambassade  chinois  dont  il  a  lu  et  dont  il 
cite  les  spirituels  articles,  le  sort  des  travailleurs  du 
Céleste-Empire,  qui  émigrent,  comme  on  sait,  en  si 
grand  nombre.  Ses  idées,  on  le  voit,  manquent  de  suite 
et  se  réfutent  les  unes  par  les  autres.  Aussi  l'autorité 
que  donne  une  pensée  ferme  et  sûre  d'elle-même  lui 
fait-elle  absolument  défaut,  lorsque,  dans  une  conclu- 
sion d'un  tour  ironique  et  d'un  goût  douteux,  il  donne 
aux  travailleurs  français  le  conseil  de  rétablir  l'escla- 
vage. 

Nous  lui  en  adresserons  un,  à  notre  tour,  et  sans  ironie 
aucune  :  celui  d'apprendre  à  penser,  celui  de  soumettre 
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son  esprit  aux  règles  de  la  logique  et  de  ne  pas  se  lais- 
ser séduire  par  de  peu  solides  apparences.  Qu'il  tra- 
vaille, qu'il  réfléchisse,  et  les  qualités  naturelles  qu'il 
nous  a  révélées  dans  une  œuvre  de  fantaisie,  s'exerçant 
en  un  terrain  mieux  préparé,  donneront,  nous  en 
avons  la  conviction,  des  résultats  véritablement  sérieux. 

Sept  compositions  ont  encore  été  éliminées.  Le  défaut 
commun  qui  n'a  permis  d'en  récompenser  aucune  est,  à 
des  degrés  divers,  l'insuffisance  des  questions  traitées, 
et  il  serait  inutile  autant  que  fastidieux  de  les  soumettre 
à  une  critique  de  détails.  Sur  chacune,  nous  aurions  à 
relever  des  notions  généralement  exactes,  mais  incom- 
plètes, quelques  i)oints  examinés  avec  soin,  mais  de 
nombreuses  lacunes. 

Ce  que  j'aime  à  constater,  en  terminant,  dans  l'en- 
semble de  ces  dissertations,  c'est  la  sûreté  de  doctrine 
qui  les  caractérise  presque  toutes  et  qui  atteste  les 
lieureux  effets  d'un  enseignement  vraiment  libéral. 
Elle  est  particulièrement  digne  de  remarque  dans  un 
sujet  qui  soulève  tant  de  passions,  et  si  quelque  chose 
peut  nous  rassurer  sur  l'avenir  des  grands  problèmes 
où  le  sort  de  l'humanité  est  engagé,  c'est  d'observer, 
dans  la  jeunesse  intelligente  de  notre  pays,  une  ten- 
dance généreuse  à  les  résoudre  par  la  liberté. 
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Présidence  de  M.  Flotard,  ancien  député. 


SOMMAIRE 

Admission  de  nouveaux  tuembres. 

Communications  diverses  :  Le  Comité  libre-échangiste  de  Paris,  — 

Discussion. 
Election  du  bureau. 
C>ucslion  h  Tordre  du  jour  :  Uétat  de  la  Crise  viticole  et  le  Crédit 

viticole,  rapport  par  M.  Paul  Vincey. 
Discussion. 


La  séance  est  ouverte  k  huit  heures. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  démissions  de 
MM.  Courcières,  Defranc  et  Thevenet. 

Il  prononce  ensuite  l'admission  des  membres  suivants  : 

M.  RouGiER  (Louis- Antoine),  docteur  en  médecine, 
cours  de  la  Liberté,  8,  présenté  par  MM.  Uougier  et 
Garraud. 

M.  RouGiER  (Louis-Paul),  avocat,  place  des  Jaco- 
bins, 79,  présenté  par  MM.  Rougier  et  Garraud. 

M.  le  Président  fait  la  communication  suivante  : 

Le  bureau  a  reçu  une  lettre  de  M.  Léon  Say  annonçant 
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la  formation  d'un  Comité  de  résistance  libre-échangiste 
pour  combattre  les  menées  du  protectionnisme.  Voici 
les  noms  des  membres  de  ce  Comité  : 
MM.  Albert,  Allou,  Arlès-Dufour,  Armandy,  Aynard. 

—  Bardoux,  G.  Bazile,  Bouchard,  Brelay.  —  Chères, 
de  Clermont  ,  Crespin  ,  Crosnier ,  Courtois  fils.  — 
David  (F.)  -  D'Eichtal.  -  Flotard  (E.)  -  Fould  (H.) 

—  Gailleton,  Gérantet,  Germain  (Léop.),  Gosselin, 
Grangeorge,  Guinet,  Guyot.  —  Hayem.  —  Labande, 
Lavallie,  lézard  (Elie),  Léon  (Alex.),  Leven,  Lévy 
(Em.),  Legrand  (Léon),  Leroy-Beaulieu.  —  Marci- 
Ihiacy,  Marienval,  Maurel  (E.),  Maurel  (Marc),  Michal- 
Ladichère,  Millaud ,  Molenari,  Mulaton.  —  Passy, 
Person,  Pessard  (H.),  Pinet,  Permezel,  Pressensé  (de). 

—  Raoul-Duval  (E.),  Raoul-Duval  (F.),  Raymond,  Réal- 
Hoillot,  Revon,  Rhode,  Routier,  Roy.  —  Natalis  Ron- 
dot,  Sévène,  Simon  (J.),  Scheurer-Kestner.  —  Teissjn- 
nière.  —  Wamier. 

Le  département  du  Rhône  est  largement  représenté; 
à  lui  seul  il  a  huit  délégués  :  MM.  Arlès-Dufour, 
Aynard,  Flotard,  Guyot,  Millaud,  Mulaton,  Permezel  et 
Sévène. 

Dans  la  liste  des  membres  qui  doivent  être  proposés 
pour  le  Comité  de  direction,  nous  remarquons  les  noms 
de  MM.  Sévène  et  Permezel,  de  Lyon,  et  Michal-Ladi- 
chère,  de  l'Isère. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  qui  sera  repré- 
sentée par  plusieurs  de  ses  membres,  serait  très  heu- 
reuse de  voir  notre  Société  prendre  part  à  la  lutte  enga- 
gée pour  la  défense  des  intérêts  de  notre  industrie.  La 
lutte  va  prendre  une  nouvelle  forme  ;  nous  ne  saurions 
refuser  au  Comité  notre  encouragement  et  notre  appui 
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effectif.  La  Société  n'est  pas  seulement  une  société 
d'études  et  de  théories,  elle  doit  aussi  s'occuper  de  l'ap- 
plication de  ses  doctrines.  Comme  l'argent,  qui  est  le 
nerf  de  la  guerre,  est  encore  le  nerf  de  toutes  les  luttes, 
nous  vous  demanderions  de  permettre  au  Bureau  d'aider 
par  ses  fonds  disponibles  le  Comité  libre-échangiste. 

M.  IsAAc  (Auguste).  —  Il  est  inadmissible  pour  notre 
Société  qu'elle  prenne  une  part  active  à  la  lutte.  Après 
nos  Rapports,  nous  ne  concluons  jamais  par  aucun  vote 
en  faveur  de  tel  ou  tel  d'entre  eux.  Cela  nous  est 
interdit  par  nos  statuts,  et  en  sortant  d'ici  chacun  reste 
libre  de  son  opinion.  Nous  sommes  tous  plus  ou  moins 
libre-échangistes,  mais  je  crois  qu'il  serait  sage  de  s'aljs- 
tenir,  dans  l'intérêt  même  de  la  constitution  de  notre 
Société. 

M.  Flotard.  —  D'ordinaire  nous  sommes  d'accord, 
M.  Isaac  et  moi,  sur  toutes  les  questions,  et  je  regrette 
aujourd'hui  qu'il  n'en  soit  pas  de  même. 

Notre  Société  d'Economie  politique  et  l'économie 
politique  en  général  sont  basées  sur  le  libre-échange. 
Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  répandre  nos  prin- 
cipes et  pour  former  des  jeunes  gens  selon  nos  idées; 
n'y  aurait-il  pas  contradiction ,  au  moment  où  nos 
convictions  sont  attaquées,  où  se  forme  un  Comité  dans 
lequel  seront  représentées  toutes  les  opinions  libre- 
échangistes,  n'y  aurait-il  pas  anomalie  à  ne  rien  faire? 

Lorsque,  l'année  passée,  nous  avons  rendu  hommage 
à  un  économiste  éminent,  à  J.-B.  Say,  en  contribuant  à 
l'érection  de  son  buste,  on  aurait  pu  soutenir  que  c'étiiit 
en  dehors  de  la  mission  de  la  Société,  et  pourtant  tout  le 


Digitized  by 


Google 


OBSERVATIONS  DE  M.    FLOTARD  57 


monde  a  approuvé  notre  Société.  Lorsqu'on  nous 
demande  d'agir  dans  le  sens  des  principes  que  nous 
propageons,  pouvons-nous  reculer?  On  dira  de  nous  :  ce 
sont  des  gens  qui  prêchent  une  doctrine  et  qui  ne  l'ap- 
pliquent jamais! 

Je  crois  donc  que,  sous  peine  de  se  déjuger,  la  Société 
doit  soutenir  la  ligue  dont  nous  parlons. 

M.  IsAAC  fils.  ~  Nous  sommes  avant  tout  une  Société 
d'études  économiques  et  nous  ne  devons  pas  sortir  de 
notre  rôle.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  jamais  exprimé 
par  un  vote  notre  opinion  sur  telle  ou  telle  question 
discutée,  malgré  la  demande  faite  parfois  par  un  Rap- 
porteur novice;  aujourd'hui  ce  n'est  pas  l'occasion  de 
sortir  de  notre  habitude. 

MM.  DE  LA  RocHETTE  et  Genin  fout  observer  que  la 
Société  sortira  de  son  rôle  si  elle  prend  parti  activement 
pour  l'application  de  telle  ou  telle  doctrine.  Les  opinions 
doivent  rester  libres.  Il  convient  que  la  Société  continue 
à  suivre  les  errements  qu'elle  a  toujours  observés. 

M.  Coint-Bavarot  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  un 
moyen  de  respecter  toutes  les  susceptibilités  en  ouvrant 
une  souscription  individuelle  pour  soutenir  le  Comité 
libre-échangiste.  Ce  serait  conforme  aux  précédents, 
car  c'est  ainsi  qu'on  a  agi  pour  ériger  un  monument  à 
J.-B.  Say. 

M.  DE  LA  RocHEiTE  appuio  cetto  proposition. 

M.  Flotard  combat  les  objections  des  préopinants  ei 
demande  qu'on  émette  un  vote  autorisant  le  Bureau  à 
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faire  ce  qu'il  croira  nécessaire  pour  soutenir  le  Comité 
de  résistance  libre-échangiste. 

L'assemblée,  invitée  à  voter  par  mains  levées,  se 
prononce  contre  la  proposition;  un  certain  nombre  de 
membres  s'abstiennent, 

M,  Flotard.  —  En  conséquence  de  ce  vote  ,  le 
Bureau  n'est  pas  autorisé  à  donner  son  appui  au  Comité 
libre -échangiste. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  partiel  du 
Bureau;  la  Société  doit  procéder,  conformément  aux 
vœux  exprimés  dans  la  dernière  séance,  à  l'élection  : 
1*»  d'un  Président,  pour  un  an,  en  remplacement  de 
M.  Flotard,  membre  sortant;  2**  de  deux  Vice-Présidents, 
pour  deux  ans,  en  remplacement  de  M.  Aynard,  désigné 
par  le  sort  comme  membre  sortant,  et  de  M.  Lilienthal, 
démissionnaire;  3**  d'un  Secrétaire  général,  pour  un  an, 
en  remplacement  de  M.  Rougier,  membre  sortant; 
4*»  d'un  Questeur,  un  Trésorier  et  un  Bibliothécaire, 
pour  trois  années.  Quant  aux  Secrétaires-adjoints,  ils 
seront,  ainsi  qu'on  l'a  décidé  dans  la  dernière  séance, 
choisis  par  le  Bureau. 

Il  est  procédé  au  vote  par  scrutin  secret.  Le  vote 
donne  pour  résultat  la  nomination  de  M.  Flotard  comme 
président  (58  voix  sur  60  votants);  M.  Aynard,  vice- 
président  (57  voix);  M.  Perrin,  vice-président  (42  voix); 
M.  Rougier,  secrétaire  général  (57  voix);  M.  Dumond, 
questeur  (51  voix);  M.  Targe,  trésorier  (50  voix); 
M.  Ozier,  bibliothécaire  (50  voix). 

M.  Flotard  remercie  la  Société,  mais  déclare  qu'en 
présence  du  vote  qui  a  repoussé  la  proposition  d'adhésion 
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à  la  ligue  libre-échangiste,  il  lui  est  impossible  d*accep- 
ter  les  fonctions  auxquelles  il  vient  d'être  de  nouveau 
appelé  par  la  Société  ;  une  déclaration  semblable  étant 
faite  par  MM.  Perrin,  Dumond,  Targe  et  Ozier,  M.  le 
Président  annonce  qu'il  devra  être  procédé,  dans  la 
séance  suivante,  àTélection  d*un  nouveau  Bureau;  jus- 
qu'alors le  Bureau  actuel  restera  en  fonctions. 

L'ordre  du  jour  appelle  Pexamen  de  la  C^nse  viticole 
et  du  Crédit  viticole. 

M.  ViNCEY,  professeur  départemental  d'agriculture, 
reçoit  la  parole  et  présente  un  rapport  oral,  très  sub- 
stantiel, et  qui  est  écouté  avec  un  vif  intérêt. 

L'orateur  fait  un  tableau  saisissant  de  la  crise  de  la 
viticulture  et  de  ses  tristes  résultats.  Il  démontre  par  des 
chiffres  et  des  tableaux  la  déperdition  considérable  de 
richesses  que  cette  crise  a  occasionnée. 

Il  indique  les  divers  moyens  que  l'expérience  fournit 
actuellement  pour  remédier  à  cette  perte  de  richesses 
par  la  régénération  des  vignes.  Il  montre  par  quels 
procédés  on  peut  atténuer  et  retarder  la  perte  de  celles 
qu'atteint  le  phylloxéra,  et  comment,  par  de  nouveaux 
cépages,  on  peut  arriver  à  reconstituer  dans  d'excel- 
lentes conditions  les  vignobles  français.  Mais  pour 
atteindre  ce  but  il  faut  des  capitaux,  et  les  propriétaires 
n'en  ont  pas  ou  en  ont  d'insuffisants.  Il  y  va  cependant  de 
la  richesse  nationale.  L'intérêt  général  nécessite  la 
reconstitution  des  vignobles.  On  est  donc  en  présence 
d'un  de  ces  cas,  très  rares  en  économie  politique,  où 
l'intervention  de  l'Etat  s'impose* 

Sous  quelle  forme,  par  quel  concours  l'Etat  peut-il 
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contribuer  à  l'organisation  du  crédit  viticole?  M.  Vincey 
développe  un  système  qui  serait  une  application  spéciale 
et  nouvelle  du  principe  posé  dans  la  loi  du  17  juil- 
let 1856.  On  sait  que  cette  loi  a  autorisé  le  Gouverne- 
ment à  affecter  100  millions,  par  prêts  remboursables, 
aux  entreprises  de  drainage.  Ce  ne  serait  pas  par  des 
prêts  directs  aux  propriétaires  qu'il  faudrait  procéder. 
Il  appartiendrait  au  Crédit  foncier  de  leur  venir  en  aide 
en  émettant  des  obligations  qui  seraient  garanties  par 
l'Etat,  en  vertu  du  principe  adopté  par  la  loi  de  1856. 
Les  prêts  consentis  aux  viticulteurs,  à  l'aide  des  res- 
sources que  fournirait  l'émission  de  ces  obligations, 
pourraient  être  surveillés  par  des  commissions  locales, 
chargées  de  s'assurer  qu'il  serait  fait  un  emploi  intelli- 
gent, méthodique  et  efficace  des  sommes  prêtées. 

Telles  sont,  en  substance,  les  considérations  principales 
développées  par  M.  Vincey.  La  reproduction  intégrale 
de  son  rapport,  retardée  par  suite  de  la  multiplicité  des 
documents  et  des  chiffres  cités  par  l'orateur,  trouvera 
place  à  la  fin  du  présent  volume. 

M.  Flotard  remercie  l'orateur  du  rapport  éloquent  et 
si  complet  par  lequel  il  signale  une  plaie  grave  pour 
notre  pays,  ainsi  que  le  moyen  qu'il  croit  propre  à  la 
guérir. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  le  docteur  Ferran  (Vincent).  —  Je  veux  simple- 
ment dire  qu'il  faut  prendre  les  moyens  les  plus  prompts 
pour  arriver  à  sauver  nos  vignobles  malades.  Déjà 
l'Amérique  se  prépare  activement  à  l'exportation  de  ses 
vinô,  qui  bientôt  arriveront  sur  notre  marché.  Le  vice- 
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consul  des  Etats-Unis  Ta  déclaré  à  un  viticulteur  distin- 
gué et  bien  connu,  M.  Gaillard,  lors  de  la  visite  qu'il  lui 
fit  à  Brignais.  Après  lui  avoir  demandé  des  explications 
et  son  appréciation  sur  les  différents  cépages  américains, 
M. -le  Vice-Consul  l'assura  que  dans  peu  d'années  l'A- 
mérique pourrait  fournir  énormément  de  vins.  Déjà 
même  les  Etats-Unis  avaient  fait  un  traité  avec  Cuba 
afin  d'expédier  leurs  vins  par  la  voie  espagnole.  L'Amé- 
rique nous  envoie  déjà  ses  grains,  nous  sommes  exposés 
à  voir  les  mêmes  faits  se  produire  pour  ses  vins. 

M.  Gaillard,  qui  est  présent,  pourra  donner  de 
plus  amples  renseignements  sur  cette  nouvelle  forme  de 
la  concurrence  étrangère. 

M.  Gaillard.  —  Quoique  étranger  à  la  Société , 
invité  à  m'y  rendre  et  à  prendre  la  parole,  je  ne  peux 
que  confirmer  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  très  pro- 
chaine apparition  en  France  des  vins  d'Amérique. 

Il  y  a  donc  lieu  de  travailler  à  la  reconstitution  de 
nos  vignobles  pour  prévenir  cette  concurrence  étran- 
gère. Il  faut  non  seulement  étudier  le  crédit  agricole, 
mais  rechercher  quels  sont  les  plants  qui  donneraient 
le  meilleur  rendement. 

M.  Flotard  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir  lais- 
ser la  discussion  s'engager  sur  ce  terrain.  L'examen  des 
divers  plants  trouverait  parfaitement  sa  place  dans  une 
discussion  qui,  au  sein  d'une  association  d'agriculture, 
aurait  pour  objet  la  reconstitution  des  vignobles;  mais 
ici  et  aujourd'hui  nous  n'avons  à  nous  entretenir  que  de 
rétablissement  d'un  crédit  viticole. 

M.  RouaiER.  —  L'heure  est  trop  avancée  pour  repren- 
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dre  la  question,  mais  ce  que  M.  Gaillard  vient  de  nous 
dire  démontre  de  nouveau  l'urgente  nécessité  de  régé- 
nérer les  vignes  françaises.  Les  moyens  de  crédit  propo- 
sés par  M.  Vincey,  se  recommandent  à  toute  notre  atten- 
tion et  semblent  être  les  seuls  qui  puissent  permettre 
aux  viticulteurs  d'entreprendre  les  dépenses  considé- 
rables que  nécessitent  soit  le  traitement  des  vignes  par 
les  insecticides,  soit  leur  reconstitution  par  les  plants 
américains.  Il  serait  facile  de  démontrer  que  les  moyens 
habituels  de  crédit  échappent  aux  petits  et  même  aux 
moyens  propriétaires.  Ils  ne  peuvent  compter  ni  sur  leur 
crédit  personnel,  ni  sur  le  crédit  fondé  sur  des  gages 
mobiliers,  ni  sur  le  crédit  hypothécaire  ordinaire.  On 
est  ainsi  amené  à  étudier  le  projet  spécial  présenté  par 
M.  Vincey  et  qui  seul  pourrait  offrir  des  sûretés  suffi- 
santes pour  assurer  le  remboursement  des  sommes  prê- 
tées aux  viticulteui*s. 

Ce  projet  se  recommande  donc  à  toute  l'attention 
des  économistes,  des  publicistes  et  du  gouvernement. 
Il  est  à  désirer  que  M.  Vincey  donne  à  son  projet  une 
forme  précise  et  une  grande  publicité.  (Applaudisse- 
ments.) 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est 
levée  à  dix  heures  et  demie. 

L'un  des  Secrétaires, 

A.  ISNARD. 
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Présidence  de  M.  Flotard,  ancien  député. 


SOMMÂlRIi: 

Admission  de  nouveaux  membres. 

Communication  de  M.  le  Président. 

Questions  à  l'ordre  du  jour  :  La  Liberté  commerciale  devant  la  Société 
d'Economie  apolitique.  —  Motifs  d'adhérer  à  la  Ligne  contre  le 
renchérissement  du  pain  et  de  la  viande,  rapport  par  M.  E.  Aynard. 

Communication. 

Les  droits  d'entrée  sur  les  blés,  rapport  de  M.  M.  Morand,  secr<^tiiii'e 
de  la  Chambre  de  Commerce. 

Discussion  :  observations  de  MM.  Isaac  fils,  Lang,  Aynard,  hepiquct, 

Rougier. 
Vote  d'un  ordre  du  jour  permeltant  à  la  Société  d'Economie  politique  de 

subventionner  la  Ligue  libre-échangiste. 


I^  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

M.  Flotard,  président,  donne  lecture  des  noms  des 
membres  nouvellement  admis,  qui  sont  : 

M.  Pey  (J.-B.),  rue  de  la  République,  7,  présenté  par 
MM.  Mas  et  J.  Dumond. 

M.  GuiGARD  (F.-J.),  ingénieur  civil,  quai  Fulchiron, 
n«  21,  présenté  par  MM.  Bourgeois  (L.)  et  Bonnard  (A.). 
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M.  Ravinet  (Honoré),  publicîste,  rue  de  la  Répu- 
blique, 65,  présenté  par  MM.  Bleton  (A.)  et  Coint- 
Bavarot. 

M.  ViNDRY  (P.),  commissionnaire  en  soieries,  rue 
Royale,  21,  présenté  par  MM.  Multier  (F.)  et  Bou- 
chard (P.). 

Le  pasteur  Fonbrune-Berbineau,  quai  des  Brot- 
teaux,  11,  présenté  par  MM.  Rougier  et  Cambefort. 

M.  Biétrix  (Louis),  de  la  maison  Biétrix  aîné  et  C, 
quai  de  Bondy,  26,  présenté  par  MM.  Belmont  (R.)  ot 
Clément  (G.).* 

M.  Flotard  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Dans  la  séance  de  vendredi  dernier  un  vote  a  été 
émis  et,  depuis,  de  nombreuses  protestations,  écrites  ou 
verbales,  se  sont  élevées  à  ce  sujet.  Nous  n'en  sommes 
pas  surpris,  puisque  la  question  n'avait  pas  été  portée  A 
Tordre  du  jour,  et  que  dès  lors  il  ne  devait  pas  être 
procédé  à  un  vote  à  ce  sujet. 

Les  principes  libre- échangistes  connus  de  la  Société 
excusaient  cette  omission  et  nous  avaient  donné  lieu  de 
croire  qu'elle  adhérerait  à  la  Ligue  fondée  à  Paris. 

Je  dirai  même  que  cette  adhésion  eût  été  des  plus 
agréables  à  cette  Ligue,  qui  comptait  fermement  sur  un 
vote  d'approbation  de  la  part  de  notre  Société. 

Tous  les  membres  auraient  dû  être  instruits  de  la 
question  importante  qui  allait  être  discutée. 

Le  Bureau  a  donc  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  réin- 
scrire à  son  ordre  du  jour  la  question  sur  laquelle,  sans 
avis  préalable,  il  a  été  procédé  à  un  vote  peu  régulier 
dans  la  dernière  séance. 
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Parmi  les  lettres  reçues  à  la  suite  de  ce  vote,  je  vous 
citerai  celles  de  M.  Pila  (Ulysse),  de  M.  Desgrand 
(Louis),  président  de  la  Société  de  Géographie,  et  de 
M.  le  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 
Voici  ce  qu'écrit  M.  Sévène  : 

«  Paris,  27  novembre  1884. 

«  Quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
dernier  vote  de  la  Société  d'Economie  politique,  refu- 
sant de  s'associer  aux  efforts  de  la  Ligue  libre-échan- 
giste, il  a  été  des  plus  regrettables  et  a  profondément 
attristé  nos  amis  de  Paris.  J'apprends  que  la  question 
doit  être  de  nouveau  discutée  et  mise  aux  voix  dans  la 
séance  de  demain. 

«  Je  m'empresse  de  vous  exprimer  le  vœu  que  notre 
Société  revienne  sur  sa  première  décision,  et  par  un 
concours  moral  et  pécuniaire  donne  sa  pleine  adhésion 
à  la  Ligue  libre-échangiste  que  nous  avons  fondée  n 
Paris.  Je  compte  fermement  que  cette  réparation  sera 
accordée,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  si  j'étais 
présent  à  la  séance,  je  voterais  et  parlerais  en  faveur 
d'une  subvention.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  la  nature  des  réclamations  qui 
nous  sont  parvenues. 

D'ailleurs  la  question  avait  été  trop  subitement  appor- 
tée devant  vous,  et  beaucoup  de  membres  ne  s'étaient 
pas  rendu  compte  de  son  importance,  ni  de  la  manière 
dont  elle  se  rattachait  aux  traditions  de  notre  Société. 
Le  Bureau  a  pensé  qu'il  serait  bon  qu'un  rapporteur  fût 
nommé,  et  M.  Aynard  a  bien  voulu  se  charger  de  cette 
tâche  devant  vous. 
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La  parole  est  donnée  à  M.  Aynard  (Edouard). 
M.  Aynard  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Il  fallait  un  de  ces  hasards  de  discussion,  ainsi  qu'il 
s'en  rencontre  dans  toutes  les  assemblées,  pour  qu'une 
question  close  comme  celle  du  libre-échange  ou  de  la 
liberté  commerciale  put  revenir  à  votre  ordre  du  jour. 

Dans  notre  dernière  séance,  M.  le  Président  a 
demandé  à  la  Société  de  faire  acte  d'adhésion  a  la  Ligue 
nationale  contre  le  renchérissement  du  pain  et  de  la 
viande,  puis  de  contribuer  à  ses  dépenses.  Plusieurs 
membres  ont  recommandé  l'abstention,  qui  a  finale- 
ment prévalu;  pour  justifier  cette  conduite,  on  a  invo- 
qué divers  précédents.  Il  est  incontestable  que,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  la  Société  d'Economie  politique 
de  Lyon  n'a  pris  part  à  aucune  souscription,  par 
l'excellente  raison  qu'elle  n'avait  point  de  ressources 
financières.  On  a  mis  en  avant  un  autre  motif  plus 
sérieux  :  c'est  que  notre  institution  est  une  Société 
d'études,  qui  doit  se  désintéresser  de  toute  action.  Cela 
est  très  vrai;  nous  comptons  sept  cents  membres,  et  il 
n'existe  pas  assurément  dans  Lyon,  ni  môme  dans  le 
inonde  entier,  sept  cents  économistes  selon  la  science. 
Nous  ne  sommes  pour  la  plupart  que  des  gens  dési- 
reux de  nous  instruire,  qui  nous  préoccupons  surtout 
do  propager  à  Lyon  le  goût  des  questions  économiques, 
des  questions  générales,  de  montrer  qu'elles  se  relient 
étroitement  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
et  c'est  pourquoi  nous  étudions  et  nous  évitons  de  con- 
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dure  dans  nos  discussions  ordinaires.  Mais  est-ce  à  dire 
qu*il  n'y  ait  entre  nous  aucun  lien  doctrinal  et  que  notre 
Société,  dite  d'Economie  politique,  soit  indifférente 
même  aux  principes  primordiaux  de  la  science?  Il  y  a 
des  gens  qui  se  disent  économistes  et  qui  ne  le  sont 
point.  Dans  le  sens  étendu  du  mot,  assurément  tous 
ceux  qui  s'occupent  des  problèmes  relatifs  à  la  richesse 
sociale  peuvent  s'intituler  économistes,  mais  à  la  façon 
de  tous  ceux  qui,  s'occupant  de  politique,  sont  égale- 
ment politiques  tout  en  voulant  se  détruire  les  uns  les 
autres.  Ainsi  il  existe  des  économistes  socialisants,  des 
«(  socialistes  de  la  chaire,  »  dont  les  idées  ont  été 
combattues  ici  même,  invariablement  et  sans  relâche. 
Nous  ne  pourrions,  malgré  tout  notre  libéralisme,  les 
considérer  comme  des  nôtres.  Tout  en  évoluant  avec  la 
plus  grande  indépendance  autour  de  certains  principes, 
il  faut  cependant  que  ces  principes,  peu  nombreux,  réu- 
nissent le  consentement  général,  sous  peine  de  tomber 
dans  une  sorte  de  nihilisme  scientifique.  Au  premier 
rang  de  ces  idées  acceptées  comme  bases  de  l'Economie 
politique,  telle  qu'elle  est  connue  jusqu'à  présent,  se 
trouvent  assurément  cette  liberté  du  travail  et  cette 
liberté  des  échanges,  que  nous  rattachons  aux  lois 
naturelles  et  que  nous  considérons  comme  fondamen- 
tales. Par  une  aventure  de  discussion  dont  je  vous  par- 
lais tout  à  l'heure,  il  est  résulté  l'impression,  non  pour 
nous,  mais  pour  le  public,  que  notre  croyance  en  ces 
lois  pouvait  être  affaiblie.  On  a  mal  interprété  un  vote 
qui  n'aurait  peut-être  pas  dû  être  émis.  Puisque  l'effet 
est  produit,  nous  devons  le  détruire  par  un  vote  con- 
traire ,  portant  cette  fois ,  sans  équivoque  et  sans 
ambages,  sur  l'affirmation  du  principe  de   la  liberté 
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commerciale  et  sur  le  concours  à  donner  à  la  Ligue 
présidée  par  M.  Léon  Say. 

Je  n*ai  donc  point,  Messieurs,  à  entraîner  des  convic- 
tions qui  n'ont  pas  varié  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  reprendre 
devant  vous  la  vieille  thèse  de  la  liberté  et  de  la  protec- 
tion. Tout  cela  a  été  retracé  cent  fois  par  des  maîtres  ; 
les  tableaux  de  maîtres  ne  se  refont  pas.  La  discussion 
arrive  à  Timproviste,  je  n'ai  pas  eu  le  loisir  de  préparer 
un  travail  digne  de  vous.  Ce  que  nous  voulons  faire 
ensemble,  c'est  comme  un  nouvel  acte  de  foi  en  la 
liberté  commerciale,  et  pour  nous  y  encourager,  il  suffît 
d'examiner  si  elle  a  démérité  de  notre  pays  et  du  monde 
depuis  son  avènement. 

Tout  d'abord,  Messieurs,  écartons  de  notre  langage 
le  mot  de  libre -échange,  de  libre- échangistes,  qui 
n'exprime  rien  de  réel.  Il  nous  fait  du  tort  vis-à-vis  de 
nos  adversaires  et  il  ne  nous  sert  à  rien.  Nos  contradic- 
teurs aiment  à  supposer  que  nous  demandons  le  libre 
échange  sans  limites;  nous  ne  le  demandons  pas,  parce 
que  nous  sommes  partisans  du  possible,  que  nous 
tenons  plus  de  compte  des  industries  existantes  que  les 
protectionnistes  eux-mêmes.  Pour  longtemps,  peut- 
être  pour  toujours,  le  libre-échange  ne  sera  qu'une 
expression.  Ne  nous  laissons  pas  accabler  par  des  mots 
stériles.  Nous  sommes  partisans  de  la  liberté  commer- 
ciale progressive.  On  reprochait  à  un  député  du  Rhône, 
dans  une  réunion  publique,  de  n'être  point  assez 
avancé.  «  Comment,  repartit  le  député,  vous  ne  trouvez 
pas  mes  idées  assez  avancées  !  Mais  elles  le  sont  telle- 
ment,qu'elles  ne  seront  pas  applicables  avant  trois  cents 
ans...  «Ainsi  du  libre -échange. 

Si  j'insiste  pour  une  première  entente  sur  les  mots, 
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c'est  que  les  protectionnistes  accusent  couramment  les 
libéraux  d'être  un  parti  de  fanatiques  et  de  sectaires, 
poursuivant  leurs  chimères  dans  la  paix  de  leurs  cabi- 
nets et  non  sur  le  terrain  des  affaires,  qui  est  cependant 
le  nôtre.  Ils  effraient  fort  habilement  avec  ce  libre- 
échange  radical,  qui  ne  fait  de  ravages  que  dans  les 
livres,  et  ils  ne  montrent  pas  la  réalité,  qui  est  celle-ci  : 
la  prohibition  a  généralement  disparu  depuis  1860, 
pour  faire  place  à  une  liberté  commerciale  très  mitigée 
et  qui,  nous  le  verrons  bientôt,  n*a  cessé  de  s'amoin- 
drir. Voilà  la  vérité,  voilà  où  en  est  le  terrible  libre- 
échange  ! 

Et  puisque  nous  sommes  en  train  de  répudier  l'esprit 
de  secte  pour  le  laisser  à  nos  contradicteurs,  il  faut 
compléter  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  prétendu  libre- 
échange  par  une  autre  déclaration.  La  liberté  commer- 
ciale n'est  ni  une  panacée,  ni  une  merveille;  elle  ne 
tient  pas  du  sauveur  ou  de  l'extraordinaire;  Texpé- 
rience  nous  apprend  qu'elle  ne  crée  rien,  qu'elle  ne 
supplée  pas  à  tout,  mais  qu'elle  aide  tout,  qu'elle  per- 
met de  vivre  à  ce  qui  peut  vivre.  Si  le  monde  du  travail 
avait  continué  de  cheminer  sous  le  régime  de  la  petite 
industrie,  c'est-à-dire  de  la  production  restreinte,  la 
liberté  commerciale  aurait  pu  attendre  bien  longtemps 
avant  d'être  reconnue  et  acceptée.  L'heure  de  la  grande 
industrie  a  été  la  sienne.  Lorsque  les  immenses  décou- 
vertes scientifiques  de  notre  siècle,  les  forces  motrices 
rendues  indéfinies,  les  moyens  de  communication  crois- 
sant et  pénétrant  tous  les  pays  ont  créé  la  grande 
industrie,  la  liberté  commerciale  s'est  trouvée  son 
régime  nécessaire,  sa  metteuse  en  œuvre,  et  comme  son 
véhicule  naturel.  La  grande  industrie  a  été  une  grande 
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révolution  ;  la  liberté  devait  forcément  l'accompagner. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  période  plus  pénible  et  plus  dange- 
reuse dans  l'industrie  que  celle  où,  les  moyens  de 
production  ayant  changé  et  démesurément  grandi, 
l'expansion  commerciale,  l'importance  des  débouchés 
ne  correspondent  pas  au  nouvel  état  de  choses.  La 
grande  industrie  se  trouvait  comme  un  torrent  sans 
issue.  En  1842,  cet  état  de  choses  était  plus  apparent 
en  Angleterre  que  partout  ailleurs,  et  obligea  aux 
l)remières  lois  de  liberté  économique,  aux  lois  de  liberté 
du  commerce  des  céréales.  On  peut  donc  ranger  la 
libei*té  commerciale  au  nombre  de  celles  qui  sont  sorties 
de  la  plus  puissante  des  causes  :  la  nécessité. 

Qu'est-il  advenu  de  cette  alhance  inévitable  de  lu 
grande  industrie  et  de  la  liberté?  Le  monde  en  a-t-ilété 
appauvri  ou  enrichi? 

Nous  ne  pouvons  mesurer  ce  qu'était  la  richesse  dans 
les  sociétés  anciennes;  dans  ces  conditions  de  forma- 
tion et  de  concentration  entre  les  mêmes  mains,  elle  ne 
pouvait  être  grande;  mais  ce  qui  n'a  besoin  d'aucune 
démonstration,  ce  que  les  témoignages  de  tous  genres 
nous  apprennent,  à  défaut  de  nos  yeux,  c'est  qu'au- 
cune période  connue  de  l'histoire  du  monde  ne  peut 
être  comparée  à  celle  que  nous  venons  de  parcourir 
depuis  trente  ans  à  peine,  au  point  de  vue  de  l'accrois- 
sement général  de  la  fortune  publique  et  privée.  On  ne 
fait  le  compte  que  de  ce  qui  nous  manque,  on  dédaigne 
ce  qu'on  a.  Mais  si  l'on  voulait  comparer  la  prospérité 
matérielle  du  présent  à  celle  du  passé,  que  de  motifs  de 
résignation  et  de  confiance  n'y  trouverait-on  pas! 
N'invoquons  à  cet  égard  qu'un  seul  témoignage  dans 
notre  propre  histoire,  celui  de  Vauban,  l'un  des  ancê- 
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très  de  réconomie  politique,  aussi  haut  par  le  génie  que 
paria  probité.  Dans  son  célèbre  ouvrage  de  la  Dixme 
royale,  Vauban  assure  que  de  son  temps,  dans  le  grand 
siècle,  il  n'y  avait  pas  en  France  plus  de  cent  mille 
familles  à  leur  aise,  et  environ  dix  mille  familles  fort  à 
leur  aise.  Si  aujourd'hui  on  faisait  le  dénombrement 
des  familles  dans  l'aisance,  on  en  trouverait  non  point 
cent  mille,  mais  des  millions;  et  quant  an  nombre  de 
celles  que  Vauban  appelle  fort  à  leur  aise,  ou  nutre- 
ment  dit  riches,  il  faudrait  également  en  élever  singu- 
lièrement Tévaluation.  Mais  c'est  encore  dans  les  condi- 
tions moj^ennes,  et  c'est  fort  heureux,  qu'on  trouverait 
les  variations  les  plus  favorables.  La  grande  richesse, 
et  surtout  la  richesse  disséminée,  ne  date  que  de  ces 
temps  qui  coïncident  avec  l'établissement  de  la  liberté 
commerciale.  Est-il  besoin  de  rappeler  que  chez  nous 
l'accélération  de  ce  mouvement  bienfaisant  s'est  pro- 
noncé surtout  depuis  1860? 

Il  n'est  point  de  lecture  plus  propre  à  raffermir  nos 
convictions  que  celle  de  l'enquête  qui  a  précédé  le  traité 
de  1860.  Ce  ne  sont  que  prédictions  sinistres,  ^sembla- 
bles à  celles  que  nous  entendons  de  nouveau  sur  la 
ruine  et  la  décadence  de  notre  pays,  au  cas  où  l'on 
aurait  l'imprudence  d'abaisser  les  barrières  de  douane. 
Or  ces  prédictions  se  sont  trouvées  opérer  à  rebours;  ce 
sont  précisément  les  industries  qui  craignaient  le  plus 
de  la  liberté  qui  en  ont  profité  davantage.  Roubaix  en 
est  l'exemple  le  plus  éclatant;  cette  cité,  qui  se  préten- 
dait livrée  à  l'Angleterre,  a  maintenant  un  de  ses  meil- 
leurs débouchés  dans  ce  pays,  où  elle  menace  Brad- 
ford;  sa  population  a  plus  que  doublé  depuis  1860;  sa 
fortune  a  suivi  une  progression  bien  autrement  grande. 
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Roubaix  n'a  rien  à  craindre  de  l'Angleterre  ;  mais  ce 
sont  ses  concitoyens  de  Sedan,  Reims  et  Amiens  qui 
ont  maintenant  à  le  redouter.  En  somme,  toutes  ces 
industries  protectionnistes  qui  avaient  fait  le  serment  de 
mourir  du  traité  de  1860,  se  sont  résignées  à  vivre,  et  à 
bien  vivre,  et  on  peut  leur  répéter  avec  une  variante  : 

Os  gens  qui  se  tuaient  se  portent  assez  bien. 

Le  grand  acte  de  1860  n'a  pas  seulement  surexcité 
l'énergie  et  donné  l'essor  à  notre  industrie,  il  nous  a 
encore  rendu  un  service  national.  C'est  la  liberté  com- 
merciale qui  a  permis  d'effectuer  si  facilement  ce  paie- 
ment de  l'indemnité  de  guerre  de  cinq  milliards,  paie- 
ment qui  a  été  opéré  d'une  manière  si  merveilleuse  et 
si  rapide,  qu'il  a  confondu  nos  vainqueurs  et  nous  a 
relevés  devant  l'Europe.  Mais  si  nous  avons  ainsi  pu 
faire  face  au  débours  d'une  somme  d'importance  incon- 
nue jusqu'à  nos  jours,  si  nous  avons  pu  trouver  l'argent 
d'abord  et  le  transmettre  ensuite  à  Berlin,  c'est  grâce  à 
la  fortune  accrue  du  pays  et  surtout  à  la  fortune  mobi- 
lière, à^nos  débouchés  extérieurs,  à  nos  créances  de 
toute  nature  sur  l'étranger;  nous  avions  formé,  comme 
l'on  dit,  des  «  colonies  de  capitaux.  »  Ces  capitaux,  ces 
créances,  ces  valeurs  étrangères  ont  été  réalisés  et  sont 
venus  se  joindre  aux  capitaux  de  l'intérieur  pour  sous- 
crire nos  grands  emprunts;  de  plus,  leur  mouvement, 
joint  à  celui  de  notre  commerce  extérieur,  accru  et 
développé  par  la  liberté,  a  permis  d'exporter  cette 
énorme  somme  de  cinq  milliards  sans  créer  de  crise 
financière,  sans  troubler  nos  changes,  sans  nous  laisser, 
comme  en  Italie,  en  Autriche  et  en  Russie,  la  plaie  du 
cours  forcé.  Comment  aurions-nous  pu  réparer  promp- 
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tement  un  tel  désastre  si  nous  n'avions  pas  été  aussi 
largement  intéressés  dans  le  commercé  international? 
A  cette  heure,  nous  souffririons  encore  de  cette  perte  et 
de  ce  colossal  déplacement  de  capitaux. 

En  résumé,  notre  commerce  général,  importations 
et  exportations,  qui  représentait  3,900  millions  en  1859, 
à  la  veille  du  traité  de  commerce,  s'élevait  à  8,200  mil- 
lions en  1883,  et  si  l'on  tient  compte  de  la  baisse 
considérable  des  prix  et  valeurs  depuis  1859,  on  peut 
dire  que,  comparés  aux  prix  de  1859,  les  8  milliards 
200  millions  d'affaires  faites  en  1883,  représentent  au 
moins  9  milliards  et  demi. 

Comme  il  est  difficile  de  contester  ces  chiffres  et  de 
nier  un  développement  évident,  les  protectionnistes  les 
acceptent  en  disant  que  la  politique  économique  de 
liberté  a  finalement  appauvri  le  pays  en  rendant,  par 
1  excès  de  la  concurrence  et  de  la  production,  les  crises 
plus  fréquentes  et  plus  redoutables.  L'examen  des  faits 
n'apporte  cependant  aucun  appui  à  ces  affirmations, 
car  les  crises  commerciales  sévissent  aussi  bien  dans 
les  pays  qui  ont  les  plus  hautes  barrières  de  douane, 
tels  que  les  Etats-Unis,  que  dans  ceux  qui  les  ont  à  peu 
près  abaissées.  Ainsi,  en  ce  moment,  nous  souffrons 
d'une  crise  ou  d'un  malaise  industriel  qui  est  univer- 
sel, qui  n'éf^argne  aucun  pays,  quelle  que  soit  sa  légis- 
lation douanière.  En  se  rendant  compte  de  la  cause  de 
ces  crises,  on  voit  en  même  temps  que  la  liberté  com- 
merciale, loin  d'en  être  l'auteur,  ne  tend  qu'à  les 
atténuer. 

Heureusement,  tout  le  monde  s'accorde  sur  les 
causes  principales  des  crises  industrielles  qui  affligent 
notre  époque,  et  qui  troublaient  encore  plus  l'âge  de 
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la  petite  industrie,  de  la  production  restreinte,  sauve- 
gardée par  une  prohibition  radicale. 

La  première  cause,  la  cause  maîtresse,   celle  qui 
constitue  un  mal  endémique,  incurable,  c'est  la  surpro- 
duction,  le  système  des  affaires  à  outrance,  dont  les 
effets  sont  de  plus  en  plus  visibles,  depuis  que  toutes 
les  nations  se  sont  successivement  dotées  de  la  grande 
industrie.  Autrefois,  un  nombre  restreint  de   nations 
industrielles   étaient    les    pourvoyeuses    des    autres; 
c'étaient  avant  tout  l'Angleterre,  la  France  ensuite,  la 
Belgique  et  quelques  régions  de  l'Allemagne.   Depuis 
quelques  années,  la  faculté  industrielle,  pour  ainsi  dire, 
s'est  étendue  à  tous  les  peuples;  l'Allemagne  et  les 
Etats-Unis  sont  devenus  des  producteurs  gigantesques  ; 
l'Autriche,  la  Russie  et  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Suisse 
ont  grandi  dans  la  même  voie.  Ce  sont  toutes  ces  jeunes 
industries  qui   ont  tant  contribué   au  relèvement  des 
tarifs  douaniers  de  ces  dernières  années,  et  qui  ont  fait 
dire  qu'en  Europe  chaque  nation  semblait  s'appliquer  à 
vendre  de  tout  et  à  n'acheter  de  rien.  Nous  verrons 
bientôt  que  si  l'on  se  plaint  de  cet  engorgement  de  pro- 
duits, c'est  précisément  à  la  protection  qui  a  regagné  du 
terrain  qu'il  faut  s'en  prendre  et  non  à  la  liberté  qui  a 
été  restreinte.  C'est  la  liberté  qu'il  faut  appliquer,  avec 
les  canaux  sans  nombre  qu'elle  ouvre  à  Ift  circulation 
des  produits,   à  cette  terrible  maladie   de  la  surpro- 
duction, la  maladie  économique  du  XIX'  siècle.  Il  faut 
songer  que  la  France  exporte   en  ce   moment   pour 
1,800  millions  de  produits  fabriqués,  et  pour  les  ama- 
teurs de  l'antique  balance  du  commerce,  on  peut  ajou- 
ter que  nous  vendons  à  l'étranger  pour  près  de  onze 
cents  millions  de  produits  de  ce  genre  de  plus  que  nous 
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n'en  importons.  Serait-ce  donc  un  remède  au  mal  de  la 
production  exagérée  que  de  nous  confiner  dans  le 
marché  intérieur,  incapable  d'absorber  ce  que  nos 
usines  déversent? 

La  réflexion  la  plus  sommaire  montre  que  la  surpro- 
duction est  un  phénomène  distinct,  qui  n'est  nullement 
engendré  par  la  liberté  commerciale.  La  surproduction 
a  une  double  cause  :  les  moyens  que  la  science  a  mis  à 
la  portée  de  l'industrie,  et  qu'elle  y  mettra  de  plus  en 
plus,  permettent  à  celle-ci  de  produire  indéfiniment,  pour 
ainsi  dire,  c'est-à-dire  de  toujours  pouvoir  dépasser 
les  forces  actuelles  de  la  consommation.  Et  en  même 
temps  qu'on  produit  indéfiniment,  on  produit  vite,  et  le 
moyen  de  transport  perfectionné  lance  la  matière  brute 
ou  fabriquée  dans  tontes  les  directions.  L'homme  s'est 
acquis,  dans  l'industrie  incessamment  transformée  par 
la  science,  une  force  bienfaisante  et  redoutable;  chacun 
use  de  cette  force  sans  calculer  l'usage  que  peut  en 
faire  le  voisin  ;  chacun  s'en  sert  tant  qu'il  ne  lui  est  pas 
démontré  qu'il  s'en  est  trop  servi;  cette  démonstration, 
c'est  la  crise  périodique  qui  se  charge  de  la  faire. 

Et  encore,  Messieurs,  abuse-t-on  singulièrement  de 
ce  gros  mot  de  crise.  Un  moment  de  recul  dans  la  pros- 
périté, une  oscillation,  un  temps  d'arrêt,  un  engorge- 
ment temporaire,  une  mévente,  une  transformation 
nécessaire  dans  les  procédés  industriels  ou  commer- 
ciaux, prennent  avec  notre  impatience  et  notre  soif  de 
rapide  réussite  les  noms  de  crise.  J'en  trouve  un 
exemple  dans  les  travaux  de  votre  Société;  en  1879, 
vous  avez  mis  à  l'ordre  du  jour  l'examen  de  la  crise  qui 
sévissait  alors;  qui  se  souvient  de  la  crise  de  1879,  et 
qu'était-elle?   A  vrai  dire,  les  crises  commerciales. 
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celles  qui  emportent  les  maisons  de  commerce  bien 
fondées  et  les  industries  solides,  deviennent  de  plus  en 
plus  rares.  En  France,  nous  n'avons  point  eu  de  véri- 
table crise  commerciale  depuis  1848.  L'invasion  de  1870 
elle-même  n'a  pu  déterminer  une  catastrophe  de  ce 
genre  dans  notre  pays;  sur  800  millions  d'effets  proro- 
gés restant  entre  les  mains  de  la  Banque  de  France, 
quelques  millions  à  peine  sont  restés  impayés.  Le  jour 
où  il  faudrait  redouter  une  crise  commerciale  de  l'espèce 
la  plus  dangereuse,  serait  celui  où  les  protectionnistes 
réussiraient  à  nous  enfermer  dans  nos  frontières,  à 
cantonner  nos  industries  gigantesques  sur  le  marché 
national.  C'est  une  folie  passagère  que  celle  qui  pousse 
depuis  quelque  temps  les  peuples  à  se  murer  chez  eux  ; 
ce  n'est  pas  pour  arriver  à  ce  but  qu'on  tranche  les 
isthmes  et  qu'on  perce  les  Alpes. 

Ce  qui  a  mérité  vraiment  le  nom  de  crise  depuis 
quelques  années,  ce  sont  les  effondrements  successifs 
du  marché  financier;  les  crises  ont  affecté  généralement 
le  caractère  financier  plutôt  que  commercial.  En  Angle- 
terre, la  grande  crise  de  1865;  aux  Etats-Unis,  les 
spéculations  frénétiques  sur  l'or  et  les  chemins  de  fer; 
en  Allemagne,  où  l'on  a  dû  inventer  l'euphonique 
vocable  de  Krach;  en  France,  les  chutes  successives 
des  entreprises  de  Mirés,  de  Pereire,  de  Philippart  et  de 
Bontoux,  nous  rappellent  les  plus  violentes  commotions 
dont  le  commerce  et  l'industrie  aient  été  les  victimes  et 
non  les  causes. 

La  surproduction  n'est  cependant  que  l'excès  d'un 
bien;  c'est  un  grand  bienfait  pour  la  masse,  pour  l'hu- 
manité tout  entière  que  la  multiplication  des  produits 
naturels  ou  transformés.  Tous  ces  produits  ne  pùris- 
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sent  pas  dans  les  caves,  les  greniers  ou  les  magasins, 
ils  sont  consommés;  s'il  y  a  plus  de  produits,  il  y  a  plus 
de  consommateurs  qui  en  jouissent.  La  surproduction 
apporte,  du  reste,  comme  un  correctif  considérable  aux 
maux  qu'elle  engendre,  par  les  arrêts  périodiques  qu'elle 
inflige  au  travail;  ce  correctif,  obtenu  pour  un  certain 
nombre  d'objets  de  première  nécessité,  tels  que  les 
céréales,  le  coton,  la  laine,  les  métaux,  les  objets 
manufacturés  d'espèce  commune,  le  vêtement,  c'est  le 
bon  marché.  Les  moyens  de  plus  en  plus  perfection- 
nés qu'emploie  l'industrie,  ainsi  que  la  pénétration  de 
plus  en  plus  rapide  et  profonde  de  tous  les  produits, 
augmentent  la  masse  de  ces  produits  et  leur  puissance 
de  circulation;  il  y  a  ainsi  tendance  à  l'abaissement 
continuel  des  prix.  L'agriculture  et  l'industrie  créant 
davantage,  toutes  les  marchandises  créées  étant  échan- 
gées plus  aa  loin  et  plus  librement,  nivèlent  d'abord, 
puis  abaissent  les  prix.  Grâce  à  la  plus  large  organisa- 
tion du  crédit  et  au  capital  de  moins  en  moins  rémunéré, 
ainsi  qu'à  ces  baisses  de  prix,  les  crises  d'une  part 
sont  notablement  atténuées,  et  d'autre  part  ceux  qui  en 
souffrent  le  plus,  c'est-à-dire  les  ouvriers,  trouvent  une 
compensation  dans  le  bas  prix  des  choses.  Ainsi  le 
XIX*  siècle  jouit  le  premier,  sans  y  prendre  garde,  de 
cet  immense  bienfait  :  à  savoir  que,  non  seulement  le 
fléau  de  la  famine,  mais  encore  celui  de  la  disette  est 
supprimé  dans  les  pays  civilisés.  Les  protectionnistes 
ne  peuvent  pas  prendre  leur  parti  de  l'abondance,  pour 
eux  c'est  une  calamité;  il  leur  semble  que  la  baisse  des 
prix  est  synonyme  d'appauvrissement.  Peu  leur 
importe  que  ce  grand  résigné  et  ce  grand  muet  qui 
s'appelle  le   consommateur  ou  M.  tout-le-monde  en 
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profite,  la  baisse  du  blé  ou  de  la  laine  c'est  un  désastre. 
Il  y  avait  longtemps  que  nous  savions  que  le  protec- 
tionnisme doit  nous  enrichir  tout  en  nous  faisant  payer 
tout  plus  cher,  mais  il  ne  l'avait  jamais  dit  aussi  haute- 
ment qu'à  présent;  il  conspire  contre  ce  qu'un  de  ses 
meilleurs  journaux  appelait  récemment  Vinepte  bon 
marché.  Afin  d'appliquer  ses  principes,  il  faudrait  consi- 
dérer les  découvertes  scientifiques  incessantes  qui  révo- 
lutionnent les  industries  et  diminuent  les  prix  de  fabri- 
cation, comme  un  de  ces  secrets  terribles  qu'il  vaut 
mieux  enfouir  à  jamais  pour  le  bien  de  l'humanité;  de 
temps  en  temps  on  nous  apprend  qu'on  a  retrouvé  le 
feu  grégeois  et  qu'on  en  a  offert  la  recette  à  un  souve- 
rain compatissant  qui  achète  cette  recette  pour  la  faire 
disparaître.  Ainsi  devrait-on  faire  de  ces  odieuses 
inventions  ou  de  ces  moyens  de  transport  qui  forcent  le 
pauvre  industriel  à  livrer  ses  produits  à  meilleur 
marché. 

Pour  nous,  avec  les  seules  lumières  du  bon  sens  le 
plus  plat,  nous  continuerons  à  considérer  l'abondance 
des  produits  comme  un  bien  et  leur  pénurie  comme  un 
mal.  Il  est  cependant  à  désirer  que  le  bon  marché  qui 
résulte  du  premier  état  arrive  à  sa  destination  et  ne  se 
perde  pas  en  route  par  suite  de  la  mauvaise  organisa- 
tion de  son  principal  agent  distributeur,  c'est-à-dire  du 
commerce  de  détail.  On  est  très  loin  de  jouir  du  bas 
prix  des  choses  par  suite  du  fonctionnement  tout  à  fait 
défectueux  du  commerce  secondaire.  La  multiphcité 
des  détaillants,  leur  ignorance,  le  peu  d'ordre  qui  existe 
dans  leurs  affaires,  et  l'incurie  du  public,  créent  un 
énorme  gaspillage.  Chose  étrange,  nous  discutons,  et 
de  très  près,  le  prix  des  marchandises  en  gros,  leur 
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cours  est  réglé  et  nivelé  de  la  plus  étroite  façon,  et  nous 
ne  songeons  ni  à  nous  rendre  compte,  ni  à  discuter 
sérieusement  le  prix  de  ce  que  nous  consommons  tous 
les  jours.  Des  variations  étendues  se  produisent  dans 
nos  villes,  de  boutique  à  boutique,  d'une  rue  à  l'autre, 
sur  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie.  La  révolte  du 
consommateur  devra  se  produire  en  France  comme  elle 
s'est  produite  en  Angleterre,  révolte  sous  la  forme  de 
la  Société  coopérative  de  consommation.  En  Angle- 
terre, ce  soulèvement  est  venu  de  la  petite  dasse  bour- 
geoise, des  employés  du  gouvernement  et  du  commerce, 
contraints  à  une  vie  «  respectable,  »  et  souffrant  dans 
leur  silence  parfois  plus  cruellement  que  les  ouvriers 
qui  se  plaignent  plus  haut.  C'est  de  cette  classe  intelli- 
gente, comme  aussi  de  celle  des  ouvriers  qui  raison- 
nent, que  devrait  partir  tout  ce  mouvement  de  création 
de  Sociétés  de  consommation,  encore  dans  l'enfance 
chez  nous.  Ces  associations,  tout  en  faisant  le  bien  de 
leurs  membres,  feraient  celui  de  tout  le  monde,  en  for- 
çant le  commerce  de  détail  à  se  réformer  et  à  nous  faire 
profiter  du  prix  abaissé  de  toutes  choses.  C'est  encore  à 
ce  jeu  de  la  libre  concurrence  que  nous  demanderons  le 
remède. 

Car  en  cela,  comme  pour  nos  autres  maux  économi- 
ques, nous  ne  saurions  assez  l'affirmer,  la  liberté  com- 
merciale n'est  faite  que  pour  mieux  régler  le  cours  des 
choses,  apporter  aux  excès  des  atténuations  bienfai- 
santes. Pauvre  liberté,  pourrait-on  dire  en  imitant  une 
parole  célèbre,  que  d'erreurs  on  met  sous  ton  nom! 
Ainsi,  par  une  adroite  tactique,  et  pour  éviter  d'être 
accusés  par  les  libéraux  eux-mêmes,  voici  que  les  pro- 
tectionnistes chargent  plus  ardemment  que  jamais  la 
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liberté  commerciale  d'être  l'auteur  de  tous  nos  maux, 
et  nous  allons  voir  que  ces  maux  semblent  croître  en 
proportion  des  échecs  qu'elle  a  subis. 

Car  non  seulement  la  liberté  commerciale  n'a  pas 
grandi,  n'a  pas  même  bénéficié  du  stalu  quo  ante, 
mais  a  diminué  très  notablement  depuis  1870.  A  partir 
de  cette  époque,  ses  adversaires  ont  repris  de  l'autorité, 
ils  lui  ont  livré  quatre  assauts,  dont  trois  fructueux;  ils 
préparent  le  cinquième  à  l'aide  du  droit  sur  les  blés. 

Le  premier  assaut  a  été  donné  en  1871,  quand  les 
chefs  protectionnistes  étaient  aux  affaires;  M.  Thiers 
exerçant  le  pouvoir  suprême  et  M.  Pouyer-Quertier  fai- 
sant partie  du  gouvernement.  Cela  s'appelait  l'impôt  sur 
les  matières  premières.  Mais  comme  le  cotonnier  ne 
pousse  pas  encore  en  France,  nous  trouvâmes  des 
alliés  dans  tous  les  industriels  protectionnistes,  et  Tim- 
pôt  fut  repoussé,  même  au  risque  d'une  grave  crise 
politique. 

Le  second  assaut  livré  à  notre  principe  l'a  été  dans  la 
discussion  et  le  vote  du  tarif  général  en  1881.  Ce  nou- 
veau tarif,  instrument  de  traité  ou  bien  de  convention 
à  défaut  de  traité,  qui  vaut  au  moins  comme  indication 
de  tendances,  a  été  majoré  de  24  7o  sur  le  précédent; 
il  est  aujourd'hui  le  plus  élevé  de  l'Europe. 

Un  autre  échec  sérieux  pour  la  liberté  est  provenu  du 
défaut  de  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre.  L'union  des  deux  plus  grandes  nations 
industrielles  de  l'Europe  aurait  imposé  au  reste  du 
monde  une  politique  économique,  et  donné  aux  rela- 
tions commerciales  des  peuples  cet  équiHbre  qui  n'y 
existe  plus.  Les  derniers  traités  de  commerce  avec  les 
nations  secondaires,  telles  quo  l'Italie  et  l'Espagne,  ont 
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été  faits  un  peu  à  l'aventure,  et  nous  vivons  avec  notre 
principal  client,  qui  est  l'Angleterre,  dans  un  complet 
état  d'instabilité. 

Enfin  la  quatrième  atteinte,  et  celle,  quoique  moins 
apparente,  de  beaucoup  la  plus  grave  qui  ait  été  portée  à 
notre  principe,  provient  du  changement  de  base  apporté 
dans  l'étabUssement  des  droits  de  douane.  On  a  sub- 
stitué partout  les  droits  spécifiques  aux  droits  ad  valo- 
rem. Il  en  résulte  cette  conséquence  sans  bornes,  que 
la  baisse  des  prix,  qui  est  la  loi  de  la  production,  n'a 
plus  aucune  action  sur  les  tarifs.  Il  s'en  suit  que  tel 
traité  qu'on  peut  estimer  comme  relativement  libéral  au 
moment  où  on  le  signe,  devient  bien  vite  un  traité 
désavantageux,  équivalant  à  la  protection.  Quand  donc 
on  vient  nous  dire  que  la  protection  qui  couvre  en 
moyenne  les  produits  français  peut  être  évaluée  à  12 
ou  14  Vo>  ce  qui  serait  déjà  considérable,  nous  ignorons 
comment  on  arrive  à  établir  cette  moyenne  impossible, 
mais  encore  ne  savons-nous  pas  à  quel  moment  on  la 
calcule,  car  elle  ne  cesse  de  varier  au  profit  des  amis 
delà  protection.. Ainsi  les  rails  qui  coûtaient,  lors  de 
l'établissement  des  premiers  chemins  de  fer,  environ 
45  fr.,  qui  valaient  encore  35  fr.  en  1860,  ont  été  alors 
protégés  par  un  droit  de  6  fr.  Aujourd'hui  ces  rails,  en 
acier,  coûtent  12  fr.  50  et  sont  toujours  abrités  sous  le 
même  droit  de  6  fr.,  qui  de  largement  protecteur  est 
devenu  prohibitif.  On  pourrait  étendre  à  l'infini  ce  genre 
de  rapprochements. 

C'est  après  avoir  affaibli  de  la  sorte  les  effets  de  la 
politique  libérale,  inaugurée  en  1860,  que  les  protec- 
tionnistes accusent  cette  même  politique  d'être  l'auteur 
de  nos  maux  actuels,  qui  sont  ceux  du  monde  entier;  et 
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ce  sont  ces  tristes  succès  qui  les  encouragent  à  un  effort 
encore  plus  audacieux  par  rétablissement  de  droits  sur 
le  blé  et  sur  la  viande.  Mais  avant  d'apprécier  cette 
nouvelle  tentative,  il  est  bon  de  voir  si  les  protection- 
nistes la  justifient  à  l'aide  de  nouveaux  arguments. 
Nous  avons  le  regret,  au  moins  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  de  la  discussion,  de  constater  qu'ils  tournent 
toujours  dans  le  même  cercle. 

La  liberté  commerciale  est  tellement  d'ordre  naturel, 
son  principe  est  si  puissant,  que  les  théoriciens  de  la 
protection  ont  depuis  longtemps  renoncé  à  l'attaquer 
de  front.  Ils  s'en  disent  même  partisans,  mais  partisans 
à  des  conditions  impossibles  à  remplir. 

En  4869,  lors  de  l'ardente  discussion  que  souleva  le 
premier  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  la  protection  s'appelait  compensation;  on 
comparait  les  prix  de  revient,  on  y  faisait  entrer  les 
impôts,  on  créait  la  fiction  que  la  France  payait  plus 
d'impôts  que  l'Angleterre,  et  on  demandait  qu'on  en 
tînt  compte  sous  forme  d'aggravation  des  droits  doua- 
niers. Plus  tard,  le  mot  de  compensation  étant  un  peu 
usé,  on  parla  de  réciprocité.  On  supposait  que  tous  les 
traités  de  commerce  nous  étaient  désavantageux,  et  on 
le  prouvait  en  énumérant  tout  ce  qui  était  favorable  à 
l'entrée  des  produits  étrangers,  en  passant  sous  silence 
tout  ce  qui  avait  été  acquis  pour  les  nôtres.  Cette 
méthode  naïve,  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  exiger 
que  les  traités  fussent  unilatéraux,  c'est-à-dire  faits  dans 
notre  seul  intérêt,  n'en  frappait  pas  moins  les  imagina- 
tions. Quant  au  régime  à  appliquer  aux  nations,  comme 
les  Etats-Unis,  avec  lesquelles  nous  n'avons  pas  de 
traité,  les  chercheurs  de  réciprocité  voulaient  faire  croire 
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que,  puisque  ces  nations  frappent  lourdement  nos  arti- 
cles d'exportation,  nous  aurions  un  bénéfice  à  traiter 
les  leurs  de  la  même  manière.  On  perd  d'un  côté;  pour 
mieux  faire  il  convient  de  perdre  de  Tautre.  A  tout  cela 
on  ajoutait  Tépouvantail  de  l'article  11  du  traité  de 
Francfort,  épouvantail  fonctionnant  d'autant  mieux 
que  ce  sont  les  protectionnistes  eux-mêmes  qui  Tout 
fabriqué.  On  oublie  trop  que  M.  de  Bismarck,  qui  a 
beaucoup  varié  dans  ses  croyances  économiques,  était 
libéral  de  ce  côté  lors  de  la  paix  de  Francfort,  et  qu'il 
proposa  un  traité  de  commerce  à  la  France.  C'est 
M.  Pouyer-Quertier,  l'un  des  plénipotentiaires,  qui 
refusa  cette  offre;  il  lui  préféra  la  célèbre  clause 
excluant  la  réciprocité,  et  c'est  le  parti  de  M.  Pouyer- 
Quertier  qui  s'en  plaint  le  plus  fort!  Le  rapport  de 
M.  de  Fourtou  à  l'Assemblée  nationale,  sur  la  ratifica- 
tion du  traité  de  Francfort,  rappelle  nettement  ces  faits. 

Enfin  nos  adversaires  ont  donné  comme  une  nouvelle 
couleur  à  ces  anciens  arguments  de  compensation  et  de 
réciprocité,  pour  les  mettre  à  l'usage  de  l'agriculture, 
qu'ils  convient  maintenant  au  partage  des  bienfaits 
de  la  protection;  pour  elle,  cela  s'appelle  réclamer 
l'égalité  de  traitement  avec  l'industrie.  L'industrie  est 
protégée  ;  donc  l'agriculture  doit  l'être  dans  la  même 
mesure. 

Quand  on  arrive  à  découvrir  le  fond  de  ces  argu- 
ments variés  d'appellation,  on  voit  qu'il  n'en  existe 
qu'un,  toujours  le  même,  qui  implique  la  connaissance 
de  l'inconnaissable;  c'est-à-dire  le  prix  de  revient  de 
chaque  industrie,  puis  le  prix  de  revient  de  peuple  à 
peuple,  autrement  dit  le  prix  de  revient  national.  Con- 
naître un  prix  de  revient  général,  c'est  tout  simplement 
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trouver  la  pierre  philosophale.  Il  faudrait  d'abord  que 
les  industriels  connussent  eux-mêmes  leur  prix  de 
revient  particulier;  or  rien  de  plus  rare  que  ce  fait.  Et 
quand  ils  le  connaissent,  ils  ne  le  livrent  point,  car  c'est 
un  des  secrets  précieux  d'une  industrie.  Rien  de  plus 
trompeur  à  cet  égard  que  les  enquêtes.  Je  n'en  citerai 
qu'un  exemple,  parce  qu'il  part  de  haut  et  qu'il  est 
éclatant.  En  1877-78,  lors  de  l'enquête  parlementaire 
que  fit  le  Sénat  sur  la  situation  industrielle  de  la  France, 
le  délégué  du  Creuset,  la  plus  grande  usine  métallur- 
gique française,  aflSrma,  devant  la  commission  présidée 
par  M.  Féray,  que  son  prix  de  revient  pour  les  rails 
d'acier  était  de  22  à  22  fr.  50.  Peu  de  jours  après  cette 
déposition,  le  Creusot  concluait  avec  la  Compagnie 
P.-L.-M.  un  énorme  marché  de  200,000  tonnes  de  rails 
H  17  fr.  50  !  Les  prix  de  revient  sont  rarement  connus, 
et  dans  tous  les  cas  ne  peuvent  être  révélés.  Ils  sont 
mobiles  et  compliqués  comme  le  producteur  lui-même, 
comme  l'homme;  ils  varient  de  région  à  région,  d'usine 
à  usine,  de  porte  à  porte.  Ils  ne  sont  point  les  mêmes 
pour  l'usine  prospère  et  l'usine  souffrante,  pour  l'usine 
amortie  et  pour  l'usine  endettée,  pour  celle  qui  suit  les 
méthodes  anciennes  et  celle  qui  jouit  des  derniers  pro- 
grès mécaniques.  Enfin  quel  est  l'alchimiste  assez  osé 
pour  dire  ce  qu'il  faut  ajouter  ou  enlever  dans  le  creu- 
set où  s'amalgament  les  éléments  sans  nombre  du  prix 
de  revient  pour  la  valeur  comparée  des  hommes,  cette 
valeur  qui  décide  à  elle  seule  du  sort  d'une  affaire? 
Et  c'est  lorsqu'on  est  aussi  impuissant  à  se  rendre 
compte  des  conditions  d'existence  d'industries  grou- 
pées dans  une  même  ville  ou  dans  une  même  nation, 
qu'on  veut  se  livrer  à  un  travail  comparatif  sur  les  prix 
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de  revient  de  peuple  à  peuple,  et  qu'on  veut  poursuivre 
cette  autre  chimère  de  comparer  les  impôts  de  chaque 
pays,  d'entreprendre  un  travail  de  péréquation  interna- 
tionale, quand  nous  n'avons  pas  encore  pu  opérer  en 
France  la  péréquation  cadastrale,  et  niveler  l'impôt  fon- 
cier entre  des  départements  limitrophes  !  Votre  bon  sens 
répondra. 

Ce  n'est  donc,  Messieurs,  ni  les  méfaits  d'une  liberté 
commerciale    décroissante,  ni  les   découvertes   d'une 
doctrine  protectionniste  renouvelée,  qui  donnent  à  nos 
contradicteurs  la  hardiesse  de  demander  ce  qui  parais- 
sait impossible,  c'est-à-dire  des  droits  sur  le  blé  et  sur 
la  viande,  sur  l'alimentation,   sur  le  nécessaire.  Les 
protectionnistes  sont  habiles,  plus  habiles  que  nous; 
ils  ont  vu  qu'ils  sont  servis  par  certains  faits  nouveaux 
et  par  certains  courants  politiques;  ils  utilisent  les  uns 
et  les  autres.  Les  faits,  c'est  la  révolution   agricole 
découlant  de  la  production  plus  étendue  du  blé  en  Amé- 
rique,  en  Russie  et  dans  l'Inde  anglaise;  le  courant 
politique  du  moment,  c'est  celui  qui  tend  au  triomphe 
un  peu  partout,  et  par  divers  procédés,  de  l'Etat  pro- 
tecteur, du  socialisme  d'Etat.  Je  ne  m'étendrai  pas,  tel 
n*est  pas  mon  sujet,  sur  cette  production  agrandie  dont 
l'Europe  avait  besoin,  puisqu'elle  ne  produit  pas  ce 
qu'elle  consomme  de  blé,  phénomène  bienfaisant  qui 
assure  désormais  l'humanité  contre  des  fléaux,  qui  a 
compensé  chez  nous  les  effets  désastreux  d'une  série 
inouïe  de  mauvaises  récoltes  (8  sur  10),  dont  sept  consé- 
cutives de  1875  à  1881  (1);  cette  abondance  amène  avec 

(I)  Consultera  ce  sujet  les  beaux  travaux  de  M.  Dubost,  professeur  de 
l'Ecole  d'agriculture  de  Grignon,  sur  la  Question  du  blé,  Annales  agro- 
nomiques,^^ trimestre  1881,  et  Revue  scientifique  du  20  décembre  1884. 
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elle  la  baisse  et  le  nivellement  des  prix  qu'on  ne  veut 
pas  subir.  L'agriculteur  français  est  frappé  comme  tous 
les  agriculteurs  européens,  et  il  tourne  ses  regards  vers 
l'Etat,  qui  est  en  train  de  passer  dieu.  C'est  sous  le 
couvert  du  socialisme  que  le  protectionnisme  chemine 
et  progresse,  et  jamais  l'identité  des  deux  doctrines,  si 
magistralement  démontrée  par  Bastiat,  -n'a  été  plus  évi- 
dente. 

L'ancien  socialisme,  voire  même  le  socialisme  révo- 
lutionnaire, ne  sont  pas  les  plus  dangereux,  parce  qu'ils 
sont  sans  doctrine.  Le  péril  réside  dans  le  socialisme 
d'Etat,  qui  s'accommode  de  tous  les  régimes  et  prend 
toutes  les  apparences.  En  Allemagne,  il  part  de  l'Em- 
pire et  du  trône;  c'est  une  féodalité  qui  veut  dompter 
la  démocratie  en  se  chargeant  de  la  nourrir.  11  y  a  peu 
de  mois,  M.  de  Bismarck  proclamait  presque  le  droit 
au  travail  au  milieu  du  Reichstag,  et  il  veut  établir 
l'assurance  obligatoire.  L'Angleterre,  terre  classique 
de  l'individualisme,  est  elle-même  envahie.  Ce  n'est 
point  une  adhésion  systématique  qu'on  y  donne  au 
principe  du  socialisme  d'Etat  comme  en  Allemagne,  on 
lui  accorde  une  adhésion  d'opportunité.  Plutôt  que 
d'aborder  franchement  les  réformes  profondes  qu'ap- 
pelle chez  eux  le  régime  de  possession  de  la  terre,  nos 
voisins  préfèrent  en  pallier  les  vices  par  les  lois  d'assis- 
tance obligatoire  pour  le  pauvre,  et  par  les  lois  agraires 
spécialement  édictées  pour  l'Irlande,  qui  laissent  dans 
une  certaine  mesure  au  juge  de  paix  le  pouvoir  d'inter- 
venir dans  le  prix  des  baux.  En  France,  on  ne  peut 
point  dire  qu'il  y  ait  une  école  politique  dominante, 
nettement  favorable  au  socialisme  d'Etat;  les  partis  qui 
ont  le  pouvoir  n'ont  point  encore  proposé  de  ces  lois 
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qui  troublent  la  liberté  du  travail  et  font  intervenir 
TEtatdans  la  production;  c'est  seulement  dans  les  lois 
sur  la  marine  marchande,  et  dans  la  campagne  pour  le 
rachat  des  chemins  de  fer,  qu'on  pourrait  trouver  quel- 
ques tendances  de  ce  genre. 

Mais  les  démocraties  ont  une  confiance  innée  dans  le 
principe  de  TEta't;  elles  veulent  étendre  indéfiniment  sa 
puissance,  en  même  temps  qu'elles  se  défient  de  ses 
agents.  Cet  esprit  se  révèle  en  France  parle  gaspillage 
des  deniers  publics,  la  multiplication  des  dépenses 
qu'entraîne  la  multiplication  des  travaux  et  des  emplois 
qu'il  faut  faire  ou  créer  pour  contenter  le  plus  grand 
nombre  d'hoifimes  possible.  C'est  par  la  même  raison 
qu'un  gouvernement  démocratique,  toujours  trop  enclin 
à  calmer  sur  l'heure  les  souffrances  qui  se  révèlent,  est 
plus  porté  à  se  servir  de  ces  remèdes  prompts  et  faciles 
qui  s'appellent  les  droits  protecteurs.  Les  protection- 
nistes l'ont  admirablement  compris;  ceux  d'entre  eux 
qui  sont  conservateurs  savent  parfaitement,  malgré 
cela,  qu'on  ne  résiste  point  longtemps  aux  doléances 
d'une  foule  électorale,  et  c'est  forts  de  cette  situation 
qu'ils  ont  osé  demander  l'établissement  de  droits  sur  les 
céréales  et  sur  les  bestiaux. 

Il  faut  dire  de  suite  que  les  droits  sur  les  bestiaux  ou 
sur  la  viande  ne  sont  plus  que  mollement  soutenus.  La 
clameur  publique  a  été  trop  grande  en  face  de  pareilles 
exigences;  la  viande  est  en  hausse  constante  et  l'agri- 
culture n'est  point  encore  en  état  de  suffire  aux  deman- 
des des  consommateurs  français;  dans  ces  conditions,  il 
est  difficile  de  plaider  la  misère.  Aussi  la  même  com- 
mission parlementaire  qui  a  nommé  un  rapporteur  favo- 
rable aux  droits  sur  les  blés,  a  choisi  un  autre  rappor- 
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teur  pour  rejeter  les  droits  sur  les  bestiaux.  Ces 
derniers  droits  ne  semblent  plus  destinés  qu'à  faire  le 
jeu  des  autres. 

Puisque  nous  avons  été  obligés  de  dévoiler  le  côté 
politique  de  cette  question  des  blés,  dont  chaque  parti 
veut  se  faire  une  plate-forme  électorale,  que  beaucoup 
d'hommes  de  bon  sens  de  tous  les  côtés  voudraient  bien 
abandonner  s'ils  étaient  sûrs  qu'elle  ne  fiit  pas  ressaisie 
par  leurs  adversaires,  pourquoi  ne  dirions-nous  pas 
aussi  qu'à  ce  seul  point  de  vue  on  se  trompe  singulière- 
ment sur  l'opinion  véritable  du  pays?  Il  y  a  sur  cette 
question  un  antagonisme  qui  devrait  imposer  aux  repré- 
sentants du  peuple  et  aux  pouvoirs  publics  une  véri- 
table neutralité,  qui  devrait  leur  faire  apprécier  les 
avantages  du  statu  quo.  Si,  d'un  côté,  un  certain 
nombre  d'agriculteurs  s'agitent  pour  obtenir  les  droits 
sur  les  blés,  il  est  bien  démontré  que  la  foule  des  petits 
propriétaires  ruraux,  qui  consomme  le  blé  qu'elle  produit, 
n'est  sensible  qu'à  l'abondance  et  assez  indifférente  à  la 
hausse  des  prix  (1).  Il  est  encore  plus  évident  que  toute 
la  population  urbaine  et  industrielle,  de  plus  en  plus 
nombreuse,  s'oppose  énergiquement  aux  droits  sur  les 
blés;  et  nous  avons  en  ce  moment  ce  double  spectacle 
que,  pendant  que  les  agriculteurs  demandent  la  hausse 

[1)  Il  y  à  en  France  14,074,000  cotes  foncières,  sur  lesquelles  8,600,000 
n'atteignent  pas  un  hectare:  1,841,000  de  un  à  deux  hectares.  La  propriété 
inférieure  à  cinq  hectares,  c'est-à-dire  celle  qui  ne  peut  pas  suffire  à  pro- 
duire des  céréales  en  quantité  suffisante  pour  nourrir  la  famille  qui  cultive, 
représente  plus  des  trois  quarts  des  cotes  foncières.  Il  n'y  a  pas  plus  de 
7  à  800,000  familles,  soit  3  millions  d'individus  sur  38  millions,  intéressés 
à  la  hausse  des  céréales.  Voir  à  ce  sujet  les  travaux  de  MM.  Leroy-Beaulieu 
et  de  Foville,  dans  VEconomiste  français  du  20  septembre  et  du 
25  octobre  1884. 
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du  blé,  les  grandes  municipalités  s'efforcent  d'obtenir  la 
baisse  du  pain.  Si  jamais  la  politique  de  ne  rien  faire, 
celle  que  Disraeli  appelait  masterly  inactivity,  de 
l'inactivité  magistrale,  doit  prévaloir,  c'est  bien  en 
pareille  occurrence. 

II  n'entre  point  dans  le  cadre,  déjà  trop  large,  de 
ces  observations  d'ensemble  d'étudier  spécialement  la 
question  des  blés.  Notre  honorable  collègue,  M.  Morand, 
secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce,  vous  en  entre- 
tiendra bientôt.  Qu'il  me  soit  seulement  permis,  en 
l'ébauchant  trop  librement,  de  vous  dire  que  la  baisse 
du  prix  des  blés,  qui  cause  une  crise  trop  réelle  dans 
notre  agriculture,  n'est  point  cependant  une  de  ces 
questions  vitales  pour  lesquelles  l'emploi  d'un  remède 
empirique  puisse  être  toléré.  Nous  supporterions  tous 
une  aggravation  du  prix  du  pain,  si  le  salut  de  Tagri- 
culture  était  à  ce  prix.  Mais  qui  oserait  dire  que  ce 
serait  le  salut?  L'Europe  entière  souffre  de  la  trop 
grande  production  du  blé,  comme  de  la  trop  grande 
production  de  bien  d'autres  matières  premières.  Le 
vrai  remède  n'est-il  pas  à  la  fois  dans  une  baisse  iné- 
vitable du  prix  des  terres,  entraînant  une  baisse  dans 
les  fermages,  dans  l'amélioration  des  rendements,  dans 
les  progrès  de  toute  sorte  apportés  à  notre  agriculture, 
que  ses  plus  ardents  défenseurs  jugent  arriérée  et 
défectueuse? 

Le  pays  n'a  qu'un  grand  et  immense  intérêt,  c'est 
l'abondance  dans  les  approvisionnements  de  blé  et  leur 
bon  marché.  Il  sait  qu'en  moyenne  la  France  ne  produit 
pas  le  blé  nécessaire  pour  sa  subsistance,  il  n'est  donc 
point  encore  très  effrayé  des  avalanches  des  Etats-Unis 
et  de  rinde.  Les  grands  champions  des  droits  sur  le 
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blés  sont  les  grands  propriétaires  fonciers.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  leur  dire  que  personne  plus  qu'eux  n*a 
profité,  sans  peine,  des  efforts  de  l'industrie  et  de  la 
création  de  transports  perfectionnés.  L'industrie  et  les 
chemins  de  fer  leur  ont  procuré  la  plus  riche  et  la  plus 
large  clientèle.  Pour  l'observateur  le  plus  médiocre,  il 
est  clair  que  l'agriculture  française,  tout  en  travaillant 
beaucoup,  ne  s'est  pas  notablement  développée  et 
qu'elle  a  surtout  profité  du  développement  des  autres, 
c'est-à-dire  de  l'industrie  et  du  commerce.  Le  paysan  et 
le  petit  propriétaire  font  des  prodiges  d'économie  et  de^ 
labeur,  mais  combien  peu  de  grands  propriétaires,  qui 
devraient  réellement  être  des  dirigeants  et  des  initia- 
teurs, poussent  aux  progrès,  s'occupent  de  leurs  terres 
et  de  leurs  fermiers  !  L'absentéisme  ou  l'oisiveté,  tels 
sont  trop  souvent  l'exemple  et  la  coopération  qu'ils 
apportent.  Et  c'est  dans  ces  conditions  d'exploitation 
négative  que  les  grands  possesseurs  du  sol  ont  vu  tri- 
pler la  valeur  de  leurs  terres  depuis  le  commencement 
du  siècle  (1)!  La  vigne  a  décuple,  quelquefois  vingtuplé 
la  valeur  du  sol  ;  à  nos  portes,  dans  le  département  de 
TAin,  dans  la  région  des  Bombes,  nous  avons  vu  passer 
en  quarante  ans  le  prix  de  l'hectare  de  300  et  350  fr.  à 
1,200  et  1,400  fr.  Que  de  fortunes  agricoles  se  sont 
ainsi  faites  en  dormant  !  11  s'en  déferait  quelques-unes 
de  la  même  manière  qu'il  n'y  aurait  rien  de  bien  mons- 
trueux. L'industrie  et  le  commerce  non  protégés,  qui, 


(i)  La  valeur  moyenne  de  l'hectare,  esllméc  à  700  fr.  en  1813,  aUeignait 
1,276  fr.  on  1851-53,  et  la  dernière  évaluation  de  revenu  formé,  faite  en 
1879-1881  par  Tadministration  des  contributions  directes,  Ta  portée  à 
1,830  fr.  La  valeur  des  terres  labourables,  notamment,  s'est  élevée  depuis 
1851  de  1,479  fr.  à  2,197  fr.  Thectare. 
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chaque  jour,  combattent  si  rudement  pour  l'existence, 
les  possesseurs  de  valeurs  mobilières  qui  passent  par 
les  alternatives  les  plus  dures,  ne  demandent  point  de 
secours  extraordinaire.  Encore  une  fois,  la  question  du 
blé  en  elle-même  est  une  question  de  rente  ou  de  fer- 
mage, de  prix  de  terre,  qui  intéresse  plutôt  le  grand 
propriétaire  que  le  petit;  c'est  en  même  temps  une 
question  de  bonne  ou  de  mauvaise  culture,  de  rende- 
ments insuffisants,  de  crédit  à  organiser,  d'outillage 
complet  ou  incomplet,  d'hommes  de  valeur  ou  de  rou- 
tine. Le  consommateur  doit-il  payer  son  pain  plus  cher, 
pour  que  le  prix  des  terres  reste  stable  et  que  l'agri- 
culture ne  progresse  point? 

En  remontant  jusqu'aux  âges  barbares  de  la  liberté 
économique,  en  attaquant  violemment  cett^  liberté  du 
commerce  des  céréales,  qui  a  été  le  point  de  départ  de 
toutes  les  autres,  il  faut  bien  qu'on  sache  tout  ce  qui  est 
menacé  avec  elle.  J'ai  déjà  rappelé  à  vos  souvenirs, 
Messieurs,  que  dans  une  seule  occasion  la  fraction 
modérée  du  parti  protectionniste  avait  pu  réunir  ses 
efforts  aux  nôtres  pour  faire  repousser,  en  1871,  l'impôt 
sur  les  matières  premières.  On  comprenait  alors  que 
les  matières  premières  étaient  comme  les  sources 
mêmes  du  travail,  et  qu'il  ne  fallait  en  rien  les  troubler 
ou  les  affaiblir.  Or,  le  blé  n'est-il  pas  la  matière  pre- 
mière par  excellence,  celle  qui  doit  satisfaire  le  pre- 
mier besoin  de  l'homme,  celui  de  se  nourrir?  Grever 
cette  consommation  indispensable,  n'est-ce  pas  tra- 
vailler à  réduire  les  autres  consommations?  Et  si  l'on 
vient  en  aide  au  producteur  de  blé  parce  qu'il  prétend 
perdre,  qu'aura-t-on  à  répondre  au  producteur  de  laine, 
de  soie  ou  de  vin?  11  faudra  défendre  la  laine  nationale 
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qui  ne  peut  pas  alimenter  le  quart  de  nos  filatures  et  de 
nos  tissages;  la  soie  nationale  qui  ne  représente  que  le 
dixième  de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'industrie  de  Lyon 
et  de  Saint-Etienne;  le  vin  national  devenu  insuffisant 
depuis  l'invasion  du  phylloxéra.  Au  nom  de  la  pitoyable 
et  impitoyable  logique,  qui  est  un  des  travers  reconnus 
de  l'esprit  français,  il  faudra  que  rien  n'échappe  à  la 
protection  (1);  ce  sera  la  débâcle  de  la  liberté  commer- 
ciale. Sous  prétexte  que  l'égalité  et  la  logique  doivent 
régner,  l'agriculture  sera  protégée  parce  que  certaines 
industries  le  sont,  elle  sera  protégée  parce  que  nous 
succombons  sous  les  gros  salaires  et  les  impôts  trop 
élevés;  et  pour  guérir  ces  maux  que  nous  ne  nions  pas 
plus  que  les  protectionnistes,  on  veut  contrarier  la  loi 
bienfaisante  et  vraiment  compensatrice  du  bon  marché, 
qui  peut  empêcher  la  hausse  trop  constante  des 
salaires,  et  parce  que  nous  payons  trop  d'impôts  on 
veut  nous  soulager  en  nous  grevant  de  nouveaux 
impôts,  des  impôts  de  douane,  qui  sont  de  ceux  qu'on 
ne  voit  pas  et  qui  sont  les  plus  lourds!  Combien  l'agri- 
culture serait  mieux  avisée,  au  lieu  de  demander  une 
protection  égale  à  celle  qu'on  accorde  à  quelques  indus- 
tries, en  s' unissant  à  nous  pour  réclamer  la  suppres- 
sion de  cette  protection,  qui  lui  fait  tout  payer  plus 
cher,  comme  à  nous,  et  est  ainsi  une  des  vraies  raisons 
de  ses  souffrances  et  des  nôtres  ! 

Lors  de  la  première  séance  de  la  commission  nom- 
mée par  la  Chambre  pour  l'examen  du  projet  de  droit 
sur   les  blés,   un  politique,   de  la  bouche  duquel  ne 


({]  Et,  pour  iMre  juste,  allouer  des  primes  d'exportation  ou  des  drawbacks 
à  toutes  les  industries  qui  ont  leur  clientèle  à  rextérieur. 


Digitized  by 


Google 


nAPPOHT   PAR   M.    E.    AYNARD  93 

découle  pas  toujours  la  sagesse,  M.  Clemenceau,  com- 
battit la  proposition  et  termina  ses  observations  par  ces 
paroles  profondes  :  Les  fautes  politiques  passent,  les 
fautes  économiques  restent.  Tel  nous  paraît  être  le  mot 
du  débat.  Le  protectionnisme  conservateur,  représenté 
généralement  par  la  grande  propriété,  allié  au  socia- 
lisme d'Etat,  qui  est  la  forme  dangereuse  de  la  démo- 
cratie, nous  menace  d'un  double  péril  :  péril  politique 
à  l'intérieur,  en  touchant  au  prix  de  l'aliment  indispen- 
sable, et  à  l'extérieur,  en  risquant  de  dangereuses 
représailles  de  la  part  des  nations  qui  exportent  le  blé  ; 
péril  moral,  en  brisant  l'énergie  de  notre  population 
agricole,  qui  croira  que  l'Etat  a  le  pouvoir  de  supprimer 
l'effet  des  lois  naturelles  ou  de  l'infériorité  du  travail. 

Chaque  époque  a  son  idée  et  ses  poursuites;  la  reli- 
gion et  la  philosophie,  les  arts  et  les  lettres  ont  tour  à 
tour  passionné  l'humanité  et  lui  ont  suffi  pour  se  tenir 
debout.  Mais  l'esprit  humain  veut  sans  cesse  du  nouveau 
pour  ne  point  s'abattre;  in  nova  fert  animus.  De  notre 
temps  la  recherche  théologique  ou  philosophique  n'est 
plus  au  premier  rang;  chacun  à  cet  égard  se  mure 
dans  ses  convictions  et  les  affirme  plus  qu'il  ne  les 
discute.  Les  arts  et  les  lettres,  devenus  plutôt  critiques 
qu'originaux,  plaisent  autant  et  occupent  moins.  Lo 
véritable  intérêt,  la  passion  de  l'humanité  se  tourne 
vers  la  science,  qui  est  la  grande  révolutionnaire  de  l'es- 
prit et  de  la  matière.  Par  ses  découvertes  qui  ne  cesse- 
ront point,  la  science  est  l'agent  du  bien-être  matériel, 
qui  peut  s'appeler  d'un  nom  plus  noble,  l'amélioration 
continue  du  sort  de  l'homme  par  un  travail  supérieur; 
ce  qui  conduit  à  cette  chose  encore  plus  noble,  de 
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mettre  plus  de  justice  dans  le  monde.  Oui,  la  science  et 
le  travail  unis  comme  dans  un  immense  soulèvement, 
c'est  bien  le  trait  et  la  grandeur  de  notre  siècle,  et  c'est 
la  sauvegarde  de  notre  société.  Un  penseur  (1)  l'a  dit 
excellemment  :  Téternel  effort,  c'est  le  caractère  de  la 
moralité  moderne.  Combattons  donc.  Messieurs,  tout  ce 
qui  tend  à  affaiblir  cet  effort,  à  énerver  ou  à  tromper  le 
travailleur,  que  l'erreur  s'appelle,  avec  la  protection, 
socialisme  d'en  haut,  ou  socialisme  d'Etat,  avec  la 
tutelle  gouvernementale.  Si  cette  erreur  venait  à  domi- 
ner, elle  nous  entraînerait  à  un  esclavage  nouveau,  on 
substituant  progressivement  l'action  et  la  conscience 
collectives  de  l'Etat,  monstrueuses  et  vagues,  à  l'action 
précise  et  à  la  conscience  délicate  de  l'individu.  C'est  en 
face  de  ces  périls  qu'il  nous  faut  rester  plus  que  jamais 
attachés  aux  principes  fondamentaux  de  notre  science, 
toute  d'humanité,  de  paix  et  de  liberté.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

La  séance  est  suspendue  pendant  dix  minutes. 

A  la  r^^prise  de  la  séance,  M.  le  Président  donne  la 
parole  à  M.  Marins  Morand,  secrétaire  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Lyon,  pour  une  communication. 

M.  Morand  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 
Le  discours  si  largement,   si  magistralement  déve- 

;i)  H.-F.  Amiel. 
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luppé,  que  M.  Aynard  (Edouard)  vient  de  faire,  ne  me 
laisse  plus  le  temps  nécessaire  pour  aborder  la  question 
des  Droits  d'entrée  sur  les  céréales,  que  votre  Bureau 
m'a  confié  Thonneur  de  traiter  devant  vous.  Je  déta- 
cherai seulement  de  mon  travail  quelques  observations 
qui  ne  seront  peut-être  pas  trop  déplacées  dans  cette 
séance,  où  la  liberté  commerciale  a  été  envisagée  par 
ses  plus  hauts  côtés,  dans  ses  conséquences  et  dans  ses 
effets. 

M.  Aynard  vous  a  dit  combien  ce  mot  de  libre- 
échange,  accepté  sans  contrôle,  était  peu  de  mise  quand 
on  parle  du  régime  politique  de  la  France,  et  il  ajoute 
que  la  libeiHé  du  commerce  des  céréales  était  le  der- 
nier réduit  que  les  intérêts  protectionnistes  tentaient  de 
forcer.  La  lutte  qui  s'engage  aujourd'hui  sur  cette 
question  est  peut-être,  surtout  pour  les  industriels  du 
Nord,  qui  ont  fomenté  l'agitation  agricole,  une  lutte  de 
principes. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  la  doctrine  écono- 
mique et  la  doctrine  de  la  protection  qui  se  trouvent  en 
présence  et  qui  vont  se  mesurer  devant  le  Parlement. 
L'une  et  l'autre  se  réclament  de  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre.  De  quel  côté  est  la  vérité?  Quelle  influence  le 
système  protecteur  et  le  système  du  libre-échange, 
appliqués  à  un  pays,  exercent-ils  sur  le  taux  des 
salaires  et,  d'une  manière  générale,  sur  la  répartition  do 
la  richesse  dans  ce  pays? 

Telle  est  la  question  que  je  me  propose  d'examiner  en 
quelques  mots. 

Frédéric  Bastiat,  qui  restera  longtemps  encore  le 
maître  de  la  science  économique,  a  démontré,  avec  son 
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esprit  primesautier  et  en  même  temps  marqué  au  coin 
du  bon  sens,  que  la  protection,  loin  d'élever  le  taux  des 
salaires,  ne  pouvait,  au  contraire,  que  l'affaiblir. 

Avant  lui,  Richard  Cobden  avait  dit  :  «  Quand  deux 
ouvriers  courent  après  un  maître,  les  salaires  baissent  ; 
ils  haussent  quand  deux  maîtres  courent  après  un 
ouvrier.  »  Bastiat  a  traduit  scientifiquement  la  même 
idée  en  disant  :  «  Le  taux  des  salaires  dépend  du  rap- 
port de  Toffre  à  la  demande  de  travail.  Or,  de  quoi 
dépend  la  demande  des  bras?  Du  capital  national  dispo- 
nible. Mais  la  loi  qui  dit  :  On  ne  recevra  plus  tel  pro- 
duit du  dehors,  on  le  fera  au  dedans,  augmente-t-elle  ce 
capital?  Pas  le  moins  du  monde.  Elle  le  tire  d'une  voie 
pour  le  pousser  dans  une  autre,  mais  elle  ne  l'accroît 
pas  d'une  obole.  Elle  n'augmente  donc  pas  la  demande 
des  bras.  » 

Mais  le  langage  abstrait  de  la  science  ne  porte  pas  la 
conviction  dans  les  esprits,  et  tous  les  jours  nous  enten- 
dons, au  contraire,  les  partisans  de  la  protection  invo- 
quer l'intérêt  des  classes  ouvrières,  et  soutenir  qu'ils 
défendent  la  cause  des  salaires  élevés  avec  l'agrandisse- 
ment de  la  fortune  publique. 

Depuis  Bastiat,  les  faits  économiques  sont  beaucoup 
mieux  étudiés;  nous  disposons  aujourd'hui  d'une  foule 
de  documents  qui  lui  manquaient.  C'est  à  l'expérience, 
aux  faits,  et  non  à  la  théorie,  que  je  veux  en  appeler 
devant  vous.  Cette  expérience,  ces  faits,  ce  sont  deux 
nations  voisines,  placées  dans  des  conditions  générales 
peu  différentes  des  nôtres,  qui  nous  les  fournissent,  et 
elles  confirment  de  point  en  point  les  doctrines  spécula- 
tives de  l'économiste  bordelais. 
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La  première  de  ces  nations  est  l'Angleterre,  qui  reste 
la  personnification  du  libre-échange  en  Europe. 

Le  professeur  Leone  Levi  a  présenté  au  Congrès  de 
la  «  British  Association  for  the  advancement  of 
Sciences,  »  tenu  à  Southport,  en  1883,  des  recherches 
statistiques  très  complètes  sur  les  modifications  surve- 
nues dans  la  répartition  de  la  richesse  en  Angleterre 
depuis  trente  ans. 

Ses  recherches  ont  porté  d'abord  sur  les  rôles  de 
VIncome  Tax,  qui  apprennent  pour  quel  revenu  les 
contribuables  se  laissent  imposer,  et  quoique  dans  bien 
des  cas,  ainsi  qu'il  le  fait  remarquer,  il  y  ait  atténuation 
du  revenu,  en  vue  d'échapper  partiellement  ou  totale- 
ment à  l'impôt,  cependant,  sur  l'ensemble,  ce  mode 
d'évaluation  réduit  beaucoup  plus  que  tout  autre  les 
chances  d'erreur. 

M.  Levi  partage  les  contribuables  anglais  soumis  à 
VIncome  Tdoc  en  trois  groupes,  comprenant  : 

Le  premier,  les  contribuables  disposant  de  plus  de 
159  livres  sterling  de  revenu  et  de  moins  de  500  Jl; 

Le  deuxième,  les  contribuables  dont  les  revenus 
dépassent  500  E  sans  excéder  3,000  Je; 

Le  troisième,  enfin,  les  contribuables  appartenant  à 
l'aristocratie  de  la  richesse,  où  ne  figurent  que  les  pos- 
sesseurs de  plus  de  3,000  Jl  de  revenu. 

J'ai  devant  les  yeux  les  chiffres  donnés  par  M.  Levij 
mais  comme  une  nomenclature  de  chiffres  n'a  rien  d'at- 
trayant, je  m'abstiens  de  vous  les  lire  ;  vous  les  trouve- 
rez d'ailleurs  au  bas  de  cette  communication,  dans  l'An- 
nuaire de  la  Société. 
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STATISTIQUE   DES    CONTRIBUABLES    ANGLAIS 

PAYANT  iJIncome  Taxe  ' 


1850-1851 


Nombre 

MonUnt 

HirU  prapcr- 

Pwupnr^r- 

des 

deU 

litMellei 

titamllM 

Oalribiiblei 

laliêre  iaiMiable 

du  nombre 

du  nonunt 

l«r  Groupe 

150  à       200  £ 

39.475 

6.247.000 

35.73 

12.01 

200  à       300   » 

29.389 

6.487.000 

26.60 

12.47 

300  à       400   » 

14.399 

4.605.000 

13.03 

8.85 

400  à       500   » 

6.968 

2.943.000 

6.31 

5.65 

90.231 

20.282.000 

81.67 

38.98 

2«  Groupe 

500  à       600  % 

5.H9 

2.638.000 

4.63 

5.07 

GOO  à       700  » 

2.851 

1.768.000 

2.58 

3.39 

700  à       800   » 

1.932 

1.405.000 

1.74 

2.70 

800  à       900   » 

1.594 

1.306.000 

1.44 

2.51 

900  à    1.000   » 

789 

731000 

0.71 

1.45 

1.000  à    2.000   » 

4.708 

6.098.000 

4.26 

11.72 

2.000  à    3  000   » 

1.342 

3.108.000 

1.22 

597 

18.335 

17.054.000 

16.58 

32.81 

3e  Groupe 

3.000  à    4.000  'EL 

625 

2  070.000 

0.56 

3.97 

4.000  à    5  000   » 

338 

1.446.000 

0.36 

2.78 

5.000  à  10.000   » 

588 

3.993.000 

0.53 

7.67 

10.000  à  50.000   » 

342 

5.289.000 

0.28 

10.47 

^0.000  et  au-dessus 

26 

1.880.000 

0.02 

3.62 

1.889 

14.678.000 

1.75 

28.51 

Total.  .  ._. 

110.455 

52.014.000 

100.00 

100.00 
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1870-1880 


1"  Groupe 

150  à 

200  £ 

200  à 

300  » 

300  à 

400   » 

400  à 

500   » 

2«  Groupe 

500  à 

600  £ 

600  à 

700   » 

700  à 

800   » 

800  à 

900   » 

900  à 

4.000   » 

4.000  à 

2.000   » 

2.000  à 

3.000   » 

3e  Groupe 

3.000  à 

4.000  ^ 

4.000  à 

5.000   » 

5.000  à 

40.000   » 

10.000  à  50.000  » 

50.000  et 

au-dessus 

Total . 


Nombre 

Montant 

Paru  prtpor- 

des 

delà 

lianneilet 

GialribMbles 

latiêre  impesabie 

du  nombre 

444.458 

22.636.000 

40.84 

97.440 

24.607.000 

27.60 

43.556 

43.822.000 

42.32 

48.059 

7.493.000 

5.44 

303.483 

65.558  000 

85.89 

42.364 

6.324.000 

3.50 

7.498 

4.597.000 

2.42 

4.474 

3233.000 

4.27 

3.898 

3.476.000 

4.40 

4.605 

4.482.000 

0  45 

44  495 

44.692.000 

3.26 

3.474 

7.962.000 

0.98 

44.808 

44.466.000 

42.68 

4.600 

5.284.000 

0.45 

861 

3.734.000 

0.24 

4.604 

40.594.000 

0.45 

940 

46.056.000 

0.26 

77 

7.426.000 

0.02 

5.052 

42.794.000 

4.43 

353.043 

449.315.000 

400.00 

Paru  iiro|»tr- 

liannHlrs 
du  montant 

45.40 

44.43 

9.22 

5.00 


43.75 

4.23 
3.06 
2.46 
2.44 
0.98 
9.84 
5.32 

27.67 

3.54 
2.49 
7.07 
40  72 
4.76 


Les  revenus  compris  dans  la  cédille  D,  qui  étaient  de 
52,014,000  ÎÊ  il  y  a  trente  ans,  s'élevaient  à  149,315,000 1 
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en  1880;   la  plus-value  est  donc  de  97,301,000  %, 
oul85Vo. 

Comment  s'est-elle  répartie  entre  les  différents 
groupes? 

Le  nombre  des  contribuables  s'est  élevé,  pendant 
cette  période  de  trente  années  :    . 

De  90,231  à  303,183  pour  le  premier  groupe; 
De  18,335  à  44,808  pour  le  deuxième  groupe; 
De     1,889  à      5,052  pour  le  troisième  groupe. 

L'augmentation  se  traduit  par  : 

235  "/o  pour  le  premier  groupe; 
144  Yo  pour  le  deuxième  groupe; 
167  Yo  pour  le  troisième  groupe. 

Elle  est  donc  beaucoup  plus  rapide  pour  le  premier 
groupe,  qui  comprend  les  plus  petits  revenus  soumis  à 
\Income  Tax,  que  pour  le  deuxième  et  le  troisième 
groupes,  qui  s'appliquent  aux  revenus  supérieurs. 

De  plus,  la  part  proportionnelle  dans  le  montant  total 
de  la  matière  imposable,  qui  était,  pour  les  plus  faibles 
revenus,  de  38,98  %  en  1851,  s'est  élevée  î\  43,75  7o 
en  1880. 

Enfin,  le  morcellement  total  des  revenus  imposables 
est  encore  attesté  par  ce  fait  que  la  moyenne  des  reve- 
nus imposés,  qui  était  de  470  £  en  1851,  a  fléchi  à 
424  £  seulement  en  1880. 

Cette  diffusion  des  revenus  apparaît  encore  avec  plus 
de  netteté  si  l'on  compare  le  nombre  des  contribuables 
soumis  à  VIncome  Taœ  h  la  population  totale  du 
Royaume-Uni  aux  deux  époques  : 
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Nombre  de  Contribuables 
par  million  d'habitanls. 

En  1851        En  1880 


Auiçiucnl'-n 
pour  100. 


Premier  groupe 4,273  10,099         136  "/n 

Deuxième  groupe ....         729  1 ,493         104  7„ 

Troisième  groupe....  89  166  86  V.. 

5,091  11,758         133  % 

Ces  chilBfres  ne  s'appliquent  qu'à  la  cédule  D,  qui 
comprend  seulement  les  revenus  industriels  et  commer- 
ciaux. M.  Gripper,  fonctionnaire  de  l'administration  du 
revenu  intérieur  anglais,  a  déclaré  que  le  nombre  des 
contribuables  compris  dans  les  autres  cédules  se  répartit 
dans  une  proportion  semblable,  la  cédule  D  représentant 
à  peu  près  un  tiers  du  nombre  total  des  contribuables 
soumis  à  VIncome  Taœ. 

En  prenant  cette  évaluation  comme  base  et  en  esti- 
mant à  quatre  et  demi  le  nombre  moyen  des  membres 
d'une  famille  anglaise,  M.  Leone  Levi  conclut  que  le 
nombre  moyen  des  contribuables  soumis  à  VIncome 
Tax  était  de  330,000  fomilles,  comptant  1,500,000  per- 
sonnes, en  1851,  et  s'est  élevé  à  1,060,000  familles, 
comptant  4,700,000  personnes,  en  1880. 

Mais  ce  dernier  chiffre  ne  représente  que  la  plus 
faible  part  de  la  population  totale,  qui  s'élevait,  en  1880, 
à  35,200,000  habitants. 

M.  Leone  Levi,  par  une  série  d'observations  dont 
l'analyse  seule  mettrait  votre  patience  à  une  trop  longue 
épreuve,  a  cherché  à  calculer  également  la  progression 
du  revenu  dans  les  classes  ouvrières  qui  échappent  à 
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Ylncome  Tax^  et  ses  conclusions  finales  sont  les  sui- 
vantes : 

«  Les  revenus  des  contribuables  soumis  à  Vincome 
Tax,  qui  étaient  de  824  £  en  1851 ,  ont  fléchi  à  544  J6 
en  1881,  soit  une  diminution  de  30  7o.  » 

«  Les  revenus  des  classes  moyennes  inférieures,  par 
famille,  se  sont  élevés,  pendant  la  même  période, 
(le  80  à  HO  E,  soit  une  augmentation  de  37  "/o. 

«  Enfin,  les  revenus  des  classes  ouvrières,  toujoui*s 
par  famille,  ont  progressé  de  59  Yo,  en  passant  de  51  îÊ 
en  1851  à  83  E  en  1880.  » 

Un  accroissement  de  la  richesse  générale  du  pays,  et 
en  même  temps  une  répartition  moins  inégale  de  cette 
richesse,  tel  aurait  donc  été  le  résultat  pratique  du 
libre-('change  en  Angleterre,  dont  la  réforme,  com- 
mencée par  Robert  Pcel  en  1842,  a  été  consommée  par 
les  traités  de  1860. 

Mais,  Messieurs,  le  hasard  des  recherches  que  j'ai  dû 
faire  pour  la  question  plus  spéciale  que  je  devais  traiter 
devant  vous  aujourd'hui,  a  fait  tomber  sous  mes  yeux 
des  chiffres  analogues  qui,  se  rapportant  à  un  autre 
pays,  apportent  à  la  thèse  soutenue  par  Frédéric  Bastiat 
le  contrôle  de  la  contre-démonstration  contraire. 

Je  veux  parler  d'un  peuple  voisin  qui,  après  avoir 
préparé  son  unification  politique  par  une  unification 
douanière,  a  embrassé  depuis  quelques  années,  un  peu 
à  notre  exemple,  la  foi  protectionniste,  —  l'Allemagne. 

Dans  un  travail  publié  à  Leipsig,  sur  l'importance  et 
sur  les  revenus  de  la  population  dans  l'Etat  prussien,  le 
docteur  Stoctber  donne  un  tableau  de  la  répartition  de 
ces  revenus  par  10,000  individus. 
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Il  divise  ces  revenus  en  six  classes,  savoir  : 

l'« classe.  Revenus  insuffisants  [au-dessous  de  525  marcks). 

2«    —    Pelils  revenus  (de  525  à  2.000  marcks). 

3«    —   Revenus  modestes  (de  2.000  à  6.000  marcks). 

4«    —   Revenus  assez  grands  (de  6.000  à  20.000  marcks). 

D«    —    Grands  revenus  (de  20.000  à  iiW.OOO  marcks). 

6e    —    Très  grands  revenus  (au-dessus  de  100  000  marcks). 

Voici  le  tableau  qu'il  a  donné  : 

Années    1872        1875        1878        1881 

1"plasse  (revenus  insuffisants).  t^.9iO  3.977      3.787  4.294 

^   —    (pelils  revenus)  ... .  5.620  5.495      5.480  5.189 

3«    —    (revenus  modestes)..  412  450         451  434 

4«   —    (revenus  asscï  grands)  50  68           71  73 

5*   —    (grands  revenus) 7,7  8,9          8,8  9,4 

6«   —    (très  grands  revenus) .  0,4  0,65        0,5  0,6 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  le  nombre  des  7^evenus 
insuffisants,  qui  de  1872  à  1878  s'était  affaibli  de  3,910 
à  3,787,  serait  remonté  à  4,294  sur  10,000.  En  même 
temps  le  nombre  des  revenus  assez  grands,  et  surtout 
des  grands  et  des  très  grands  revenus,  a  pris  une  plus 
grande  place,  au  détriment  des  revenus  inférieurs  à 
2,000  marcks,  dont  21  Yo  seraient  passés  depuis  1878 
dans  la  première  classe,  celle  des  revenus  insuffisants. 

On  ne  peut  assurément  accorder  à  de  telles  évalua- 
tions la  valeur  d'une  certitude  absolue;  cependant  des 
recherches  de  cette  nature  indiquent  au  moins  toujours 
une  tendance  générale.  J'ajouterai  que  des  travaux 
semblables  faits  par  le  docteur  Philippi,  de  Tiibingen, 
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Font  conduit  à  des  conclusions  à  peu  près  semblables. 
Le  docteur  Philippi  nous  apprend  que  le  revenu  moyen 
par  tête,  dans  le  royaume  de  Prusse,  qui  était  de 
293  marcks  en  1872,  de  316  marcks  en  1876,  de 
323  marcks  en  1878,  a  fléchi  à  308  marcks  seulement 
en  1881.  Ces  chiffres  semblent  indiquer  une  période  de 
prospérité  de  1872  à  1878,  et  une  période  de  déclin  à 
partir  de  1878. 

L'Angleterre,  pays  de  liberté  commerciale,  et  T Alle- 
magne, pays  Ae  protection  doumiière,  depuis  quelques 
années  surtout,  nous  apportent  donc,  chacune  de  leur 
côté,  des  arguments,  non  pas  des  arguments  théoriques, 
mais  des  arguments  de  faits,  attestés  par  les  recherches 
de  savants  distingués,  en  faveur  de  la  doctrine  écono- 
mique. La  protection  allemande  rend  le  riche  plus 
riche  et  le  pauvre  plus  pauvre;  la  liberté  commer- 
ciale anglaise  rend  le  riche  moins  riche  et  le  pauvre 
moins  pauvre. 

Entre  ces  deux  résultats,  je  ne  crois  pas.  Messieurs, 
que  notre  choix  puisse  hésiter. 

Si  le  nivellement  de  la  richesse,  que  le  socialisme  le 
plus  avancé  poursuit  de  nos  jours,  trop  souvent,  hélas  ! 
par  la  violence,  si  ce  relèvement  reste  toujours  une 
utopie  chimérique  —  le  relèvement  matériel,  premier 
acheminement  au  relèvement  moral  des  classes  infé- 
rieures de  la  société,  est  universellement  considéré 
comme  un  bienfait  profitable  à  la  communauté  tout 
entière,  et  s'il  est  démontré  qu'une  application  bien 
entendue  de  la  liberté  des  échanges  conduit  à  ce  résul- 
tat, c'est  que  le  a^edo  qui  forme  le  fondement  de  la 
science  économique  est  le  vrai.  (Applaudissements.) 
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M.  Isaac  (Auguste)  demande  la  parole  pour  répondre 
à  la  conclusion  du  discours  de  M.  Morand. 

M.  Isaac  (Auguste).  —  Si  je  ne  consultais  que  le 
sentiment  de  ma  faiblesse,  je  ne  prendrais  pas  la  parole 
aujourd'hui,  dans  une  réunion  presque  entièrement 
consacrée  à  écouter  notre  honorable  Rapporteur,  mais 
je  veux  donner  quelques  explications  sur  les  raisons  qui 
nous  ont  engagés,  mes  amis  et  moi,  à  agir  ainsi  que  nous 
Tavons  fait  lors  de  la  dernière  séance,  et  sur  la  façon 
dont  nous  comprenons  la  Société  d'Economie  politique. 

Notre  excellent  Secrétaire  de  la  Chambre  de  Com- 
merce, M.  Morand,  disait,  il  y  a  un  instant,  que  si  la 
Société  avait  à  choisir  entre  tel  ou  tel  système,  elle 
n'hésiterait  pas.  Notre  opinion  est  celle-ci  :  La  Société 
d'Economie  politique  ne  doit  soutenir  aucun  système. 
(Applaudissements.) 

Dans  la  dernière  séance,  j'ai  été  amené  à  parler,  par 
notre  honorable  et  toujours  jeune  Président,  qui  venait 
de  répondre  à  l'opinion  émise  par  une  personne  qui 
m'est  chère.  Je  n'ai  vu  dans  la  question  discutée  qu'une 
affaire  de  tradition  ou  d'ordre  intérieur.  Mon  opinion 
n'a  pas  changé,  et  pour  la  justifier  en  peu  de  mots,  j'ai 
apporté  l'Annuaire  de  notre  Société,  de  1879,  contenant 
le  procès-verbal  d'une  séance  analogue  à  celle  de  ce 
soir. 

Il  s'agissait  de  savo'r  si  la  Société  prêterait  son 
concours  à  l'Association  pour  la  défense  de  la  liberté 
commerciale.  La  séance  tout  entière  fut  consacrée  au 
rapport  de  M.  Rougier  sur  les  principes  et  les  actes  de 
l'Association  pour  la  liberté  commerciale. 

Voici  ce  que  disait  notre  éminent  Secrétaire  général 
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et  ce  que  beaucoup  de  mes  amis  considèrent  comme  le 
véritable  programme  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique : 

((  Votre  Bureau,  disait-il,  dans  ces  circonstances,  a 
considéré  que  notre  Société  ne  devait  pas  être  suspectée 
de  vouloir  se  dégager  du  débat  ;  mais  comme  elle  n'a 
pas  d'autre  caractère  que  celui  d'une  Société  d'études, 
où  la  recherche  impartiale  de  la  vérité  et  les  droits  de  la 
libre  discussion  donnent  aux  opinions  économiques  les 
plus  contraires  toute  latitude  de  se  produire,  nous  avons 
pensé  qu'il  était  opportun  de  vous  présenter  un  exposé 
ou  seraient  précisés,  au  point  de  vue  des  principes  et 
des  faits,  les  derniers  termes  du  problème,  vous  laissant 
individuellement  la  faculté  de  conclure  et  de  choisir 
librement  votre  drapeau.  » 

Puis  notre  Rapporteur  fit  l'historique  du  développe- 
ment du  commerce  en  France,  avec  le  charme  et  le 
talent  que  nous  lui  connaissons  tous. 

A  la  fin  de  la  discussion  qui  suivit,  M.  Arlès-Dufour 
demanda  que  la  Société  d'Economie  politique  s'associât 
à  la  marche  suivie  par  l'Association  pour  la  défense 
de  la  liberté  commerciale,  et  M.  Duc  ajouta  que  la 
Chambre  de  Commerce  de  Lyon  avait  déjà  exprimé  son 
adhésion  par  un  envoi  de  1,000  francs. 

Une  vive  discussion  s'engagea  alors  sur  le  principe  et 
la  forme  du  concours  que  la  Société  d'Economie  poli- 
tique pouvait  apporter  à  l'Association  de  Paris. 

La  conclusion  à  laquelle  on  arriva  fut  —  je  lis  encore 
le  procès-verbal  de  la  séance  —  «  que  la  Société  d'Eco- 
«  nomie  politique  de  Lyon,  qui  est  avant  tout  une 
((  Société  d'études,  ne  peut  donner  directement  aucun 
«   concours  particulier  à  l'Association  pour  la  défense 
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«  de  la  liberté  commerciale.  Tout  concours  de  cette 
«  nature  est  exclu  par  les  traditions  et  les  précédents 
'f  de  la  Société. 

«  La  formation  d'un  Comité  indépendant  de  la  Société, 
«  demandée  par  plusieurs  membres  —  lisons -nous 
«  encore  dans  le  procès-verbal  —  se  réalisera  sans 
«  doute  par  l'initiative  de  quelques-uns  d'entre  eux  et 
«  avec  l'adhésion  du  plus  grand  nombre.  » 

Enfin,  le  regretté.  M.  Ducarre,  qui  présidait  cette 
séance,  résumant  la  discussion,  constate  «  que  la  Société 
«  d'Economie  politique,  qui  doit  se  borner,  d'après  sa 
«  constitution,  à  étudier  et  à  élucider  les  problèmes 
«  économiques,  ne  peut  fournir  d'autre  concours  à 
«  l'Association  formée  pour  la  défense  de  la  liberté 
«  commerciale  qu'en  exprimant,  comme  elle  l'a  fait  ce 
«  soir,  sans  aucune  contradiction,  par  la  voix  de  son 
«  Rapporteur  et  de  plusieurs  de  ses  membres,  son 
«  adhésion  pleine  et  entièije  aux  principes  et  aux  actes 
«  de  cette  association,  en  laissant  toute  latitude  aux 
('  initiatives  individuelles.  » 

Telle  fut  la  décision  de  la  Société,  dans  une  cir- 
constance analogue  à  celle  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  aujourd'hui;  notre  cher  Président,  absent  le 
jour  de  la  discussion,  ne  donna  pas  sa  démission;  nos 
excellents  Secrétaires  ne  brisèrent  pas  leurs  plumes 
d'indignation. 

Je  me  demande  si  les  conditions  d'être  de  notre 
Société  ont  changé  d'une  façon  à  revenir  sur  ces  sages 
traditions. 

A  cette  époque,  elle  comptait  deux  cents  à  deux 
cent  cinquante  membres,  qui  tous  pouvaient  avoir  une 
opinion  formée  sur  telle  ou  telle  doctrine  économique  ; 
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mais  peut-il  en  être  de  même  aujourd'hui,  alors  qu'elle 
en  compte  sept  cents?  Nous  sommes  arrivés  à  ce  chiffre 
en  recrutant  nos  amis  au  hasard  de  la  conversation; 
nous  leur  disions  que  nous  avions  entendu  un  très  int-j- 
ressant  rapport  de  M.  Flotard,  de  M.  Aynard  ou  de 
M.  Rougier;  nous  leur  énumérions  les  nombreuses 
questions  traitées  dans  nos  réunions,  et  dans  la  séanco 
suivante  nous  les  présentions. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  Ton  puisse  engager  la 
Société  sur  un  vote  émis  par  deux  cent  cinquante  mem- 
bres présents,  vote  qui  pourrait  aller  à  Tencontre  de 
l'opinion  des-  personnes  qui  n'ont  pu  venir  ce  soir. 

J'ai  remarqué  avec  peine  que  le  Rapporteur,  que 
nous  estimons  tous  comme  un  homme  aux  idées  larges 
et  élevées,  ait  appelé  nos  «  ennemis  »  les  économistes 
de  la  chaire,  qui  furent  écrasés  en  1876  par  un  rapport 
de  M.  Lang,  avec  la  verve  et  le  talent  qu'on  lui  recon- 
naît. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'ennemis  en  matièri^  écono- 
mique, que  toujours  nous  devons  discuter  entre  amis, 
entre  frères,  et  nous  retirer  de  la  réunion  avec  notre 
propre  opinion  individuelle. 

Je  pense  donc  que  la  Société  ne  doit  pas  prendre 
parti  pour  le  Comité  libre-échangiste,  pas  plus  qu'elle 
ne  l'avait  fait  pour  l'Association  de  défense  pour  la 
liberté  commerciale. 

Pour  en  revenir  à  cette  séance  de  l'année  1879,  où 
fut  présenté  le  rapport  de  M.  Rougier,  je  trouve  au  bas 
du  procès-verbal  l'alinéa  suivant  : 

«  Ensuite  de  cette  séance,  un  Comité  s'est  formé  pour 

«  entrer  en   relation   avec   l'Association   de   Paris  et 

'  ((  concerter  les  moyens  les  plus  efficaces  de  propager  et 
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«  faire  prévaloir  les  principes  fatorables  à  la  liberté 
((  commerciale.  » 

Telle  était  la  pensée  qui  avait  guidé  dans  son  vote 
de  la  dernière  séance  la  majorité  qui,  peut-être,  sera  la 
minorité  aujourd'hui. 

C'est  pourquoi  j*ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau,  en  mon  nom  personnel  et  au  nom  de  mes  amis, 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  réunion  de  la  Société  d'Economie  politique  de 
«  Lyon,  du  28  novembre,  tout  en  se  déclarant  favorable 
«  aux  principes  généraux  de  la  liberté  commerciale, 
«  désire  ne  pas  rompre  avec  les  traditions  de  neutralité 
«  de  la^  Société,  et  prie  les  membres  correspondants  du 
«  Comité  parisien  d'organiser  un  Comité  lyonnais  en 
«  dehors  de  la  Société.  » 

M.  Lang.  —  Je  croyais  qu'après  le  rapport  concluant 
de  M.  Aynard  et  les  observations  de  M.  Morand  nous 
étions  tous  d'accord  efc  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  passer 
aux  voix  avec  enthousiasme,  sauf  réserves  sur  quelques 
détails;  il  n'en  était  rien,  parait-il. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  Société  d'Economie 
politique  est  partisan  de  la  liberté  commerciale,  mais 
bien  de  savoir  si,  oui  ou  non,  nous  devons  affirmer 
notre  adhésion  à  tels  ou  tels  principes  par  un  acte,  et  si 
nous  devons  manifester  notre  opinion  par  une  souscrip- 
tion jfinancière. 

J'ai  bien  envie  de  prendre  pour  épitaphe  ce  mot 
soufflé  tout  à  l'heure  par  un  de  mes  amis  : 

<c  La  foi  qui  n'agit  point,  est-ce  une  foi  sincère  ?  » 

Je  me  contenterai  de  répondre  à  cet  argument  : 
«  C'est  en  dehors  de  nos  traditions,  nous  sommes  une 
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Société  d'études  0t  nous  ne  concluons  jamais.  »  Je 
répondrai,  dis-je,  qu'on  paraît  oublier  qu'il  ne  s'agit 
plus  ici  de  faits  particuliers,  mais  bien  des  principes 
mêmes  de  la  liberté  commerciale. 

Que  dans  une  question  de  viticulture  nous  n'éprou- 
vions pas  le  besoin  de  conclure,  que  nous  ne  prenions 
pas  parti  pour  les  plants  américains  contre  le  sulfure, 
ou  pour  le  sulfure  contre  les  cépages  américains,  cela 
est  très  naturel  :  chaque  système  a  ses  défenseurs  éner- 
giques, sans  compter  la  submersion,  qui  viendrait  tout 
submerger  à  son  tour.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous 
prononcer.  Mais  la  question  qui  nous  occupe  aujour- 
d'hui est  une  question  d'un  ordre  plus  général,  plus 
synthétique. 

Il  s'est  bien  trouvé  dans  le  Nord  des  industriels,  des 
négociants  associés  pour  soutenir  les  doctrines  protec- 
tionnistes, pourquoi  ne  s'en  trouverait-il  pas  chez  nous 
pour  défendre  la  cause  de  la  liberté  commerciale?  Il 
doit  y  en  avoir  dans  une  région  dans  laquelle  on  ne 
trouve  pas  d'hommes  écrivant  pour  soutenir  l'opinion 
protectionniste. 

Un  membre.  —  Il  y  a  M.  Lecouteux,  directeur  du 
Journal  d' Agriculture  pratique . 

Un  autre  membre.  —  Il  est  isolé. 

Une  voix.  —  Pas  du  tout;  il  est  professeur  d'écono- 
mie rurale. 

Un  autre  membre.  —  Ce  n'est  pas  de  l'économie 
politique. 
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M.  Lang  (T.).  —  L'économie  rurale  est  Tadministra- 
tion  de  Tagriculture,  ce  n'est  pas  Tadministration  de 
tout  le  pays,  y  compris  les  consommateurs  de  pain. 

Mais  revenons  à  la  question  :  on  prétendait  que  la 
Société  était  une  Société  d'études  et  qu'elle  ne  devait 
pas  manifester  d'opinion.  Si  vous  le  permettez,  je  vous 
citerai  un  exemple  de  Société  d'études  agissante  : 

Est-ce  que  la  Société  de  Géographie  de  Lyon  refuse 
(le  subventionner  des  entreprises  lointaines  parce  que 
des  membres  les  désapprouveraient?  Non,  car  elle  a  en 
vue  le  développement  de  la  science  géographique. 

Est-ce  que  la  Société  nationale  d'Education  refuse  de 
prendre  parti  dans  telle  ou  telle  question  de  pédagogie 
ou  d'enseignement? 

Pourquoi  ne  prendrions-nous  pas  une  décision  dans 
une  question  qui  regarde  la  science  économique? 

Si  nous  adoptions  la  proposition  qui  nous  est  faite, 
proposition  nous  consacrant  exclusivement  comme 
Société  d'études  et  nous  condamnant  à  ne  jamais  con- 
-clure  sur  des  rapports,  sous  prétexte  de  ne  pas  blesser 
l'opinion  de  quelques  membres,  la  Société  aurait  vécu, 
elle  serait  complètement  incapable  de  faire  le  moindre 
acte  d'adhésion. 

M.  Isaac  demande  pourquoi  changer  de  manière  de 
faire.  Je  regrette  que  la  Société  d'Economie  politique 
ait  rayé  de  son  ordre  du  jour  les  questions  de  doctrines 
pour  s'en  tenir  aux  questions  qui  s'agitent  actuellement. 

On  a  dit  que  ce  n'était  pas  la  peine  de  revenir  sur  ce 
point,  que  c'était  un  principe  acquis  pour  tout  le  monde. 
Permettez-moi  de  regretter  que,  sous  le  couvert  d'une 
question  de  procédure,  on  prétexte  de  refuser  à  la 
liberté  commerciale  un  vote  dont  elle  a  grand  besoin. 
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D'ailleurs,  que  vous  le  vouliez  ou  que  vous  ne  le  vou- 
liez pas,  du  moment  que  la  question  a  été  posée  devant 
vous,  il  vous  faut  la  résoudre.  (Applaudissements.) 

Ceux  qui  vont  émettre  un  vote  contraire  vont  émettre 
un  vote  protectionniste.  Oui,  Messieurs,  car  il  est  clair 
que,  lorsque  les  protectionnistes  du  Parlement  appren- 
dront votre  vote,  ils  l'interpréteront  ainsi  :  «  La  Société 
d'Economie  politique  de  Lyon  a  été  consultée  pour 
savoir  si,  oui  ou  non,  elle  adhérait  à  la  Ligue  libre-échan- 
giste; elle  a  répondu  :  non!  donc  elle  est  protection- 
niste.  n 

Nous  serons  les  bienvenus,  ensuite,  à  dire  et  répéter 
par  nos  journaux,  à  proclamer,  par  la  voix  de  nos 
Chambres  de  Commerce  ou  par  la  voix  de  nos  indus- 
triels qui  déposent  devant  une  Commission  d'enquête, 
que  Lyon  est  le  centre  du  parti  libre-échangiste. 

Lyon,  dira-t-on,  n'est  pas  si  libre-échangiste  que  Ton 
veut  bien  le  dire. 

Vous  voyez,  Messieurs,  les  suites  d'un  vote  négatif. 
Je  vous  demande  donc  de  passer  outre  sur  une  question 
de  procédure,  appuyée  sur  une  question  de  tradition. 

Je  vous  demande  donc  de  ne  pas  mentir  à  votre  titre 
de  Société  d'Economie  politique  en  émettant  un  vote 
qui  contristerait  nos  amis  et  causerait  le  plus  grand  tort 
à  la  cause  de  la  liberté  commerciale.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  IsAAC  (Auguste).  —  M.  Lang  a  répondu  aux  argu- 
ments mis  en  avant  pour  conserver  à  notre  Société  sa 
neutralité,  en  assurant  que  Tordre  du  jour  que  j'ai  pré- 
senté au  nom  de  mes  amis  serait  classé  comme  un  ordre 
du  jour  protectionniste.  Je  crois  qu'il  est  difficile  de  lui 
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donner  cette  qualification.  Cet  ordre  du  jour  dit  en 
toutes  lettres  que  nous  nous  associons  «  aux  principes 
généraux  de  la  liberté  commerciale,  »  et  en  ce  qui 
touche  le  Comité  de  défense,  nous  demandons  «  qu'un 
Comité  lyonnais  soit  formé  en  dehors  de  la  Société,  » 
comme  il  fut  fait  il  y  a  cinq  ans.  Est-ce  qu'alors  la 
Société  d'Economie  politique  fut  taxée  de  protection- 
niste? Absolument  pas. 

Nous  ne  devons  pas  renoncer  à  des  traditions  pré- 
cieuses, parce  que  quelques  personnes  pourraient  mal 
interpréter  notre  décision  de  garder  notre  neutralité. 
Depuis  vingt  ans,  jamais  la  Société  n'a  émis  un  vote  sur 
une  question  de  principes,  nous  ne  devons  pas  commen- 
cer aujourd'hui,  car  la  Société  perdrait  son  caractère 
accueillant  et  aimable  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  fait  son 
succès. 

M.  Aynard  (Ed.).  —  La  Société  ne  perdrait  pas  ce 
caractère  à  la  suite  de  ce  vote.  Il  n'est  pas  possible 
qu'après  vingt  ans  d'excellentes  relations,  nos  bons  rap- 
ports soient  interrompus  par  une  question  de  doctrine. 
Je  ne  voudrais  pas  que  de  semblables  paroles  soient 
prononcées  dans  nos  réunions. 

Aujourd'hui,  comme  l'a  dit  M.  Lang,  nous  sommes 
forcés  par  les  circonstances  ;  la  question  a  été  posée,  il 
faut  la  résoudre. 

La  presse  lyonnaise  et,  à  sa  suite,  la  presse  parisienne 
ont  déclaré  que  la  Société  d'Economie  politique  avait 
déserté  la  cause  de  la  liberté  commerciale  ;  il  y  a  là  un 
malentendu,  une  méprise,  mais  la  nouvelle,  actuelle- 
ment, circule  dans  le  monde  commercial. 

Un  membre.  —  Faites  faire  une  insertion. 
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M.  Aynard  (Ed.).  —  Cela  ne  serait  j)as  suffisant  et 
n'atteindrait  pas  son  but;  la  Ligue  nationale  elle-même 
a  considéré  notre  derjiier  vote  comme  un  désastre  et 
une  calamité  pour  la  cs^use  qu'elle  défend. 

Nous  sommes  forcés,  je  le  répète,  de  voter  selon  les 
principes  libre-échangistes  de  la  Société,  sinon  nous 
verrons,  dans  la  discussion  qui  va  s'ouvrir  au  Parlement, 
M.  Pouyer-Quertier  opposer  à  nos  réclamations  libre- 
échangistes  ce  fait  brutal  :  que  la  Société  d'Economie 
politique  de  Lyon  a  refîisé  son  concours  à  la  Ligue 
nationale  de  défense  de  la  liberté  commerciale,  qui  le  lui 
demandait  ! 

M.  IsAAC  (Auguste).  —  Il  est  inutile  de  prolonger  le 
débat  plus  longtemps;  mais  permettez-moi  de  maintenir 
que  l'ordre  du  jour  que  j'ai  déposé  sur  le  bureau  n'aura 
pas  les  conséquences  que  l'on  veut  dire.  Il  admet  a  les 
principes  de  la  liberté  commerciale,  »  il  admet  «  l'orga- 
nisation d'un  Comité.  » 

L'opinion  de  la  presse  s'est  faite  sur  un  article  du 
Courrier  de  Lyon  ;  d'autres  feuilles  Font  copié,  et  le 
Matin  français  et  trois  autres  journaux  de  Paris  ont 
parlé  de  ce  qui  s'était  passé.  Tout  le  bruit  qui  s'est  fait 
autour  du  vote  de  la  dernière  séance  provient  de  ce  que 
notre  décision  a  été  mal  interprétée. 

M.  RouGiEii  (P.),  dont  quelques  membres  sollicitent 
l'avis,  s'exprime  ainsi  : 

Il  faut  reconnaître  que,  quoi  que  nous  fassions,  nous 
ne  pouvons  échapper  k  la  nécessité  d'émettre  un  vote, 
nous  qui  avons  toujours  évité  de  nous  prononcer  coUec- 
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tivement  sur  les  questions  de  principes,  nous  sommes 
amenés  aujourd'hui  à  le  faire. 

J'avais  pensé  qu'il  était  prudent  de  rester  dans  la 
voie  sage  dans  laquelle  nous  nous  étions  maintenus  en 
1879,  lorsque  nous  affirmions  par  un  vote,  sur  la 
demande  mémo  du  Bureau,  la  neutralité  de  la  Société. 

M.  Isaac  a  dit  que  nous  étions  deux  cents  en  1879, 
cela  est  vrai;  nous  avons  commencé  en  1866,  au 
nombre  de  dix-huit,  et  aujourd'hui  nous  sommes  sept 
cents  membres. 

Notre  Société  pouvait  passer  inaperçue  il  y  a  quel- 
ques années;  aujourd'hui  on  lui  fait  l'honneur  de  la 
considérer  comme  une  puissance,  à  tel  point  que,  lors 
de  notre  dernier  vote,  la  presse  s'est  vivement  émue,  et 
en  divers  sens. 

Devons-nous  nous  en  applaudir  ou  regretter  notre 
rôle  modeste? 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  constate  que  l'ordre  du  jour  de 
M.  Isaac  ne  sauvegarde  pas,  comme  il  le  croit,  la  neu- 
tralité de  la  Société,  puisqu'il  se  prononce,  et  je  l'en 
félicite,  en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  Mais  il  y  a 
peut-être  un  autre  motif  de  repousser  son  ordre  du 
jour;  aujourd'hui,  devant  l'extension  du  nombre  de  nos 
adhérents,  nous  ne  devons  peut-être  plus  laisser  sans 
solution  les  questions  absolument  doctrinales.  Il  faut 
donc,  quand  les  termes  d'une  question  le  comporte- 
ront, entrer  dans  une  voie  nouvelle  et  affirmer  nos  doc- 
trines. 

Il  en  résultera  peut-être  encore  plus  d'assiduité  à 
nos  séances  et  plus  d'animation  dans  nos  réunions;  nos 
discussions  ne  pourront  qu'être  plus  approfondies  et 
plus  éclairées,  avec  la  perspective  d'avoir  à  formuler 
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une  opinion.  Admettons-le  donc  :  nous  serons  une 
Société  d'études  qui  conclura,  et  nos  votes,  préparés 
par  des  débats  éclairés,  tourneront  au  plus  grand  avan- 
tage de  la  vérité.  (Applaudissements.) 

M.  Repiqukt  (Léon).  —  Puisqu'il  y  aura  une  modi- 
fication aux  traditions  de  la  Société,  je  demanderai  si 
Ton  devra  voter  sur  les  conclusions  des  rapports  qui 
nous  seront  présentés. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'est  pas  question  de  décider 
qu'on  devra  toujours  voter  des  conclusions  sur  les  rap- 
ports présentés;  cela  dépendra  des  questions  discutées. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  relire  Tordre  du  jour 
présenté  par  M.  Isaac  : 

«  La  réunion  de  la  Société  d'Economie  politique  do 
a  Lyon,  du  28  novembre,  tout  en  se  déclarant  favo- 
u  rable  aux  principes  généraux  de  la  libeyHé  commet''- 
^  ciale,  désire  ne  pas  rompre  avec  les  traditions  de 
«  neutralité  de  la  Société,  et  prie  les  membres  corres- 
(c  pondants  du  Comité  parisien  d'organiser  un  Comité 
«  lyonnais  en  dehors  de  la  Société.  » 

Voici  Tordre  du  jour  présenté,  au  nom  du  Bureau  de 
la  Société,  par  M.  Aynard  (Edouard^  : 

a  La  Société  d'Economie  politique,  aflSrmant  de  nou- 
a  voau  son  attachement  aux  principes  de  la  liberté 
«  commerciale,  déclare  adhérer  à  la  Ligue  nationale 
«  contre  le  renchérissement  du  pain  et  de  la  viande, 
«  et  vote  une  somme  de  quinze  cents  francs  pour  sub- 
«  venir  aux  frais  de  la  Ligue.  » 
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Nous  allons  procéder  au  vote  de  Tordre  du  jour  du 
Bureau,  qui  a  la  priorité. 

Le  vote  a  lieu  par  mains  levées  et  est  suivi,  selon 
l'usage,  d'une  contre-épreuve. 

La  majorité  est  pour  Tordre  du  jour. 

M.  LE  Président.  —  La  majorité  est  évidente.  L'or- 
dre du  jour  du  Bureau  est  adopté.  La  Société  d'Eco- 
nomie politique  est  donc  autorisée  à  prêter  son  con- 
cours à  la  «  Ligue  nationale  contre  le  renchérissement 
du  pain  et  de  la  viande.  »  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  quarante  minutes. 
Deux  cent  cinquante  membres  étaient  présents. 

Vun  des  Secrétaires, 
Pagnon. 
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Présidence  de  M.  Flotard,  ancien  député. 
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La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  quart. 
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M.  le  baron  Acton  (Henri),  vice-consul  d'Italie,  rue 
Bourbon,  23,  présenté  par  MM.  le  commandeur  Basso 
et  J.  Dumond. 

M.  Besson  (Ch.-Aug.),  de  la  maison  Besson  et  Hours, 
rue  des  Feuillants,  1,  présenté  par  MM.  Léon  Gerin  et 
J.  Dumond. 

M.  Billion,  quai  de  la  Pêcherie,  H,  présenté  par 
MM.  H.  Cliamonard  et  V.  Frachon. 
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M.  BiÉTRix  (Louis),  de  la  maison  Biétrix  aine  et  C'% 
quai  de  Bondy,  26,  présenté  par  MM.  R.  Belmont 
et  G.  Clément. 

M.  le  pasteur  Fonbrune-Berbinau,  quai  des  Brot- 
teaux,  11,  présenté  par  MM.  P.  Rougier  et  J.  Cambe- 
fort. 

M.  GuicHARD  (F.-J.),  ingénieur  civil,  quai  Fulchiron, 
n*21,  présenté  par  MM.  L.  Bourgeois  et  A.  Bonnard. 

M.  Hermann  (Max),  de  la  maison  G.  Behrend  et  fils, 
rue  Puits-Gaillot,  33,  présenté  par  MM.  Léon  Gerin  et 
J.  Dumond. 

M.  MoNTALAND  (Charlos),  rue  de  l'Hôtel-de- Ville, 
n"  100,  présenté  par  MM.  Chardiny  et  Léon  Permezel. 

M.  NÉRARD  (J.-B.),  fabricant  de  produits  chimiques, 
à  la  Mulatière,  présenté  par  MM.  Léon  Permezel  et 
J.-B.  Giraud. 

M.  Paule  (Adrien),  négociant,  rue  Royale,  6,  pré- 
senté par  MM.  Léon  Gerin  et  J.  Dumond. 

M.  Payen  (Ch.),  négociant,  rue  Godefroy,  présenté 
par  MM.  G.  Rérolle  et  Brosset-Heckel. 

M.  Peillon  (P.),  rue  Puits-Gaillot,  2,  présenté  par 
MM.  G.  Rérolle  et  Brosset-Heckel. 

M.  Picard  (Achille),  rue  des  Archers,  10,  présenté 
par  MM.  P.  Marix  et  J.  Dumond. 

M.  Ravinet  (H.),  publiciste,  rue  de  la  République, 
n«65,  présenté  par  MM.  Ai  Bleton  et  Coint-Bavarot. 

M.  ViNDRY  (P.),  commissionnaire  en  soieries,  rue 
Royale,2i,  présenté  par  MM.  F.  MultieretP.  Bouchard. 
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L'ordre  du  jour  appellerait  la  reconstitution  du 
Bureau,  mais  M.  le  Président  déclare  quelles  membres 
qui  avaient  donné  leur  démission  à  une  précédente 
séance  l'ayant  retirée,  le  Bureau  reste  constitué  comme 
il  Ta  été  par  les  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  la  séance 
du  21  novembre.  Le  Bureau  aura  seulement  à  faire 
clioix  des  secrétaires  des  séances. 

Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  passer  à  l'étude  de  la 
question  à  l'ordre  du  jour,  qui  a  été  ainsi  formulée  : 
La  crise  agricole  au  point  de  vue  économique.  Les 
droits  sur  les  blés. 

M.  Morand  (Marins),  secrétaire  de  la  Chambre  de 
Commerce,  a  la  parole. 

M.  Morand  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

La  crise  agricole  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la 
crise  de  la  «  propriété  agricole,  »  est  sans  contredit  Tun 
des  plus  graves  problèmes  économiques  de  notre 
époque,  qui  en  a  déjà  tant  à  résoudre. 

C'est  une  erreur  assez  communément  répandue  que 
de  prétendre  que  la  moitié  de  la  France  y  est  intéressée  ; 
c'est  toute  la  France  qu'il  faut  dire;  car  tout  le  pays  est 
étroitement  solidaire  de  cette  industrie  maîtresse  de 
l'agriculture,  et  la  prospérité  des  populations  manufac- 
turières est  aussi  liée  au  bien-être  de  Tagriculturo,  que 
l'épanouissement  des  fleurs  et  la  verdeur  du  feuillage 
sont  dépendantes  de  la  vigueur  des  racines. 

Cette  déclaration,  je  tiens.  Messieurs,  à  la  placer  au 
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seuil  de  ce  travail  dans  lequel  je  veux  examiner  la  ques- 
tion agricole  en  elle-même,  dans  ses  rapports  avec 
notre  législation  douanière,  sans  y  mêler  aucune  autre 
préoccupation,  sans  y  apporter  rien  de  cet  esprit  de 
système  qui  obscurcit  souvent  la  raison.  Et  si  les 
convictions  résultant  d'une  étude  attentive  et  désinté- 
ressée de  cette  législation  pendant  trois  quarts  de  siècle, 
sont  conformes  aux  préceptes  de  la  science  économique, 
ce  n'est  pas  parce  que  la  science  le  dit,  c'est  parce  que 
les  faits  ont  confirmé  les  enseignements  de  la  science. 

L'épreuve  et  la  contre-épreuve  du  régime  de  la  pro- 
tection et  du  régime  de  la  liberté  ont  été  si  pleinement 
faites,  elles  ont  été  si  décisives,  que  la  discussion  que 
votre  Bureau  m'a  confié  l'honneur  d'ouvrir  dans  cette 
séance  semble  un  anachronisme;  mais  c'est  surtout  des 
discussions  économiques  que  l'on  peut  dire  qu'elles 
sont  un  «  perpétuel  recommencement.  «  Dans  ce 
domaine  il  n'y  a  pas  de  conquêtes  définitives. 

Que  de  fois  ce  mot,  toujours  redoutable,  de  «  crise 
agricole  »  n'a-t-il  pas  retenti  dans  notre  pays  !  Et  quand 
on  parcourt  les  enquêtes  et  les  écrits  si  nombreux  dont 
l'agriculture  a  fourni  le  thème  à  toutes  les  époques,  on 
est  tenté  de  croire  que  le  foriunatos  nimium  de  Vir- 
gile n'a  jamais  été  qu'une  poétique  et  amère  dérision. 

Vauban  écrivait,  dans  son  projet  de  DÎ7ne  royale  : 
«  Il  y  a  longtemps  qu'on  s'est  aperçu  et  qu'on  se  plaint 
«  que  les  biens  de  la  campagne  rendent  le  tiers  moins 
a  de  ce  qu'ils  rendaient.  »  On  lit  dans  un  mémoire 
publié,  en  1749,  sur  la  propriété  rurale  :  «  Comme  l'ex- 
«  cèdent  de  nos  blés  n'a  point  de  débouchés,  il  tombe  à 
«  vil  prix.  On  ne  cultive  presque  plus  que  pour  sa  con- 
«  sommation;  on  travaiUe   légèrement  les  meilleures 
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«  terres;  on  néglige  les  médiocres;  on  abandonne 
«  absolument  les  autres,  parce  qu'on  ne  trouverait  pas 
ce  les  frais  de  culture  dans  le  prix  modique  des 
«  blés  (1).  »  Ne  croirait-on  pas  entendra  parler  un  de 
nos  grands  agriculteurs  contemporains  du  département 
de  TAisne? 

En  1819,  en  1821,  en  1830,  en  1832,  en  J859,  ce 
3ont  les  mêmes  arguments  qui  déterminent  rétablisse- 
ment ou  le  maintien  de  l'échelle  mobile.  Nous  les  trou- 
vons encore  reproduits,  sous  diverses  formes,  dans  la 
grande  enquête  de  1866.  «  Les  souffrances  de  Tagri- 
«  culture  et  de  la  propriété  foncière  ne  sont  que  trop 
«  réelles,  disait  M.  de  Haut  :  il  faut  que  le  gouverne- 
«  ment  en  soit  bien  persuadé,  »  et  il  ajoutait  :  «  On 
o  trouve  la  preuve  de  la  souffrance  de  la  propriété  fon- 
ce cière  dans  la  diminution  du  prix  de  vente,  et  le  stalu 
«  quo,  ou  même  la  diminution  du  prix  de  location,  par 
ce  suite  de  la  difficulté  dô  trouver  des  fermiers.  »  M.  le 
marquis  de  Dampierre  affirmait,  de  son  côté,  que  le 
prix  des  grains  portait  en  germe  la  ruine  de  l'agricul- 
ture, et  que  ses  fermes  du  département  de  TAisne, 
arrivées  à  fin  de  bail,  ne  pouvaient  pas  se  louer  plus 
cher  que  dix  ans  auparavant.  Le  prix  moyen  du  fro- 
ment, en  France,  était  en  effet  descendu,  à  la  suite  de 
deux  bonnes  récoltes,  à  17  fr.  48  en  1864,  à  16  fr.  41 
en  1865,  et  à  19  fr.  61  en  1866.  On  en  concluait 
comme  aujourd'hui  (il  y  a  une  similitude  absolue  de 
situation  entre  les  deux  époques)  à  la  déchéance  défi- 
nitive de  l'agriculture  nationale.  Et,  cependant,  dès 
1867,  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  blé  s'élevait  à 

(1)  Aîné  :  Elude  du  tarif  des  douanes.  (T.  II,  p.  9S.) 
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26  fr.  18,  et  les  années  qui  ont  suivi  sont  considérées 
comme  une  des  périodes  les  plus  fécondes  pour  nos 
campagnes.  Je  choisis  ces  citations,  entre  cent  autres, 
pour  vous  montrer  que  nos  grands  propriétaires  sont 
peut-être  trop  prompts  à  s'alarmer.  Ce  sont  encore 
M.  de  Haut,  M.  de  Dampierre,  qui,  avec  M.  Pouyer- 
Quertier,  ont  joué  le  principal  rôle  dans  les  dernières 
discussions  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
et  qui  proposent  éternellement  le  même  remède  :  l'éta- 
blissement sur  les  blés  étrangers  de  droits  protecteurs. 

C'est  de  ce  remède,  si  souvent  éprouvé  et  toujours 
démontré  inefficace,  que,  laissant  de  côté  toutes  les 
autres  faces  si  multiples  de  la  question  agricole,  je  me 
propose  d'entretenir  ce  soir  la  Société  d'Economie  poli- 
tique, au  point  de  vue  spécial  de  la  concurrence  des 
blés  étrangers. 

Je  ne  me  placerai  pas  sur  le  terrain  de  la  science;  je 
ne  vous  apporterai  pas  des  théories,  quelque  certaines 
qu'elles  soient,  basées  sur  des  abstractions;  le  vote  que 
vous  avez  émis  dans  votre  dernière  séance  les  ren- 
drait au  moins  superflues  (1).  J'ai  pensé  que,  comme 
un  des  personnages  de  Charles  Dickens,  vous  attendiez 
de  moi  surtout  «  des  faits,  des  faits.  » 

Les  partisans  des  droits  protecteurs  s'entendent  sur 
le  principe  même  de  ces  droits;  mais  le  désaccord  appa- 
raît dès  qu'il  s'agit  d'en  fixer  le  quantum  et  le  mode 
d'application. 


(1)  La  Société  d'Economie  politique  de  Lyon  s'est  inscrite  pour  une 
somme  de  1,500  fr.  sur  la  liste  de  souscription  ouverte  par  la  Ligue  contre 
le  renchérissement  du  pain  et  de  la  viande. 
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Ceux-ci,  comme  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  demandent  8  fr.  par  quintal  métrique,  sans  en 
rien  rabattre;  d'autres,  comme  les  Comices  agricoles 
de  Nancy  et  de  Lyon,  se  déclarent  satisfaits  d'un  droit 
l)lus  modéré  de  5  fr.  Quant  au  gouvernement,  il  propose 
seulement  une  surtaxe  de  2  fr.  à  ajouter  au  tarif  actuel 
de  0  fr.  60,  et  la  Commission  parlementaire  du  tarif  des 
douanes  est  d'avis  qu'il  soit  élevé  à  3  fr. 

Ces  divergences  ne  nous  surprennent  qu'à  demi. 
M.  Ed.  Aynard  nous  disait,  il  y  a  huit  jours,  que  le 
calcul  du  prix  de  revient  était  la  pierre  philosophale 
dans  l'industrie  ;  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  en 
agriculture,  lorsqu'il  faut  tenir  compte  des  intempéries 
et  des  aléas  des  saisons. 

Est-il  rien,  en  effet,  de  plus  incertain,  de  plus  insai- 
sissable que  le  prix  de  revient  d'une  culture,  et,  en 
particulier,  d'un  hectolitre  de  blé?  Celui-ci  varie  d'un 
département  à  l'autre,  de  la  montagne  à  la  vallée, 
d'exploitation  à  exploitation  :  les  évaluations  produites 
dans  l'enquête  ouverte  devant  le  Conseil  d'Etat,  en 
1859,  oscillaient  entre  8  et  26  fr.  l'hectolitre  (1).  Un 
Comice  agricole  parlait  même  de  32  fr. 

Le  rendement  à  l'hectare  s'affaiblit  généralement 
quand  on  descend  du  Nord  au  Midi.  La  protection,  pour 
être  absolument  compensatrice,  devrait  au  moins  tenir 
compte  de  cette  circonstance.  Tel  était  précisément  le 
but  du  système  des  zones,  sous  le  régime  de  Féchelle 
mobile. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  le  mécanisme  de 
l'échelle  mobile.  La  France  était  partagée  en  quatre 


(1)  Htude  du  tarif  des  douanes. 
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régions  soumises  à  une  taxation  différente,  qui  s'élevait 
mensuellement,  en  même  temps  que  le  cours  des  blés 
fléchissait  sur  les  marchés  de  l'intérieur.  Avant  1832, 
l'importation  était  prohibée  lorsque  les  prix  des  pro- 
duits indigènes  descendaient  au-dessous  de  24  fr., 
22  fr.,  20  fr.  et  18  fr.,  suivant  les  zones;  en  1832,  la 
prohibition  fut  remplacée  par  une  surtaxe  de  1  fr.  50 
pour  chaque  franc  de  baisse  au-dessous  de  cette  limite 
minimum,  qui  était  considérée  comme  le  prix  néces- 
saire d'un  hectolitre  de  froment. 

Hé  bien!  malgré  ce  système  aussi  ingénieux  que 
compliqué  de  pondération  des  prix,  jamais  le  cours 
du  blé  n'a  été  aussi  variable.  L'échelle  mobile  n'a  pu 
empêcher  que  l'hectolitre  de  froment  descendît,  dans 
certains  départements  : 

5  fois  au-dessous  de  10  francs; 

8  fois         id.        de  li      id. 

3  fois  id.        de  12      id. 

7  fois  id.        de  13      id. 

pendant  une  période  de  trente  années. 

Et  ce  résultat  imprévu  s'explique  :  le  commerce  des 
céréales  était  paralysé  par  l'inconstance  d'une  législa- 
tion qui,  ainsi  que  le  dit  fort  justement  M.  Amé, 
a  après  avoir  prolongé  les  embarras  de  la  disette,  pro- 
«  longeait  les  embarras  de  l'abondance.  » 

Ce  régime  de  bascule,  qui  pouvait  faire  la  fortune  de 
quelques  spéculateurs  bien  avisés,  trouve  encore  de 
nos  jours  de  nombreux  partisans  :  M.  Pouyer-Quertier, 
M.  de  Haut,  plusieurs  autres  orateurs  s'en  sont  fait  les 
avocats  dans  le  dernier  Congrès  de  la  Société  des  Agri- 
culteurs de  France,  et  celle-ci,  tout  en  votant  un  droit 
fixe,  a  ouvert  la  porte  à  l'échelle  mobile.  Soyons-en 
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certains,  c'est  à  l'échelle  mobilequ'un  tarif  fixe  quelque 
peu  élevé  doit  forcément,  fatalement  aboutir.  Car,  si 
l'on  admet  qu'un  droit  de  2,  4  ou  5  francs,  par  exem- 
ple, est  nécessaire  quand  le  blé  est  à  16  fr.  l'hectolitre, 
il  faudrait  bien,  bon  gré,  mal  gré,  l'élever  si  les  cours 
continuaient  de  fléchir;  et  si,  au  contraire,  à  la  suite 
d'une  série  de  mauvaises  récoltes,  les  cotes  s'élevaient 
au-dessus  de  22-24  fr.,  le  gouvernement  se  verrait 
contraint,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  d'a- 
baisser ou  de  supprimer  les  droits. 

L'échelle  mobile  se  proposait,  du  reste  —  il  est  bon 
de  le  rappeler,  car  on  l'oublie  trop  aujourd'hui  —  au 
moins  autant  d'accroître  l'abondance  que  d'assurer  un 
prix  rémunérateur.  Ce  mécanisme  de  compensations 
chimériques  avait  même,  dans  une  certaine  mesure,  son 
excuse,  je  dirai  presque  une  raison  d'être  apparente,  à 
l'époque  où  il  a  été  imaginé.  La  vapeur  n'avait  pas 
encore  doté  le  commerce  des  moyens  rapides  d'approvi- 
sionnement dont  nous  disposons  aujourd'hui  :  il  parais- 
sait prudent,  sage,  prévoyant  d'encourager  l'extension 
des  emblavures  de  froment,  pour  prévenir  autant  que 
possible  les  années  de  disette.  Les  droits  à  l'importation 
constituaient  en  quelque  sorte  une  prime  payée  par  le 
pays  pour  assurer  son  alimentation.  Mais,  en  même 
temps  qu'elle  s'efforçait  d'assurer  un  prix  minimum  et 
rémunérateur  au  producteur,  l'échelle  mobile  préten- 
dait aussi  protéger  le  consommateur  contre  les  hauts 
prix. 

Et  cela  est  si  vrai  que,  par  une  réminiscence  des 
entraves  mises  à  la  sortie  des  céréales  sous  l'ancienne 
Monarchie,  sous  la  première  République  et  sous  le 
premier  Empire,  l'exportation  est  restée  prohibée  jus- 
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qu'en  1832,  puis  déclarée  passible,  jusqu'en  1860,  d'un 
droit  de  sortie  qui  s'élevait  de  2  fr.  par  hectolitre  pour 
chaque  franc  de  hausse,  quand  les  prix  s'élevaient 
au-dessus  de  25,  23,  21  et  19  fr.,  suivant  les  régions.  La 
prohibition  absolue  fut  même  édictée  encore  en  1853. 
Tant  il  est  vrai  que  les  nécessités  supérieures  de  l'ali- 
mentâtion  publique  ont,  de  tout  temps,  primé  toutes 
les  autres  considérations. 

Ces  obstacles  mis  à  la  sortie  des  céréales  nous 
paraissent  d'autant  plus  rigoureux  aujourd'hui,  que 
pendant  toute  la  première  moitié  du  siècle  les  récoltes 
nationales  suffisaient  très  largement  aux  besoins  de  la 
consommation.  De  1821  à  1852  nous  trouvons  dix-huit 
années  d'excédents  d'exportations  et  quatorze  années 
seulement  d'excédents  d'importations. 

Depuis  1853,  les  insuflSsances  de  production  indigène 
deviennent  au  contraire  là  règle  générale  :  nous  comp- 
tons, dans  cette  période  de  31  années,  22  années  d'ex- 
cédents d'importations  étrangères. 

Ce  correctif  équitable  de  l'échelle  mobile  nous  fait 
donc  défaut  aujourd'hui;  je  dis  :  équitable,  car,  du  jour 
où  l'Etat  vient  se  placer  en  arbitre  entre  le  producteur 
et  le  consommateur,  il  doit  sa  protection  à  l'un  et  à 
l'autre.  Quant  à  moi,  je  crois  qu'il  ne  la  doit  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre. 

L'agitation  qui  se  produit  dans  les  grandes  villes 
contre  la  cherté  relative  du  prix  du  pain,  au  moment 
même  où  l'agriculture  réclame  une  surélévation  artifi- 
cielle du  prix  de  ses  produits,  ne  vient-elle  pas  démon- 
trer, comme  à  point  nommé,  le  danger  de  cette  inter- 
vention de  l'Etat,  sommé  d'avoir,  d'une  part,  à  décréter 
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l'augmentation  du  prix  des  blés,  et,  de  l'autre,  à  assu- 
rer l'abaissement  du  prix  du  pain? 

Certams  protectionnistes  affirment,  il  est  vrai,  que 
l'incidence  des  droits  sera  à  peine  sensible  sur  le  blé  et 
sur  le  pain.  Les  droits  seront  une  mesure  purement 
fiscale.  Les  producteurs  étrangers  s'empresseront  plus 
que  jamais  d'apporter  leurs  blés  sur  nos  marchés;  ils 
prendront  le  droit  sur  leurs  bénéfices  ;  et,  avec  les  mil- 
lions que  la  douane  encaissera,  on  pourra  alléger  les 
charges  de  l'agriculture. 

Cette  théorie  séduisante,  développée  par  M.  le  mar- 
quis des  Roy  s  à  la  Chambre  des  députés,  est  malheu- 
reusement contredite  par  les  faits. 

Il  arrive  parfois,  momentanément  et  par  un  concours 
de  circonstances  particulières,  qu'elle  trouve  son  appli- 
cation. En  ce  moment,  par  exemple,  l'industrie  du  fer, 
protégée  en  France  par  des  droits  qui  atteignent  50  7o 
sur  les  rails,  ne  vend  ses  produits  qu'un  peu  plus  cher 
que  l'Angleterre.  Les  hauts  fourneaux,  grâce  à  des 
droits  qui  semblaient  assurer  des  bénéfices  certains, 
ont  développé  leur  production  à  tel  point  que  la  con- 
currence intérieure  a  neutralisé  l'influence  des  droits. 
«  Vous  voyez  bien  —  me  disait  dernièrement  un  des 
((  principaux  métallurgistes  de  notre  bassin  —  que  les 
«  tarifs  n'ont  pas  toujours  d'incidence  sur  les  prix.  » 
Rien  n'est  plus  vrai;  les  tarifs  cessent  presque  absolu- 
ment d'agir  dans  les  périodes  de  crise  industrielle, 
c'est-à-dire  au  moment  où  leur  efficacité  serait  le  plus 
désirable  au  point  de  vue  du  travail  national.  Et  c'est 
précisément  le  propre  du  régime  protecteur  de  faire 
surgir  l'excès  de  production,  c'est-à-dire  les  crises 
industrielles.  Mais  le  raisonnement  qui  s'applique  à  des 
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produits  dont  la  fabrication  est  en  quelque  sorte  illimi- 
tée, ne  peut  être  étendu  à  un  produit  du  sol,  dont  la 
production  est  forcément  restreinte,  tel  que  le  blé. 

La  France  consomme  annuellement  114  millions 
d'hectolitres,  savoir  : 

Pour  ralimentation 100  millions  d'hectolitres^ 

id.    les  semences 12  à  13      id.  id. 

id.    les  usages  industriels.      1    à   2      id.  id. 

Or,,  elle  ne  récolte  guère ,  année  moyenne ,  que 
100  millions  d'hectolitres.  Elle  est  donc  tributaire  de 
l'étranger  pour  14  millions  d'hectolitres,  et  les  prix  de 
nos  blés  indigènes  se  règlent  sur  ceux  des  blés  que 
nous  devons  demander  à  l'importation.  Il  est  de  toute 
évidence  que  les  blés  américains,  australiens,  indiens 
ne  prendront  le  chemin  du  Havre,  au  heu  d'aller  à 
Liverpool,  que  lorsque  les  côtes  de  France  dépasseront 
les  côtes  anglaises  de  toute  la  différence  du  droit  d'en- 
trée. Ce  n'est  donc  pas  seulement  sur  les  blés  importés, 
mais  bien  sur  la  totahté  de  leur  alimentation,  que  les 
consommateurs  auront  à  supporter  le  surenchérisse- 
ment des  prix. 

On  nous  assure  que  ce  surenchérissement  se  tradui- 
sant par  quelques  centimes  par  jour  sera  absolument 
insensible.  Si  faible  qu'il  soit,  il  constituerait  une 
injustice  légale,  et  cela  devrait  suffire  à  le  faire  repous- 
ser; l'impôt  n'est  dû  qu'à  l'Etat.  Mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que,  la  consommation  moyenne  par  tôte  étant 
de  2  hectolitres  7  dixièmes,  soit  2  quintaux  de  blé  par 
tête,  une  famille  d'ouvriers,  composée  de  quatre  per- 
sonnes, payera  chaque  année,  comme  redevance  ii 
l'agriculture,  huit  fois  le  montant  du  droit  qui  serait 
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établi.  Ce  qui  est  certain  encore,  c'est  que  sur  les 
100  millions  d'hectolitres  (1),  ou  75  millions  de  quin- 
taux, consommés  annuellement  en  France,  grèveront  le 
budget  de  l'ensemble  des  consommateurs  : 

De  150  millions,  avec  un  droit  de  2  fr. 

225        id.  id.           de  3  fr. 

300       id.  id.           de  &  fr. 

375        id.  id.            de  5  fr. 

Quant  aux  recettes  du  Trésor,  les  importations 
nécessaires,  année  moyenne,  étant  de  10  millicTns  de 
quintaux,  elles  seraient  d'autant  de  fois  dix  millions  que 
le  tarif  comporterait  de  francs  de  droit;  c'est-â-dire 
moins  du  septième  de  l'impôt  prélevé  sur  le  pays  tout 
entier,  au  profit  de  quelques-uns. 

Voilà  quel  serait  le  résultat,  au  point  de  vue  fiscal, 
d'une  mesure  que  l'on  représente  comme  devant  mettre 
à  la  charge  de  l'étranger  une  partie  de  nos  impôts  : 
une  taxe  plus  inique ,  plus  anti-économique ,  plus 
disproportionnelle  qu'un  impôt  de  capitation  ,  puis- 
qu'elle porterait  sur  l'élément  primordial,  essentiel  de 
l'alimentation  publique,  et  qu'elle  serait  payée,  surtout, 
par  les  classes  les  plus  pauvres  et  les  plus  prolifiques 
de  la  population  :  —  ouvriers  agricoles  et  ouvriers 
industriels,  qui  font  souvent  du  pain  la  base  de  leur 
nourriture  quotidienne. 

Mais,  Messieurs,  les  doctrinaires  de  la  protection  — 
la  protection  a  aussi  ses  adeptes  qui  l'érigent  en  corps 


(1)  Nous  retranchons  U  millions  d'hectolitres  pour  ralimentation  des 
ugriculteurs  produisant  plus  de  blé  quMIs  n'en  consomment,  et  nous 
verrons  plus  loin  que  ce  chiffre  est  excossif. 
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de  doctrine  —  nous  opposent  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre.  Car,  ce  prétendu  intérêt  du  plus  grand  nom- 
bre, qui  forme  le  premier  article  de  cette  doctrine 
essentiellement  variable  et  mobile,  suivant  les  circon- 
stances, les  temps  et  les  lieux,  constitue  l'argument 
fondamental  des  partisans  des  droits  sur  les  blés. 

Dans  le  cas  présent,  le  fléau  de  cette  balance  singu- 
lièrement délicate  penche  du  côté  de  l'agriculture  : 
donc,  l'intérêt  général  est  pour  la  cherté  des  blés. 

Voyons  un  peu  : 

Le  dernier  dénombrement  de  la  population  pourrait, 
tout  d'abord,  si  l'on  s'en  tient  à  cet  étrange  criteriiwi 
de  la  vérité  économique,  justifier  quelques  hésitations  : 
il  nous  dit  que  la  population  agricole  de  la  France 
représente  exactement  la  moitié  de  la  population  totale, 
soit  18,249,209  habitants. 

Ces  18  millions  d'agriculteurs  ont-ils  tous  intérêt  à  la 
cherté  du  blé? 

Les  statistiques  officielles  nous  apprennent,  en  pre- 
mier lieu,  que,  sur  les  48,973,833  hectares  qui  forment 
le  territoire  agricole  de  la  France,  15  millions  d'hec- 
tares sont  ensemencés  en  céréales,  dont?  millions  seu- 
lement en  froment.  Ce  ne  sont  certainement  pas  les 
propriétaires  des 

2,600,000  hectares  de  vignes,   . 

4,980,000         id.  de  farineux, 

871,000         id.  de  cultures  industrielles, 

474,000         id.  de  cultures  potagères, 

qui,  bien  que  pouvant  cultiver  en  même  temps  quelques 
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lopins  de  terres  à  céréales,  demandent  de  payer  leur 
blé  et  leur  pain  plus  cher. 

En  second  lieu,  comment  la  surface  et  la  population 
agricoles  se  répartissent-elles  par  mode  d'exploitation  : 
faire-valoir  direct,  fermage  et  métayage? 

Voici  encore  les  chiffres  officiels  : 

NOMBRE 
RÉPARTITION   DE   LA   POPULATION   AGRICOLE  CHEFS  loUl 

DUS   rSRM>1«IIR« 

D'apri^fledënunnbreincntde  1881.  ii'biploitation  vivant 

sur  rexploitation 

Faire-valoir  direct 2,425,500        9,176,532 

Fermiers,  métayers  et  colons 1,040,999        5,032,425 

Petits  propriétaires  travaillant  pour 

autrui  comme  fermiers^  métayers 

ou  colons 772,339        3,522,036 

Forestiers  (^bûcherons,  charbonniers, 

etc.) »  518,216 

18,249,209 


RÉPARTITION  DES  EXPLOITA- 

NOMBRE 

SUIERFICIC 

ÉTENDIK 
moyenne 

TIONS  AGRICOLES  EN  1884 
I)'a|»ré8   M.  Noël  BRrrAowt  (I) 

des 

BXPL0ITATIT8 

TOTALR 

hcciares 

des 

RXrLOITATIU\S 

hectare» 

Faire-valoir  direct .  .  . 

2,826,388 

17,011,847 

6    » 

Fermage 

831,943 

11,959,354 

14,04 

Métayage 

319,450 

4,366,253 

13.07 

Totaux  .  .  . 

3,977,781 

33,337,454 

Le  fermage  et  le  métayage,  qui  représentent  29  7o  à 


;i)  Journal  officiel  du  15  décembre  1884. 
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peine  des  exploitations,  comme  nombre,  restent  donc 
encore,  malgré  le  morcellement  croissant  de  la  pro- 
priété, le  mode  de  culture  appliqué  à  près  de  la  moitié 
du  domaine  agricole  de  la  France. 

Ce  morcellement  de  la  propriété,  dont  on  peut  dire 
beaucoup  de  bien  ou  beaucoup  de  mal,  selon  le  point 
de  vue  d'où  on  le  considère,  est-il  aussi  considérable 
qu'on  le  croit  communément? 

L'amoindrissement  ininterrompu  de  la  contenance 
moyenne  des  cotes  foncières,  en  France,  semble  justi- 
fier de  prime  abord  le  cri  d'alarme  poussé,  il  y  a  un 
demi-siècle,  par  Léon  Faucher,  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes  (1"  novembre  1836)  :  «  La  propriété 
tombe  en  poussière,  d  Cette  contenance  moyenne,  qui 
était  encore  de  4  hectares  48  ares,  d'après  le  cadastre 
primitif,  s'abaisse  successivement  à  : 

3  hectares  98  ares,  en  i851; 

3        id.  75    id.    en  1861: 

3        id.  62    id.    en  1871; 

3        id.  50    id.    en  1881 . 

Mais  un  tableau  de  la  répartition  des  cotes  foncières 
par  catégories  de  contenances,  qui  vient  d'être  publié 
pour  la  première  fois  par  l'Administration  des  Contri- 
butions directes,  a  été  pour  tout  le  monde  une  véritable 
révélation.  Il  a  appris  que  cet  émiettement  de  la  pro- 
priété territoriale  était  beaucoup  plus  apparent  que 
réel.  Si,  en  effet,  les  cotes  inférieures  à  6  hectares 
représentent  les  9  10"  du  nombre  total,  elles  n'occu- 
pent, en  revanche,  que  le  quart  de  la  contenance  impo- 
sable. 
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Voici,  en  effet,  le  tableau  fort  intéressant  publié  par 
le  Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des  Finances 
(livraison  d'août  1884)  : 

CLASSEMENT  DES  COTES  FONCIÈRES  DE  JSai 


D^giaxATron 


Catkgokibs 


NOMBRE  DES   COTES 


CONTENANCES  IMPOSABLES 


HOMBIIRS 


PAKT    PMOTOIITIO?(!IILLI   DB       KO1HIIB0     PART  PKOPOKTIOHXUXR  DK 
CHAOOE  CATÉGORIB  <>/u  (beCtarm)      CHAOUB  CAliGOBIB  */,» 


DeOà  10  ares  t. 070.5 le 

10  à  20  —     1.444.951 

«0  à  50  —    «.48t. 880 

50  à  Ibect.  1.087.480 

là  2  —     1.811.045 


18.08 
10.38 
10.4^0.308 17.04 
14.1% 
13.07 


2  à  3 

Sa  4 

4  à  ft 

5  à  G 


0  à 

7  fi 

8  à 
0  à 

10  à 
20  à 
30  à 
40  à 


.«  /   50  à  75 
■|.^\   75  à  100  • 
&  1*1  100  à  200 
^  a.'  pio,  de  ÎOO 


108.231 
213.789  I 
1 74.00  825.784' 
1.420.785  I 
2.030.807 


932.444  \ 
578.058  f 
388.031  I 
280.000  ) 

210  500  \ 
104.300 
130.851 
107.020 
470843 
151.017 
70.400 
40.340 

50.280  . 
28.273  r 
81.507  1 
17.070  ) 

14.074.801 


)15.47 


1.351.409 


122  740 


0.58 


2.280.070  ] 
1,080.474  I 
1.737.703 
1.532.500  , 

1.304.150  ] 
1.280.180 
1.111.027  [ 
1  010.285  i 
0.029.401 
8  052.024  I 
2.418.572  ' 
1.700.178 


0.22  \ 
0.431 
5.211.150   1.00  \  10.53 
2.881 
5.34] 


.513.347 


10.217.002 


1.02  . 
4.02/ 
3.521 
3.10) 

2.77 
2  50, 
2.25 
2.051 

13.42; 

7.41 1 
4.00  < 
3.04 


15.26 


38.94 


.  8.044.005  .  0.17  . 


100  • 


8.017.542  , 


40.888.804 


10.28  ' 


Si  l'on  admet  que  la  France  peut  se  suffire  à  ellc- 
niôme,  il  faut  environ  1  hectare  1/3  par  tête  d'habitant; 
c'est  le  chiffre  que  l'on  obtient  en  divisant  le  nombre 
d'hectares  (49,388,000)  par  la  population  totale 
(37,405,000). 

Or,  la  famille  agricole  du  groupe  le  plus  important, 
qui  constitue  le  faire-valoir  direct,  est  composée,  tou- 
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jours  d'après  les  cliiffres  oflBciels  du  dénombrement 
de  1881,  de  3  personnes  4  dixièmes,  si  Ton  ne  cpmpto 
que  les  membres  de  la  famille  et  les  domestiques  atta- 
chés à  la  personne,  et  3  personnes  8  dixièmes  si  Ton  y 
ajoute  les  ouvriers,  journaliers  et  manœuvres  employés 
à  la  culture  (1).  D'où  la  conclusion  que  toute  propriété 
inférieure  à  5  ou  6  hectares  suffit  à  peine,  en  moyenne, 
à  faire  vivre  une  famille  de  cultivateurs  en  France. 

Que  reste-t-il  donc  comme  cotes  foncières  intéres- 
sées à  renchérissement  du  blé?  1,500,000  à  peine 
composant  la  moyenne  et  la  grande  propriété.  Mais  ces 
1,500,000  cotes  ne  représentent  pas  un  nombre  égal  de 
propriétaires.  Les  rôles  des  contributions  ont  été  éta- 
blis par  communes,  et  l'enquête  exécutée  en  vue  d'une 
nouvelle  évaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés 
non  bâties,  a  appris  que  1 ,000  cotes  foncières  ne  repré- 
sentent en  réalité  que  594  propriétaires.  Or,  les  cotes 
multiples  sont  surtout  nombreuses  dans  les  deux  der- 
nières catégories,  q.i  comprennent  bien  plus  fréquem- 
ment que  les  deux  premières  des  extensions  ou  des 
dépendances  se  prolongeant  sur  plusieurs  communes. 


fi)  Propriétaires  cultivant  eux-mêmes  leurs  terres  ou  les  Taisant  valoir, 
d'après  le  dénombrement  de  1881. 

Chefs  d'exploitation ^4^,500  personnes. 

«^»r  famille 5,167,719  { 

Domestiques  attachés  à  la  personne.       691 ,906  \  ^'^^'^^^ 

Total 8,2Kî,155 

Employés,   commis,   ouvriers,  journaliers,   ma- 
nœuvres, ctc 891,377 

Total 9,176,832 
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Nos  1,500,000  cotes  supérieures  à  6  hectares  ne 
correspondent  certainement  pas  à  plus  de  7  à  800,000 
propriétaires,  et  parmi  eux  il  en  est  un  grand  nombre, 
aristocratie  de  la  richesse  agricole,  qui  vivent  une 
grande  partie  de  l'année  dans  les  villes,  font  une 
industrie  de  l'affermage  de  la  terre  et  se  contentent  de 
vivre,  au  loin,  de  ses  revenus. 

Voilà  les  rangs  dans  lesquels  se  recrutent  les  inté- 
ressés à  la  cherté  du  blé,  les  fauteurs  de  ragitation 
agricole  à  laquelle  nous  assistons.  Et  cela  est  tellement 
vrai  que  celle-ci  a  son  quartier  général  dans  le  nord  et 
le  nord-est  de  la  France,  c'est-à-dire  dans  les  départe- 
ments où  l'exploitation  du  sol  par  les  fermiers  est  la 
plus  générale  et  où  le  faire-valoir  direct  est  le  moins 
nombreux;  dans  les  départements  aussi  où  la  grande 
propriété  est  la  plus  répandue. 

Seraient-ce  les  vrais  agriculteurs,  les  fermiers  qui 
recueilleraient  les  fruits  de  la  protection?  Non.  Car 
c'est  toujours  le  produit  de  la  terre  qui  règle  le  taux  des 
fermages,  et  celui-ci  s'élèverait  avec  les  prix  des  pro- 
duits. 

Les  organisateurs  de  cette  agitation  n'ont  pas  eu 
beaucoup  de  peine  à  enrôler  sous  leur  bannière  le  petit 
propriétaire  cultivateur  qui,  dans  ces  trois  dernières 
années,  a  pu  vendre  quelques  hectolitres  de  blé  et  qui 
oublie  facilement  que,  Tannée  prochaine,  il  sera  peut- 
être  obligé,  au  contraire,  d'en  acheter.  On  ne  saurait 
demander  à  ces  cultivateurs  de  porter  leurs  regards 
au  delà  de  l'horizon  restreint  de  leur  intérêt  immédiat 
et  d'étudier  comment  il  se  solidarise  avec  l'intérêt 
général.  Toujours  les  restrictions  de  la  législation 
ancienne  ont  suivi  les  bonnes  récoltes. 
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Mais  l'épreuve  de  cette  législation  est  là  pour  démon- 
trer que,  de  tout  temps  aussi,  les  faveurs  de  la  pro- 
tection  ont  tourné  non  au  profit  de  l'agriculture 
proprement  dite,  mais  au  profit  de  la  propriété  fon- 
cière. 

'En  dehors  des  fluctuations  accidentelles,  le  prix 
moyen  du  blé  s'est,  en  effet,  accru  de  1  à  2  fr.  à 
peine,  par  hectolitre,  depuis  le  comipencement  du 
siècle  : 

PRIX  MOYEN  DU   RLÉ  EN  FRANCE  : 

Année  moyenne   de  4800  à  1809  —  19,91  l^heclolitre. 

id.  de  1810  à  1819  —  24,72  id. 

id.  de  1820  à  1829  —  1S,22  id. 

id.  de  1830  à  1839  -  19,08  id. 

id.  de  1840  à  1849  -  20,49  id. 

id.  de  1850  à  1859  -  21,51  id. 

id.  de  1860  à  1869  —  21,44  id. 

id.  de  1871  à  1880  -  21,07  id. 

id.  de  1880  à  1883  —  20,98  id. 

Pendant  ce  temps,  la  rente  du  sol  et  le  prix  des 
immeubles  ruraux  ont  progressé  rapidement. 

D'après  M.  de  Laveleye,  M.  de  Foville,  et  d'après  les 
estimations  faites  par  l'Administration  des  Contributions 
directes,  le  prix  moyen  de  l'hectare  de  terre,  pour  toute 
la  France,  était  : 

De  500  francs  en  1789; 
De  700  id.  en  1815: 
De  1,276  id.  en  1852; 
De  1,850  id.  en  1862; 
De  2,000      id.    en  1874. 
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Est- il  besoin  de  rappeler  les  influences  qui  ont  déter- 
nn'né  cette  progression  si  rapide  de  la  valeur  do  la 
terre?  Elles  sont  connues  : 

L'augmentation  de  la  densité  de  la  population  ; 
L'accroissement  de  la  richesse  publique; 
L'amélioration  du  rendement  des  cultures; 
Et,  par  dessus  tout,  la  division  de  la  propriété. 

La  Révolution  avait  démembré  les  grandes  propriétés 
seigneuriales  et  morcelé  le  sol  dans  de  telles  propor- 
tions qu'il  devint  impossible,  quand  l'orage  fut  apaisé, 
de  reconstituer  les  domaines  divisés.  La  conquête  du 
sol  par  le  paysan  était  définitive.  Il  s'y  était  attaché 
avec  cette  passion  âpre,  souvent  dédaigneuse  de  toute 
autre  richesse,  que  vous  avez  tous  connue.  Michelet  a 
pu  dire  que  la  «  terre  était  sa  maîtresse,  »  et  cette 
maîtresse  lui  a  &it  commettre  bien  des  folies.  A  la  suite 
de  quelques  années  fécondes,  sous  la  Monarchie  consti- 
tutionnelle, et  pendant  le  régne  de  Louis -Philippe  sur- 
tout, grâce  peut-être  aussi  un  peu  à  l'échelle  mobile 
qui  semblait  assurer  des  profits  certains,  petits  proprié- 
taires et  fermiers  se  disputent  la  terre  et  les  fermages, 
se  grèvent  à  l'envi  de  lourdes  charges,  escomptant  des 
récoltes  aléatoires,  pour  subvenir  au  présent  et  amortir 
les  dettes.  Pendant  cette  période  de  véritable  spécula- 
tion agricole,  c'est  le  paysan  qui,  sans  contredit,  a  le 
plus  contribué  à  cette  surélévation  excessive  de  la 
valeur  de  la  propriété  foncière  et  du  taux  des  fermages, 
que  beaucoup  d'esprits  en  étaient  venus  à  ériger  en 
dogme  économique. 
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Mais  bientôt  la  facilité  des  voies  de  communication 
venait  déposséder  les  producteurs  de  chaque  région  du 
quasi-monopole  dont  ils  bénéficiaient  pour  l'approvi- 
sionnement des  marelles  locaux;  les  chemins  de  fer  qui 
avaient  facilité,  d'abord,  l'écoulement  des  produits, 
amenèrent  de  nouvelles  concurrences  dont  les  consé- 
quences furent  de  faire  contrepoids  à  l'élévation  des 
mercuriales  et  d'affaiblir  le  rendement  net  des  cultures 
surenchéries  déjà  par  des  fermages  excessif. 

En  même  temps,  la  population  des  champs  devenait 
moins  attachée  au  sol,  plus  entreprenante,  plus  éprise 
de  nouveautés. 

L'attraction  des  plaisirs,  si  souvent,  hélas!  mêles 
de  misère,  des  grandes  villes,  est  devenue  presque 
irrésistible  ;  la  désertion  des  campagnes,  attestée  par 
tous  les  dénombrements,  arrachait  à  la  culture  des 
bras  que  la  division  extrême  de  la  propriété  ne  permet- 
tait que  très  diflBcilement  de  suppléer  par  les  machines 
perfectionnées  que  l'industrie  lui  offrait  en  échange.  De 
là  cette  hausse  des  salaires  agricoles,  qui  augmentait 
le  coût  de  la  cultnre  au  moment  même  où  son  rende- 
ment s'affaibUssait. 

On  vient  de  voir,  par  les  chiffres  plus  haut  cités,  que 
de  1851  à  1862  le  prix  moyen  de  l'hectare  de  terre 
avait  monté  de  1,276  fr.  à  1,850  fr.,  soit  une  plus-value 
moyenne  de  52  à  53  fr.  par  année.  Entre  1862  et  1874, 
ce  prix  ne  s'élève  plus  que  de  1,850  fr.  à  2,000  fr.,  soit 
de  10  à  11  fr.   par  hectare  et  par  an. 

Enfin,  d'après  Tenquête  faite  en  1879-81  par  l'Ad- 
ministration des  Contributions  directes,  cette  dernière 
plus-value   était  déjà  reperdue,  puisque,  en  1879-81, 
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le  prix  moyen  de  l'hectare  est  réduit  à  1,830  fr.  (1). 

Cet  affaiblissement  de  la  valeur  et  de  la  rente  du  sol, 
qui  n'est  d'ailleurs  que  relatif,  résulte  donc  d'un  ensem- 
ble de  faits  économiques  beaucoup  plus  complexes  et 
plus  étendus  que  nos  agriculteurs  protectionnistes  ne 
semblent  le  croire.  Nous  en  citerons  encore  un,  et  non 
moins  actif,  en  France  surtout,  depuis  trois  ans,  de 
celte  dépréciation  du  sol. 

A  rémigration  des  travailleurs  agricoles,  favorisée 
par  la  prospérité  industrielle  des  années  qui  ont  suivi 
la  guerre  de  1870-71,  et  par  le  développement  des 
grands  travaux  publics  qui  devait  aboutir  plus  tard  a 
un  plan  grandiose  ;  à  cette  émigration  des  travailleurs 
est  venue  s'en  ajouter  une  autre  plus  pernicieuse 
encore,  celle  des  capitaux  agricoles,  a  Les  ruines  de  la 
«  guer^-e,  si  lestement  réparées,,  la   souscription   de 

(i)  Voici  la  valeur  vénale  par  hectare,  d'après  l'cnquëte  faite  par  V  Admi- 
nistration des  Contributions  directes,  en  exécution  de  1  art.  l^r  de  la  lui  du 
y  août  4879  : 

NATURE  DES  CULTURES  :  L'KKQurni  db      l'kiquAtb  oc 

I8SI-53  1851-1881 

Terrains  de  qualité  supérieure  (vergers,  chene- 

vi^^es,  jardins) 4,3u9  fr.      5,502  fr  05 

Terres  labourables 1.479  2,497  43 

Prés  et  herbages 2,^$6  2,960  9-2 

Vignes : 2,067  2,tX58  24 

llols 642             745  15 

landes,  p&tis  et  pâtures 155             206  70 

Cultures  diverses 1,433  1,282  21) 

Ensemble  des  cultures 1,236  fr.      1^830  fr,  311 

De  son  côté,  le  prix  moyen  des  fermages,  qui  était  évalué  ài  46  fr.  riicc- 
laro  en  1851,  éUit  encore  de  60  fr.  67  en  1880.  Cette  évaluation  résulte  do 
la  ventilation  faite  par  VAdroinistration  des  Contributions  directes  sur 
308,085  baux  réels  de  corps  de  ferme  ou  de  domaines,  représentant  une 
superficie  totale  de  6,308,703  hecUres. 
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«  43  milliards  pour  la  libération  du  territoire,  avaient 
«  causé  en  Europe  une  sorte  d'éblouissement.  On  se 
«  persuada,  dit  M.  Cochut,  dans  la  Revue  des  Deux- 
«  Mondes,  qu'il  y  avait  en  France  un  fonds  de  richesse 
c  inépuisable,  »  Les  vertiges  de  la  spéculation  sur  les 
valeurs  mobilières,  qui  devaient  aboutir  à  de  si  terribles 
désenchantements,  se  sont  emparés  de  tous  les  esprits. 
La  contagion  funeste  de  l'agiotage  a  envahi  les  campa- 
gnes, où  les  feuilles  financières,  répandues  à  bas  prix 
et  quelquefois  gratuitement,  allaient  enseigner,  jusque 
dans  les  plus  humbles  villages,  qu'on  pouvait  s'enri- 
chir sans  travail,  en  achetant  du  papier,  plus  rapide- 
ment qu'en  arrosant  la  terre  de  ses  sueurs.  L'exemple 
de  gains  faciles  et  rapides,  de  fortunes  créées  en  un 
jour,  a  drainé  dans  les  caisses  des  entreprises  les  plus 
fragiles  et  édifiées  sur  le  sable,  les  réserves  des  popula- 
tions rurales  que  nous  avons  vu  s'engloutir  dans  des 
catastrophes  finales. 

Ce  drainage  des  capitaux  agricoles,  déterminé  par  le 
rapide  accroissement  dos  valeurs  mobilières  et  par 
l'exagération  des  dépenses  publiques,  telle  est  donc 
Torigine  première  de  la  dépréciation  de  la  propriété 
foncière,  et  cela  est  si  vrai,  qu'on  pourrait  presque 
assigner  à  cette  dépréciation  une  date  précise,  non 
seulement  en  France,  mais  dans  toute  l'Europe,  et 
affirmer  que,  commencée  par  la  débâcle  de  la  Bourse 
de  Vienne,  en  1874,  elle  s'est  accrue  considérablement 
depuis  le  krach  de  1882,  en  France. 

Presqu'en  même  temps ,  deux  rivalités  autrement 
redoutables  que  celle  des  blés  de  la  mer  Noire  et  du 
Danube,  dont  le  spectre  était  sans  cesse  évoqué,  jus- 
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qu'en  1860,  pour  obtenir  l'aggravation  ou  le  maintien 
de  l'échelle  mobile,  ont  surgi  à  l'improviste  :  je  veux 
parler  de  la  concurrence  des  blés  américains,  indiens  et 
australiens. 

Un  pays  neuf,  grand  comme  l'Europe  entière,  pourvu 
fle  tous  les  avantages  que  procure  un  sol  vierge  d'une 
merveilleuse  fécondité  et,  par  surcroît,  doté  de  toutes 
les  ressources  d'une  puissante  industrie  mécanique,  est 
entré  à  son  tour  dans  la  lutte  internationale  avec  des 
éléments  de  succès  assuré. 

Les  Etats-Unis,  où  le  prix  de  revient  du  froment 
s'abaissait,  disait-on  déjà  en  1880,  jusqu'à  5  fr.  l'hec- 
tolitre, allaient  inonder  l'Europe  de  leurs  céréales.  Et 
ces  prédictions,  sinistres  pour  l'agriculture  française, 
semblaient  déjà  se  réaliser.  Les  importations  d'Amé- 
rique en  France,  qui  jusque-là  avaient  été  insignifiantes, 
s'élèvent  brusquement  à  : 

5,733,538  quintaux  en  1878: 
13,205,^36  id.  en  i879; 
12,439,501        id.      en  1880. 

Mais,  voici  que,  dans  les  années  suivantes,  les  arri- 
vages fléchissent  inopinément  à  : 

6,330.307  quintaux  en  1881; 

3,359,476        id.    en  1882; 

3,627,305        id.    en  1883; 
pour  tomber  à  1,758,287        id.    pendant  les  9  premiers  mois  de  1884. 

Il  est  aujourd'hui  démontré  que,  malgré  un  coût  de 
revient  extrêmement  bas  sur  les  marchés  de  production, 
les  risques  commerciaux,  les  frais  de  transport,  d'inter- 
médiaires, etc.,  sont  tels  que  les  cours  actuels  des 
marchés   européens  ne  permettent  plus   l'importation 
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fructueuse  en  Europe  des  blés  américains.  II  se  produit 
d'ailleurs  en  Amérique  le  même  phénomène  que  sur  les 
bords  du  Danube  et  dans  la  Russie  méridionale.  Le  sol 
des  anciens  Etats,  dont  la  valeur  réelle  était  nulle  à 
lorigine,  a  surenchéri  dans  des  proportions  considé- 
rables (1),  et  la  fertilité,  épuisée  au  bout  de  quelques 
années  par  une  culture  extensive,  a  bientôt  exigé  un 
système  régulier  d'assolements  et  de  fumures.  La  cul- 
ture du  froment,  devenant  moins  rémunératrice,  a  été 
abandonnée  ou,  du  moins,  s'est  déplacée.  La  région 
des  Etats  de  l'Atlantique,  qui,  en  1849,  produisait  pins 
de  la  moitié  du  blé  américain,  a  été  détrônée  par  la 
région  centrale,  puis  celle-ci  a  été  devancée ,  à  son 
tour,  par  la  région  des  Etats  du  trans-Mississipi.  L'in- 
dustrie de  la  production  du  froment  devient  de  plus  en 
plus  le  lot  des  colons  qui  s'enfoncent  a  l'Ouest,  jusqu'à 
2,000  kilomètres  des  côtes,  dans  la  vallée  de  la  Rivière- 
Rouge,  ou  dans  la  direction  des  Lacs,  où  les  terres  sont 
concédées  presque  gratuitement  par  le  Gouvernement, 
sous  les  conditions  fixées  par  la  loi  sur  Yhomestead. 
Ce  déplacement  s'accélère  de  plus  en  plus,  car  le  der- 
nier rapport  de  M.  Mac  Farland,  commissaire  général 
du  Land'Office  de  New- York,  fait  connaître  que 
27  raillions  d'acres  (8,101,000  de  plus  que  l'année  pré- 
cédente) du  domaine  public  ont  été  ainsi  cédés  gratui- 
tement ou  vendus  pendant  l'année  fiscale  1883-1884  (2). 


[1)  Les  terres  du  Dakota,  que  la  C«  du  Paciflc-Nord  vendait  à  6  fr.  2:> 
Theetare  au  début,  aUeignent  aujourd'hui  le  prix  de  200  à  300  Tr.,  lisons- 
nous  dans  un  rapport  de  M.  Bruwaert,  consul  de  France  à  Chicago  (Buî^ 
Ulin  du  Ministère  de  l'agriculture,  1884,  n»  4). 

(2J  Indépendamment  des  usurpations  qui  se  commettent  dans  KOuest  et 
que  M.  Mac  Farland  n'estime  pas  à  moins  de  4,431,980  acres. 
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L'industrie  de  la  production  du  froment,  sans  cesse  à 
la  recherche  de  nouvelles  terres  vierges,  en  s'enfonçant 
dans  le  Far-Weàt,  voit  le  bon  marché  sur  place  de  ses 
produits  neutralisé  par  le  coût  plus  élevé  des  trans- 
ports. Le  prix  de  la  main-d'œuvre  est,  de  plus,  fort 
élevé  (1). 

Ainsi  s'évanouit  le  spectre  si  menaçant  naguère  de  la 
rivaUté  américaine. 

Nous  empruntons  à  la  dernière  circulaire  d'une  mai- 
son d'importation  de  Londres  :  —  la  maison  R.-J. 
Wigram  et  C*%  —  les  passages  suivants,  relatifs  aux 
blés  américains  : 

«  Le  prix  actuel  du  blé  laisse  peu  ou  point  de  profits 
a  aux  producteurs. 

«  Dans  le  Dakota-Ouest,  le  prix  n'est  que  de  50  a 
«  55  cents  par  bushel,  soit  16"**  par  quarter,  et  on 
«  exprime  une  certaine  crainte  sur  l'effet  que  produi- 
«  raient  ces  prix  sur  le  développement  des  territoires 
«  plus  éloignés,  s'ils  se  maintenaient. 

a  II  semble  que  le  bas  prix  du  blé  refoule  déjà,  dans 
«  une  certaine  mesure,  la  culture  du  Nord-Ouest,  qui 
«  vit  principalement  de  cette  céréale,  aux  provinces  de 
«  Kansas  et  de  Nébraska,  où  le  sol  vierge  est  particu- 
«  lièrement  favorable  au  maïs.  » 

Le  ChicagO'Tinies^  après  avoir  constaté,  dans  un  de 

(1)  M.  E.  Bruwaert,  consul  de  France  à  Chicago,  nous  apprend,  dans  son 
rapport  a  M.  le  Ministre  de  T Agriculture,  que,  pour  les  grandes  fermes  du 
Dakota,  le  traitement  d'un  directeur  et  celui  du  surveillant  ne  sont  pas 
inférieurs  à  15,000  fr.  ;  que  les  auxiliaires  reçoivent  250  à  300  fr.  par 
mois  ;  les  laboureurs,  150  fr.  par  mois,  et,  enfin,  les  moissonneurs,  8  fr.  75 
par  jour,  plus  la  nourriture,  —  trois  repas  que  «  le  fermier  français,  m  j^me 
«  lo  fermier  aisé,  pourrait  regarder  d'un  œil  d'envie,  »  et  dont  le  prix  de 
revient  n'est  pas  moindre  de  2  fr,  30  par  jour. 
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ses  derniers  numéros,  que  la  récolte  s'était  élevée  cette 
année  à  15  boisseaux  par  acre,  soit  2  boisseaux  de  plus 
que  l'année  précédente,  établissait  qu'aux  prix  moyens 
du  marché  de  Chicago  (65  cents  par  boisseau),  les  pro- 
ducteurs de  l'Ouest  (défalcation  faite  des  frais  de  trans- 
port par  chemin  de  fer  (21  cents  par  boisseau),  des 
commissions  de  vente,  de  banque  et  de  magasinage 
(8  cents  par  boisseau),  resteraient  en  perte  de  1  dollar 
60  cents  par  acre  (1). 

«  En  vendant  aux  prix  actuels,  »  ajoutait  le  journal 
américain,  «  c'est  bien  là  la  somme  dont  le  fermier  doit 
«  faire  cadeau  aux  consommateurs  anglais  et  aux  bais- 
ft  siers  américains,  et  il  faut  encore  qu'il  prélève,  sur 
K  les  économies  des  années  précédentes,  l'argent 
((  nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille, 
a  ou  bien  qu'il  emprunte  les  fonds  dont  il  a  besoin,  en 
a  hypothéquant  sa  ferme. 

D. 
(1)  Valeur  totale  des  15  boisseaux  vendus  à  Chicago,  à  0,65  cents.     9,75 

A  déduire  :  D. 
Transport  par  chemin  de  fer  :  0,21  cents  j>ar  boisseau.  .  .  3,15 
Commission  de  vente,  commission  de  banque,  frais  d'élé- 
vateurs, 0,03  cents  par  boisseau 0,45 

Mise  en  magasin,  ft*ais  de  grue,  0,05  cents  par  boisseau  .  0,75 

Total  à  déduire  :  0,29  cents  par  boisseau 4,35  ci  4,35 

Net  produit  de  la  vente  pour  le  fermier 5,40 

A  déduire  : 
Frais  de  culture,  prix  des  semences,  labourage  et  intérêt  du  capital 
engagé,  minimum  par  acre 7  » 

Perte  pour  le  fermier,  par  acre 1,60 

(Sémaphore  du  10  octobre  1884.} 

10 
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a  Ces  circonstances  étant  données,  il  n'est  pas  éton- 
a  nant  que  les  fermiers  aient  cessé  d'envoyer  leur  blé 
«  au  marché  et  qu'ils  se  soient  décidés  à  restreindre  la 
«  superficie  du  territoire  ensemencé  en  blé.  Ils  feront 
«  certainement  mieux  de  transformer  leurs  champs  de 
«  blé  en  pâturages  ou  de  les  laisser  en  jachères  pendant 
«  un  an,  que  de  continuer  à  travailler  en  perdant  de 
«  l'argent.  » 

De  cet  ensemble  de  témoignages  que  je  pourrais 
multiplier,  il  résulte  que  la  crise  agricole  a  franchi 
l'Atlantique. 

Le  tableau  suivant,  dont  nous  devons  la  communica- 
tion à  l'obligeance  de  M.  Morton,  ministre  des  Etats- 
Unis  à  Paris,  nous  apprend  qu'à  la  progression  rapide 
des  exportations  de  blés  américains,  pendant  les  années 
1878-1881,  a  succédé  un  ralentissement  très  marqué 
des  expéditions  transatlantiques,  malgré  l'abondance 
exceptionnelle  de  la  récolte  de  1882  : 


A.NNKKS 

KXPOniATlONS 

ANNEES 

EXPORTATIONS 

BoiMcaux(l) 

DoisgeauK 

1869-1870 

36,584,115 

1S76-J877 

40,325,611 

1870-1871 

3t,3i0,ii06 

4877-1878 

72,404,961 

1871-1872 

26,423,080 

1878-1879 

122,353,936 

1872-1873 

39,20'i,285 

1879-1880 

153,252,795 

1V73-1874 

71,039,929 

1880-1881 

150,565,477 

1874-1875 

53,047,177 

1881-1882 

112,929,718 

1875-1870 

55,073,122 

1882-1.S83 

119,879,341 

Le  danger  s'est  aujourd'hui  transporté  sur  une  autre 
exirémité  du  monde.  Les  Indes  anglaises,  l'Australie, 


(1)  Le  boisseau  =  36  litres  341. 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.   M.    MORAND  447 


tels  seraient  les  pays  qui  menaceraient  de  submerger 
Tagriculture  européenne  sous  le  flot  montant  de  leurs 
exportations.  Nous  parlons  au  futur,  car,  d'après  les 
tableaux  officiels  de  la  douane,  les  arrivages  de  ces 
deux  pays  n'ont  pas  atteint  2  millions  de  quintaux  pen- 
dant les  années  1881  à  1883,  et  ils  atteindront  à  peine 
2  millions  et  demi  de  quintaux  en  1884. 

Etudions  ces  nouvelles  rivalités. 

En  1878,  l'Australie  produisait  26,004,709  boisseaux 
de  blé  (1).  D'après  un  récent  document  officiel  sur  les 
possessions  anglaises,  analysé  par  YEconomist  de 
Londres,  cette  production  s'est  élevée  en  1882-1883  à 
31,763,098  boisseaux  —  10  millions  d'hectolitres  en 
cliififres  ronds.  —  Savoir  : 

IHIIMIAUX  FAR  ACIR  FAR  HABITANT 

Victoria 8,751,454  9,03  9,83 

Nouvelles-Galles  du  Sud  ...  .  4,042,395  16,35  5,07 

Queensland 145,752  13,89  0,61 

Australie  méridionale 7,356,117  4,21  25,40 

Australie  occidentole 249,900  11    »  8,22 

Tasmanie 946,889  20,37  7,84 

Nouvelle-Zélande 10,270,591  26,28  20,17 


Total  et  Moyenne  .  .  .    31,763,098     14,44        11,02 


La  production  moyenne  varie  de  9  à  14  boisseaux  1/2 
par  acre  (2)  —  6  1/2  à  10  1/2  hectolitres  par  hectare  ; 
si  on  laisse  de  côté  la  Tasmanie  et  la  Nouvelle-Zélande, 


[i]  V Australie,  par  F.  Joumct,  page  131. 
(S)  L'acre  équivaut  ^  40  ares  47  centiares. 
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OÙ  le  rendement  est  beaucoup  plus  élevé,  la  moyenne 
générale  ne  dépasse  pas  celle  des  Etats-Unis.  «  Ce 
«  dernier  pays  (les  Etats-Unis) — ajoute  theEconomist, 
a  —  présente  cependant  sur  l'Australie  d'immenses 
«  avantages  au  point  de  vue  des  moyens  de  transport, 
«  et  nous  croyons  savoir  que,  sous  d'autres  rapports 
«  tels  que  celui  du  coût  de  la  main-d'œuvre,  des  frais 
a  de  transport,   etc.,  la  position  des  Etats-Unis  est 
«  pour  le  moins  égale  à  celle  de  l'Australie.  S'il  en  est 
«  ainsi,  la  culture  du  blé  ne  peut  pas  être  rémunéra- 
it trice  dans  ce  pays,  si  elle  ne  l'est  pas  également  en 
«  Amérique;  c'est  là  un  point  qui,  croyons-nous,  n'est 
«  maintenant  plus   contesté   par  personne.   Dans  la 
a  comparaison  que  nous  venons  d'établir,  nous  n'avons 
«  compris  ni  la  Tasmanie,  ni  la  Nouvelle-Zélande.  On 
«  peut  ne  pas  tenir  compte  de  la  première  colonie,  car, 
«  jusqu'à  présent,  elle  n'a  produit  qu'une  petite  quan- 
«  tité  de  blé,  qui  est  tout  entière  absorbée  par  les 
M  besoins  de  la  consommation  du  pays.  La  situation  de 
«  la  Nouvelle-Zélande  est  bien  différente  ;  le  rende- 
«  ment  par  acre,  dans  cette  colonie,  est  très  élevé,  et 
«  cette  circonstance  permettrait  de  vendre  le  surplus 
«  de  la  production,  qui  est  considérable,  à  de  très  bas 
a  prix,  en  laissant  cependant  un  bénéfice  aux  cultiva- 
«  teurs.   En  règle  générale,    le  blé  de  la  Nouvelle- 
ce  Zélande  n'est  pas  aussi  bon  que  celui  de  l'Australie, 
(c  mais  il  donne,  à  la  mouture,  une  farine  d'une  belle 
«  qualité  moyenne.  La  position  de  cette  colonie,  par 
«  rapport  aux  autres  pays  producteurs,  est  sensible- 
a  ment  la  même  que  celle  des  régions  situées,  en  Amé- 
«  rique,  sur  la  côte  de  l'Océan  Pacifique.  » 
Après  avoir  comparé  les  colonies  australiennes  aux 
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Etats-Unis,  le  journal  anglais  arrive  à  cette  conclusion 
que,  si  la  culture  du  froment  a  cessé  d'être  rémunéra- 
trice dans  la  Californie,  où  le  rendement  à  l'acre  s'élève 
jusqu'à  30  boisseaux,  à  plus  forte  raison  en  sera-t-il 
ainsi  dans  les  colonies  australiennes,  dont  le  sol  est 
moins  fertile. 

Passons  aux  Indes. 

Voici  la  statistique  du  commerce  des  blés  de  l'Inde 
depuis  12  ansj 

EXPORTATION  DES  BLÉS  DE  L*INDE 


ANNÉES 


i82î^iSÏ3 
l«r3-1874 
1874-1875 
1825-1816 
1876-1817 
18n-1878 
1878-1879 
1879-1880 
1880-1881 
1881-1889 
18^-1883 


QUANTITÉS 

exportées 
en  cwt  (1) 


637.039 

394.010 

1.755.954 

1.069.076 

2.498.185 

5.583.336 

6.310.150 

1.044.709 

2.195.550 

7.444.375 

19.833.520 

14.144.407 


VALEUR 

en 
roupies 


2.456.445 

1.676.900 

8.276.054 

4.904.352 

9.010.255 

19.563.325 

28.569.899 

5.137.785 

11.210.148 

32.779.416 

86.0i0.850 

60.689.341 


DÉTAIL  DES  EXPORTATIONS 
DE  1882-1883 


Pays 
de  destination 


Angleterre 
France .  . 
Belgique  . 
Egypte.  . 
Hollande . 
Gibraltar. 
Italie.  .  . 
Malte.  .  . 
Aden.  .  . 
Autres  pays 

Total 


Quantités 
en  cwt 


6.575.160 
3.567.712 
1.458.898 
799.530 
578.2^16 
494.098 
176.063 
163.358 
140.132 
191.210 


14.144.407 


Ce  tableau  témoigne  de  très  grandes  fluctuations, 
conséquences  de  Tirrégularité  des  saisons  :  une  dimi- 
nution importante,  en  1882-1883,  suit  un  brusque 
accroissement  des  exportations  en  1881-1882. 
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On  sait,  en  effet,  combien  les  famines  sont  fréquentes 
dans  ce  continent,  situé  sous  les  tropiques  ;  ces  désas- 
tres, déterminés  quelquefois  parles  moindres  variations 
dans  les  moussons,  et  dont  l'Europe  entière  s'est  si 
souvent  émue.  L'histoire  n'a  pas  enregistré  moins  de 
dix-neuf  grandes  famines  depuis  le  commencement  du 
siècle,  dont  cinq  depuis  1862.  Et  nous  ne  comptons  pas 
les  disettes  plus  ou  moins  partielles!  A  telle  enseigne 
que  le  gouvernement  anglais  a  créé  à  Calcutta,  il  y  a 
trois  ans,  une  Commission  dite  «  de  la  famine.  » 

Quant  à  la  situation  des  paysans  indous,  permettez- 
moi  de  vous  lire  un  passage  d'une  brochure  toute 
récente,  qui  ne  pourra  pas  être  suspecte  de  partialité 
en  cette  circonstance,  puisque  l'auteur,  un  Alsacien, 
M.  Frédéric  Haas,  fait  dans  ce  travail  un  énergique 
appel  au  commerce  français  pour  le  déterminer  à 
exploiter  les  richesses  de  l'Inde. 

Après  avoir  constaté  que,  de  1870  à  1883,  les  expor- 
tations se  sont  accrues  de  230,465,656  fr.,  l'auteur 
ajoute  : 

«  Malgré  l'éloquence  de  ces  chiffres,  il  faut  avouer 
«  que  le  sol  s'épuise  et  rend  moins  qu'autrefois  :  malgré 
«  les  ressources  d'amélioration,  malgré  l'influence  des 
<c  moyens  de  communication  et  des  rapports  commer- 
«  ciaux  facilités  avec  l'intérieur,  il  n'en  est  pas  moins 
c(  vrai  que  la  grande  masse  des  cultivateurs  et  des 
«  ouvriers  qui  vivent  au  jour  le  jour  et  qui  forment  les 
«  36/1 OO**"*^*  de  la  population,  sont  réellement  dans  une 
a  situation  plus  critique  qu'autrefois.  Cet  état  de  choses 
u  est  du  à  l'augmentation  de  la  densité  de  la  popula- 
«  tion,  aux  difficultés  qui  entourent  l'obtention  des 
«  terres  et  pâturages,  à  la  diminution  de  la  production 
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ff  du  bois  destiné  à  la  cuisson  des  aliments,  à  l'aug- 
«  mentation  du  prix  du  bétail  et  des  denrées  alimen- 
«  taires,  à  l'accumulation  des  produits  agricoles  et 
«  industriels  dans  les  grands  centres.  Le  développe- 
R  ment  du  commerce  augmente  les  besoins  de  la  pro- 
«  duction,  mais  les  engrais  ne  servent  pas  àTamende- 
«  ment  des  terres,  qui  s'épuisent  promptement.  Malgré 
«  l'extension  et  l'amélioration  des  moyens  d'irrigation, 
«  les  ouvriers  ruraux  sont  réduits  à  la  gêne  et  à  la 
«  misère  (1).  » 

Quelques  lignes  plus  loin,  M.  Haas  ajoute  que,  sur 
les  191  millions  de  population  indienne  administrée  par 
l'autorité  anglaise,  67  seulement  se  nourrissent  de  riz 
et  124  de  millet  et  de  menus  grains. 

Voilà  le  pays,  voilà  les  populations  qui  effrayent  et 
découragent  nos  agriculteurs  ! 

Delhi  est  aujourd'hui  le  centre  le  plus  important  de 
production,  celui  dont  les  blés  sont  les  plus  estimés  en 
Europe.  Ils  nous  arrivent  par  Calcutta.  M.  Pouyer- 
Quertier  a  soutenu  à  Dourdan,  et  devant  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France,  que  le  transport  des  blés,  de 
Calcutta  au  Havre,  revenait  moins  cher  que  le  transport 
d'im  point  à  un  autre  du  territoire  français.  M.  Pouyer- 
Quertier  n'a  oublié  qu'une  chose,  c'est  de  tenir  compte 
de  la  distance  de  Delhi  à  Calcutta,  qui  est  de  1,585  kilo- 
mètres, par  chemin  de  fer. 

Hé  bien  !  voilà  le  détail  précis  de  ces  frais  de  trans- 
port, nous  les  trouvons  dans  un  rapport  adressé  par 
M.  Morel,  consul  belge  à  Rouen,  le  12  janvier  dernier 
(Bulletin  consulaire  belge,  1884,  page  315)  : 

(i  VInde  et  ses  produits»  —  Appel  au  Commerce,  par  Frédéric  Haas. 
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DÉTAIL  DU  PRIX  DE  TRANSPORT  DE  DELHI  A  ANVERS  OU  AUTRE 
PORT  ENTRE  BORDEAUX  ET  HAMBOURG  : 

La  distance  sur  rails  de  Delhi  à  Calcutta  est  de  984.  milles 
(1,585  kilomètres],  et  le  tarif,  pour  ce  parcours,  est  de  61  rupies 
(à  2fr.  10  =128  fr.  10)  par  bazarmand  (de  37,250  grammes,  soit 
3,725  kilog.)  soit  pour  100  kilog 3  fr.  U 

Frais  de  mise  à  bord  à  Calcutta,  1  rupie  (2  fr.  10) 
par  tonne  (1,016  kilog.) 0       20 

Fret  :  Calcutta-Anvers,  32  schillings  (40  fr.  par  tonne).      4         » 

Assurances  maritimes,  1  1/2  o/o  sur  20  fr., fret  déduit.      0       30 


Total 7  fr.  94 


A  ce  prix  de  8  fr.  par  quintal,  il  faut  encore  ajouter  le 
transport  des  lieux  de  production  au  marché  de  Delhi, 
lequel  a  lieu  à  dos  de  chameaux  ou  par  des  charrettes 
à  deux  roues  pouvant  porter  de  8  à  10  quintaux,  au 
maximum.  Et  M.  Haas  nous  apprend  que  le  prix  varie 
de  30  à  40  centimes  par  mille  pour  s'élever,  parfois, 
jusqu'à  60  et  75  centimes  dans  les  pays  montagneux  (1). 

Une  importation  si  lointaine,  grevée  de  tels  frais, 
auxquels  il  faut  encore  ajouter  les  frais  d'achat,  de 
commission,  d'intermédiaires,  les  éventualités  inhé- 
rentes à  toute  opération  de  longue  haleine,  pour  un 
produit  encombrant,  exposé  comme  le  blé  à  tant  de 
causes  d'avaries,  peut-elle  devenir  une  concurrence 
ruineuse  pour  l'agriculture  française?  Je  ne  le  crois 
sincèrement  pas. 


(1)  M.  Haas  nous  donne  par  un  chiffre  une  idée  de  riniportance  que  ce 
système  de  véhicule  a  acquis  aux  Indes  :  sur  une  route  des  provinces  cen- 
trales, de  Nagpur  à  Brandara,  il  passe,  en  moyenne,  36,000  charrettes  par 
semaine. 
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On  dira,  j'en  suis  convaincu,  dans  quelques  années, 
des  blés  indiens  et  australiens,  ce  que  Ton  dit  aujour- 
d'hui des  blés  de  la  mer  Noire,  ce  que  Ton  commence 
déjà  à  dire  des  blés  américains,  qu'on  s'était  effrayé  à  tort. 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  de  m'être  étendu 
sur  cette  partie  un  peu  spéciale  de  mon  exposé,  car  la 
rivalité  des  blés  américains,  indiens  et  océaniens  forme 
un  des  arguments  de  fait  le  plus  souvent  produits  par 
les  promoteurs  des  droits  sur  les  blés. 

«  La  pensée,  dit  Bastiat,  qui  mit  l'harmonie  dans  le 
«  mouvement  des  corps  célestes,  a  su  la  mettre  aussi 
R  dans  le  mécanisme  interne  de  la  société.  »  Les  phé- 
nomènes économiques  ont  une  élasticité,  une  souplesse, 
des  ressources  de  nivellement  qui  échappent  entière- 
ment aux  partisans  de  l'isolement  ou  de  l'individua- 
lisme national.  Nous  avons  en  France  même  des  terres 
ingrates  qui  produisent  trois  fois  moins  à  l'hectare  que 
d'autres,  et  cependant  les  agriculteurs  des  unes  et  des 
autres  concurrencent  sur  nos  marchés;  car  le  champ 
qui  produit  trois  fois  moins  a  été  payé  ou  affermé  six 
fois  moins.  C'est  ainsi  que  cette  égalité  des  conditions 
dtt  travail  entre  le  producteur  national  et  le  producteur 
étranger,  qui  forme  le  dogme  de  la  doctrine  protection- 
niste, se  réalise  également  entre  nations.  La  vente  des 
blés  de  la  mer  Noire,  de  l'Amérique,  a  donné  d'abord 
aux  agriculteurs  des  bénéfices  considérables;  mais 
bientôt  le  prix  du  sol  s'est  élevé  et  cet  élément  est  venu 
rétablir  l'équilibre.  Il  en  sera  de  même  dans  les  Indes 
et  dans  l'Australie.  Non,  Messieurs,  ces  pays  ne  pro- 
duiront jamais  le'  blé  pour  le  plaisir  de  nous  l'oflfrir  à 
vil  prix  et  à  perte.  A  ce  jeu,  ce  ne  serait  pas  nous,  mais 
bien  eux  qui  seraient  dupes. 
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Déjà  nous  voyons  nos  importations  de  céréales  étran- 
gères fléchir  en  même  temps  que  les  cotes  de  nos  mer- 
curiales, comme  en  font  foi  les  chiffres  publiés  par  la 
Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 

L'excédant  des  importations  de  céréales  étrangères 
qui,  après  s'être  élevé 

de  43,776,989  quintaux en  1878 

à    22,144,671        id en  1879 

à    19,916,496        id en  1880 

avait  déjà  fléchi  à  : 

12,765,584  quintaux en  1881 

12,862,977        id en  1882 

tombe  à  : 

10,043,960  quintaux en  1883 

et     6,710,128       id.     p'IesO  premiers  mois  de  1884 

Un  examen  quelque  peu  attentif  des  tableaux  de  la 
douane,  des  tableaux  des  récoltes  indigènes  et  des 
mercuriales  des  marchés,  nous  apprend  enfin,  par  une 
expérience  d'un  demi-siècle,  qu'il  y  a  une  relation  infi- 
niment plus  étroite  entre  les  oscillations  des  prix  et  la 
plus  ou  moins  grande  abondance  des  récoltes,  qu'entre 
les  prix  et  les  importations. 

Les  hauts  prix  sont  presque  toujours  accompagnés  ou 
suivis  par  des  afflux  d'importation;  telles  sont  les 
années  1854,  1856,  1857,  1861,  1867,  1868  et  1871. 
Au  contraire,  les  années  de  bas  prix  sont  marquées, 
invariablement,  par  des  ralentissements  d'importation. 
Les  arrivages  s'accélèrent,  dans  les  années  de  mauvaise 
récolte,  pour  compenser  les  déficits  de  la  production  ; 
mais  le  mouvement  se  modère  dès  que  les  prix,  fléchis- 
sant au-dessous  d'une  certaine  limite,  cessent  d'être 
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rémunérateurs  pour  l'importation;  voilà  le  fait  con- 
stant. Et  si  Ton  relève  dans  les  statistiques  officielles 
les  prix  pratiqués  durant  les  années  d'excédants  d'im-: 
portations,  on  trouve  pour  ces  années  le  prix  moyen 
de  22  fr.  70  à  l'hectolitre,  tandis  que  ce  prix  moyen 
s'abaisse  à  17  fr.  31  pour  les  années  d'excédants 
d'exportations. 

L'affluence  des  arrivages  est  donc  beaucoup  plus 
l'effet  des  hauts  prix  que  la  cause  des  bas  prix. 

Cette  observation  est  encore  applicable  à  ces  der- 
nières années. 

La  baisse  des  cours  du  blé,  en  1882,  1883  et  1884, 
parait  en  effet  être,  pour  une  large  part,  le  résultat 
d'un  surcroît  de  production  nationale.  Les  récoltes 
moyennes 

De  1872  à  1881  avaient  été  de  100,296,000  hectolitres 

Celle  de  1882  a  atteint  122,154,000       id. 

Ed.  1883      id.  103,733,000        id. 

Id.  188(t      id.  111,141,000        id. 

Soit  une  moyenne  de  112,300,000,  supérieure  de 
12  millions  d'hectolitres  à  la  moyenne  décennale  anté- 
rieure. 

N'a-t-on  pas  vu  les  prix  du  blé  descendre  au-dessous 
des  limites  actuelles,  sous  la  seule  influence  d'une  ou 
deux  bonnes  récoltes,  alors  que  le  fonctionnement  de 
Tèchelle  mobile  prohibait  l'importation  étrangère  :  en 
1825, 1826, 1833, 1834,  1835,  1851  et  1852? 

L'avilissement  des  prix  n'est-il  pas,  enfin,  de  date 
encore  trop  récente  pour  que  l'on  puisse  le  considérer 
comme  un  phénomène  permanent?  Rappelons-nous  ce 
qui  s'est  passé  en  1866  :  malgré  la  récolte  médiocre  de 
1865,  les  cours  du  blé  avaient  fléchi  à  16  fr.  40  au 
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printemps  de  1866.  Le  gouvernement,  inquiet,  ouvrit 
une  enquête;  M.  Pouyer-Quertier,  M.  Thiers,  produi- 
sirent à  la  tribune,  dans  un  débat  brillant  du  Parle- 
ment, des  calculs  de  prix  de  revient  établissant  que 
l'agriculture  française  allait  être  écrasée  par  les  impor- 
tations d'Odessa.  Quelques  semaines  après,  la  seule 
apparence  d'une  nouvelle  insuffisance  de  production 
faisait  bondir  les  cours.  La  moyenne  de  1866, 19  fr.  61, 
s'éleva  à  26  fr.  18  en  1867  et  à  26  fr.  65  en  1868. 
ce  Jamais  peut-être,  en  pareille  matière,  dit  M.  Amé, 
«  les  faits  ne  s'étaient  chargés  de  démentir  à  aussi  bref 
<c  délai  les  prédictions.  )> 

La  crise  agricole  actuelle,  à  l'état  aigu  où  nous  la 
voyons,  ne  remonte,  en  définitive,  qu'à  quelques  mois, 
et  au  commencement  de  Tannée  personne  ne  songeait 
encore  à  réclamer  le  moindre  relèvement  de  droits. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  les  conditions 
d'existence  de  l'agriculture  européenne  sont  profondé- 
ment modifiées.  Nous  ne  reverrons  probablement  pas 
de  longtemps  les  anciens  hauts  prix.  D'immenses  sur- 
faces, dont  la  fertihté  demeurait  ignorée,  ensevelies  au 
loin,  ont  été  mises  à  nos  portes  par  la  navigation  à 
vapeur,  et  plus  on  ira,  plus  la  concurrence  des  pays 
ouverts  à  la  civilisation  deviendra  active. 

Il  n'est  point  d'obstacles  qui  puissent  désormais 
empêcher  les  produits  de  l'Amérique,  de  l'Inde,  de 
l'Australie  d'arriver  sur  nos  marchés;  les  vieilles 
nations,  défendues  uniquement  par  les  frais  de  trans- 
port qui  s'abaissent  chaque  jour,  voient  leurs  terres 
plus  ou  moins  dépréciées. 

L*enchérissement  de  la  propriété  foncière  était  si 
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constant,  qu'on  en  était  arrivé  à  l'ériger  en  axiome  éco- 
nomique. Une  école  socialiste,  partant  de  ce  fait,  qu'à 
l'origine  la  terre  était  la  propriété  de  l'Etat,  soutenait 
déjà  que  la  portion  de  plus-value  qui  n'est  pas  l'effet  de 
la  capitalisation  du  capital  et  du  travail,  mais  qui  résul- 
tait du  progrès  général  de  la  nation,  était  une  propriété 
appartenant  à  l'Etat  plutôt  qu'à  l'individu. 

De  là  ces  projets  do  nationalisation  de  la  terre  qui  se 
sont  manifestés  surtout  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  et  dont  J.  Stuart  Mill  avait  cru  donner  la  formule. 

C'est,  à  quelques  années  de  distance,  la  doctrine 
inverse  que  les  protectionnistes ,  socialistes  à  leur 
manière,  s'approprient,  en  demandant  aujourd'hui  à 
l'Etat  de  dédommager  les  propriétaires  de  la  déprécia- 
tion de  leur  capital  terrien  :  car  un  droit  sur  les  blés 
n'aurait  pas  d'autre  résultat.  Ne  serait-ce  pas  lui  recon- 
naître, en  même  temps,  le  droit  de  confisquer  à  son 
profit  les  plus-values  possibles  de  l'avenir? 

Cette  dépréciation  du  capital  terrien,  comme  son 
exagération  précédente,  est,  du  reste,  générale  en 
Europe.  Les  pays  de  libre-échange,  comme  l'Angle- 
terre et  à  un  moindre  degré  la  Belgique,  les  pays  de 
protection,  comme  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Autrîche-Hon- 
grie,  la  Turquie,  la  Russie,  n'y  échappent  pas  plus  que 
la  France. 

En  Allemagne,  la  misère  dans  les  campagnes  est  si 
grande,  que  le  vagabondage  menace  la  sécurité  publi- 
que, et  que  le  prince  de  Bismarck  a  présenté  au  Reichs- 
tag  un  projet  pour  augmenter  l'effectif  de  la  gendar- 
merie rurale.  En  Angleterre,  les  income-taœ  returns 
indiquent  une  diminution  considérable  des  revenus  de  la 
terre.  Dans  la  Roumanie  et  dans  toutes  les  provinces 
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danubiennes,  le  prix  des  terres  à  froment  a  baissé  de 
plus  de  moitié. 

Il  n'est  certes  pas  de  propriété  plus  respectable  dans 
son  origine,  plus  digne  de  protection  et  de  sollicitude, 
que  la  propriété,  et  surtout  la  petite  propriété  foncière. 
Mais  tous  les  artifices  de  législation  douanière  qu'on 
pourra  inventer  pour  résister  au  courant  n'y  feront 
rien. 

Si  l'on  ouvrait  cette  porte,  ces  droits  compensateurs 
que  les  protectionnistes  eux-mêmes  ne  représentent 
que  commodes  expédients  temporaires,  devraient  s'éle- 
ver. À  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  qui  péné- 
trerait plus  avant  dans  le  Far-West  américain  et  dans 
les  plaines  de  l'Inde  et  du  continent  australien,  —  du 
continent  africain  bientôt  peut-être,  —  il  faudrait  ajou- 
ter une  pierre  à  cette  haute  muraille. 

Mais  alors,  si  les  peuples  doivent  s'isoler  ainsi,  s'in- 
génier à  neutraliser  législativement  l'économie  des  frais 
de  transport,  enrayons  les  chemins  de  fer,  obstruons 
les  tunnels  qui  traversent  de  part  en  part  les  plus 
grands  massifs  de  montagne,  comblons  les  isthmes 
interocéaniques  si  coûteusement  frayés,  supprimons  la 
vapeur!  Car  ce  sont  tous  ces  grands  travaux,  éternel 
honneur  de  notre  siècle,  c'est  la  vapeur  qui  nous  vaut  le 
bon  marché  [des  produits,  «  cet  inepte  bon  marché, 
écrivait  dernièrement  un  journal  protectionniste,  que 
tout  le  monde  réclamait  à  grands  cris,  il  y  a  quelques 
années,  et  que  l'on  charge  aujourd'hui  de  tous  les  maux 
d'Israël.  » 

Quelle  étrange  contradiction!  Et  ne  démontre-t-elle 
pas  combien  est  chimérique  et  contre  nature  l'objectif 
poursuivi  par  les  protectionnistes  de  nos  jours? 
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Une  de  leurs  grandes  erreurs  est  de  confondre  la 
richesse  avec  la  valeur  :  ils  en  sont  encore  à  la  science 
économique  de  Bugcaud,  lorsqu'il  disait  :  a  Que  le 
V  pain  soit  cher,  et  Tagriculture  sera  riche.  » 

Ne  nous  payons  pas  de  mots. 

Le  patrimoine  du  pays  aura-t-il  diminué  parce  que  le 
capital  nominal  terrien  aura  baissé?  La  puissance  pro- 
ductive du  sol  sera-t-elle  affaiblie?  Un  hectare  ne  pro- 
duira-t-il  pas  toujours  la  même  quantité  d'hectolitres, 
que  la  terre  soit  évaluée  à  un  taux  ou  à  un  autre?  J'irai 
même  plus  loin  :  la  France,  en  tant  que  nation,  trouve 
avantage  à  ce  que  les  prix  soient  modérés,  puisqu'elle 
doit  acheter  annuellement  à  l'étranger  10  à  15  millions 
d'hectolitres  pour  compenser  le  déficit  de  ses  récoltes 
normales. 

Les  statistiques  médicales  ne  nous  apprennent-elles 
pas,  enfin,  que  la  natalité  faiblit  et  que  la  mortalité 
s'accroît  avec  les  années  de  cherté  du  blé? 

Un  des  membres  les  plus  influents  du  Parlement  dans 
ces  questions  spéciales  n'hésitait  pas  à  dire  à  la  tribune, 
en  1872  :  a  En  économie  politique,  il  n'y  a  pas  de 
principes,  il  n'y  a  que  des  intérêts.  »  Eh  bien,  faisons 
litière  des  principes;  où  sont  les  intérêts  généraux  du 
pays,  car  c'est  de  ceux-là  sans  nul  doute  que  M.  Claude, 
des  Vosges,  entendait  parler?  La  réponse  n'est-elle  pas 
péremptoirement  faite? 

Une  dernière  considération,  Messieurs. 

Il  y  a  un  phénomène  économique  qui  se  manifeste 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  et  que  les  phy- 
siocrates,  ancêtres  directs  des  partisans  des  droits  sur 
les  blés,  seraient  bien  surpris  de  constater  aujourd'hui. 
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s'ils  pouvaient  revenir  :  c'est  la  tendance  des  peuples 
agricoles  à  se  transformer  en  peuples  industriels. 

Le  nombre  des  habitants  des  campagnes  -a  diminué 
de  10  millions  depuis  1830  (à  cette  époque,  il  était  de 
28  millions);  et,  dans  la  richesse  totale  de  la  France, 
évaluée  à  220  milliards,  la  valeur  de  la  propriété  fon- 
cière compte  à  peine  pour  92  milliards  (91  milliards 
583  millions,  d'après  l'évaluation  faite  par  l'Adminis- 
tration des  Contributions  directes,  en  1879-1881).  Le 
revenu  net  agricole  représente  3  milliards  (1),  soit  1/8* 
à  peine  de  l'ensemble  des  revenus  du  peuple  français, 
que  M.  Leroy-Beaulieu  évalue  de  25  à  30  miUiards  (2). 

Les  rôles  de  Vinco77ie-'taœ,  en  Angleterre,  nous 
apprennent  que  la  part  du  revenu  national  dérivée  de  la 
terre,  qui  représentait  56  %  du  revenu  brut  total  impo- 
sable en  1815,  ne  représentait  déjà  plus  que  37  7o  en 
1851,  et  la  proportion  est  tombée  à  24  %  en  1880  (3). 

(1)  L'Administration  des  Contributions  directes  donne  le  chiffre  de  2  mil- 
liards 645  millions,  mais  il  ne  comprend  que  le  montant  des  fermages,  et, 
d'après  M.  Gimel,  il  faut  ajouter  l/6«  pour  les  propriétés  exploitées  directe- 
ment par  les  propriétaires.  (Journal  de  la  Société  de  Statistique  de 
Paris.  —  Août  1884,  page  309.) 

{%  M.  Cochut  élève  même  à  37  milliards  le  revenu  annuel  de  la  France. 
(Hevue  des  Deux-Mondes.  —  l«r  décembre  i884.) 

[3]  Voici  les  chiffres  donnés  par  M.  le  professeur  Lévy,  dans  un  mémoire 
lu  à  la  sessliin  de  la  Brilish  Association  for  the  avancement  of 
sciences,  tenu  à  Soulhport,  en  1883.  (Traduit  par  le  Bulletin  de  statistique 
du  Ministère  des  Finances,  février  188î.) 

REVENU  REVENU  REVENU       RAPPORT 

de  terres  et     ^,.  „„.«„..        TOTAL  mot  des 

ANNEES  dîmes  »"""«»«  imposable        cédal.AelB 

Cédale  A  Cédale  B      CèdulesAelB         TOTAL  aa  rerenu 

national 
Ht.  Ut.  Ht.  Hv. 

1814-1815  39,40d,000  38,396,000  27,801,000  137,621,000   56  o/o 

1851    47,800,000  48,000,000  93,800,000  257,000,000   37  o/o 

1880   69,300,000  69,200,000  138,500,000  577,000,000  24  o,o 
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En  Allemagne,  Tindustrie  occupe  déjà,  à  peu  de 
chose  près,  autant  de  bras  (7,966,643  personnes)  que 
l'agriculture  (8,235,592  personnes),  d'après  le  dernier 
recensement  de  1882,  et  les  récoltes  des  blés  indigènes 
deviennent  de  plus  en  plus  insufiSsantes,  car  l'excédant 
des  importations  étrangères  s'accroît  en  dépit  des  droits 
protecteurs.  Cet  excédant  a  été  de  : 

13,414,000  doubles  centners,  en  1880; 

16,621,000  id.  id.         en  1881; 

19,036,961  id.  id.         en  1882; 

19,530,000  id.  id.        en  1883. 

Nous  pourrions  continuer  ces  exemples.  On  ven*ait 
que,  partout,  les  civilisations  industrielles  dont  la 
richesse  se  prête  en  quelque  sorte  à  des  développements 
illimités,  se  substituent  aux  civilisations  agricoles,  dont 
le  domaine,  borné  par  la  force  des  choses,  devient  le 
lot  des  pays  nouveaux. 

Cette  évolution  a  pour  corollaire  un  autre  phénomène 
économique,  qui  en  est  la  conséquence,  et  qui  n'estpas 
moins  général  :  je  veux  parler  de  la  substitution  de  la 
culture  intensive  à  la  culture  extensive,  et  en  même 
temps  de  la  hausse  des  salaires  agricoles,  qui  suivent 
partout  une  marche  ascendante  très  rapide,  depuis 
quelques  années,  et  tendent  à  se  niveler  avec  les 
salaires  industriels.  Je  pourrais,  si  je  ne  craignais  d'a- 
buser de  votre  attention,  vous  citer  des  chiffres  absolu- 
ment probants,  puisés  dans  les  statistiques  étrangères. 
En  agriculture,  comme  en  industrie,  la  part  du  capital, 
c'est-à-dire  du  travail  acquis,  épargné,  tend  à  s'amoin- 
drir au  profit  de  la  main-d'œuvre,  c'est-à-dire  du  travail 
présent.  Le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  sous  toutes 

il 
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ses  formes,  s'affaiblit;  et,  dans  les  champs  comme  à  la 
ville,  la  vie  oisive  et  inutile  à  soi-même  et  au  prochain 
devient  de  plus  en  plus  impossible.  Devons-nous 
beaucoup  le  regretter? 

Il  en  est,  Messieurs,  des  nations  comme  des  individus  : 
plus  elles  s'élèvent,  plus  elles  progressent  en  civihsa- 
tion,  plus  le  génie  moderne  perfectionne  les  moyens  de 
production,  favorise  les  échanges,  active  les  rivalités,  et 
plus  aussi  devient  grande  la  somme  des  efforts  qu'elles 
doivent  faire,  des  mérites  qu'elles  doivent  posséder,  je 
dirai  même  des  vertus  qu'elles  doivent  acquérir,  pour 
accomplir  leur  destinée  et  rester  à  la  hauteur  de  leur 
tache. 

Notre  agriculture  n'a-t-elle  rien  à  se  reprocher? 
Fait-elle  rendre  à  la  terre  tout  ce  que  celle-ci  pourrait 
lui  donner?  Tire-t-elle  tout  le  parti  possible  des  décou- 
vertes de  la  science  et  des  engins  perfectionnés  de  cul- 
ture que  l'industrie  met  à  sa  disposition?  Il  est  permis 
d'en  douter  quand  on  sait  que  le  rendement  moyen  du 
froment  par  hectare,  qui  atteint  à  peine  15  hectolitres 
en  France,  s'élève  à  17  hectolitres  en  Allemagne,  à 
18  hectolitres  en  Suède,  à  20  hectolitres  4  dans  les 
Pays-Bas,  à  21  hectolitres  5  en  Belgique,  à  22  hecto- 
litres 1  en  Norwége  et  en  Danemark,  à  31  hectolitres  (5 
dans  le  Royaume-Uni  (1). 

Mais  ce  sont  là  des  côtés  de  la  question  que  je  lais- 
serai à  de  plus  compétents  le  soin  d'examiner. 

C'est  sur  le  terrain  purement  économique  que  j'ai 


(1)  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  janvier  1S83, 
p.  32. 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.    M.   MORAND  163 


tenu  à  me  placer,  et  j'aurai  rempli  mon  but  si  jo  suis 
parvenu  à  vous  convaincre  que  l'agriculture  française 
n*est  pas  plus  menacée  d'être  ruinée  par  les  blés  améri- 
cains, indiens  et  australiens,  qu'elle  ne  l'a  été  par  les 
blés  de  la  mer  Noire;  qu'une  des  causes  les  plus 
certaines  de  ses  souffrances  gît  dans  le  prix  trop  élevi* 
de  la  propriété  foncière,  et  qu'il  n'appartient  pas  plus  A 
l'Etat  d'intervenir  dans  la  fixation  du  prix  du  blé  et  de 
la  rente  terrienne  que  dans  celle  de  toute  autre  mar- 
chandise ou  de  toute  autre  propriété;  —  que  la  dépré- 
ciation du  capital  foncier,  qui  pourrait  sans  doute  être 
ralentie  par  des  perfectionnements  de  culture  déjà  réa- 
lisés dans  d'autres  pays,  fait  partie  d'un  courant,  je 
dirai  presque  d'une  loi  économique  contre  laquelle  tous 
nos  petits  artifices  de  législation  douanière  viendraient 
se  briser,  impuissants  ;  que  les  intérêts  généraux  du 
pays  sont  liés  au  bas  prix  et  non  à  la  cherté  de  cet 
aliment  primordial  de  toute  alimentation  —  le  pain  — 
et  je  dirai,  enfin  avec  un  de  nos  grands  économistes, 
M.  Wolowski,  dans  l'enquête  ouverte  en  1859  devant  le 
Conseil  d'Etat  :  «  Si  le  prix  de  revient  du  blé  étranger 
«  est  inférieur  à  celui  du  blé  français,  alors,  c'est  un 
«  bienfait  de  la  Providence  que  nous  n'aurions  pas  le 
a  droit  de  repousser  pour  maintenir,  par  un  procédé 
«  artificiel,  la  cherté  des  subsistances  au  profit  des  pro- 
tt  priétaires  du  sol.  » 

Il  n'est  pas  de  propriété  à  laquelle  puisse  mieux  s'ap- 
pliquer qu'à  la  propriété  du  sol  la  belle  parole  de 
Turgot,  lorsque,  parlant  de  la  liberté  du  travail,  il  la 
définissait  «  la  plus  inviolable,  la  plus  sacrée,  la  plus 
imprescriptible  de  toutes.  »  Mais  cette  inviolabilité , 
cette  imprescriptibilité  ne  s'imposeront  que  si  elles  sont 
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fondées  sur  la  vérité  et  sur  la  justice;  elles  ne  pour- 
raient qu'être  affaiblies  par  une  intervention  de  l'Etat. 
Ne  permettons  pas  qu'un  jour  des  théories  audacieuses 
et  funestes  puissent  venir  les  contester.  Dans  nos  temps 
troublés  par  le  déchaînement  menaçant  des  doctrines 
socialistes,  appliquons-nous,  au  contraire,  à  mettre  la 
propriété  agricole  le  plus  haut  possible,  au-dessus  de 
toute  controverse,  de  toute  discussion.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  Chassaignon  (Henri),  président  du  Comice  agri- 
cole de  Lyon,  demande  la  parole  pour  répondre  à 
M.  Morand. 

M.  Chassaignon  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Je  vous  dirai,  tout  d'abord,  que  si  j'ai  demandé  à 
prendre  la  parole  après  l'honorable  Rapporteur  que 
nous  venons  d'entendre,  c'est  moins  avec  l'intention  de 
discuter  (car  je  crois,  à  en  juger  par  ce  que  j'ai  vu  ven- 
dredi dernier,  que  ce  serait  vouloir  donner  un  coup 
d'épée  dans  l'eau),  que  pour  bien  vous  persuader  qu'en 
demandant  la  surélévation  des  tarifs  de  douane,  en  ce 
qui  concerne  les  produits  agricoles,  nous  ne  sommes  — 
les  protectionnistes  —  pas  plus  que  les  libre-échan- 
gistes, à  vouloir  le  «  renchérissement  du  pain  et  de  la 
viande.  » 

Nous  demandons,  au  contraire,  qu'il  soit  donné  à 
chacun  de  pouvoir  vivre  :  à  l'ouvrier  de  la  campagne 
aussi  bien  qu'à  l'ouvrier  de  la  ville,  mais  que  ce  ne  soit 
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pas  au  détriment  de'  l'un  plutôt  qu'au  détriment  de 
l'autre,  ce  me  semble  assez  juste! 

Sauf  quelques-uns  (au  nombre  desquels  nous  a  paru 
se  trouver  l'honorable  M.  Aynard,  qui,  par  son  dernier 
rapport,  a  cherché  à  insinuer  que  les  ruraux  avaient 
tort  de  se  plaindre,  attendu  que  leur  situation  n'est 
pas  si  intéressante  qu'on  veut  bien  le  dire),  les  libre- 
échangistes  reconnaissent  cependant  que  l'agriculture 
n'est  pas  des  plus  heureuses  en  ce  moment;  mais  ils  ne 
peuvent  comprendre  nos  récriminations.  —  Et  pour- 
quoi? 

A  les  entendre,  avec  cette  fameuse  question  à  effet 
qu'ils  ont  soulevée,  u  de  renchérissement  du  pain  et  de 
la  viande,  »  nous  ne  serions  —  les  protectionnistes  — 
que  de  vrais  cannibales.  Et  cependant!!! 

Le  rural,  modeste  de  son  naturel  et  d'un  tempéra- 
mont  généralement  calme,  ne  songe  pas  à  la  rébellion, 
il  ne  se  met  pas  en  grève  et  ne  fait  point  de  manifes- 
tations bruyantes;  mais,  que  Ton  y  prenne  garde,  il 
pourrait,  à  un  moment  donné,  sortir  de  ses  gonds  et 
secouer  vigoureusement  le  joug  qui  l'étreint  actuelle- 
ment d'une  manière  aussi  étroite. 

Si,  comme  palliatif,  nous  demandons  aujourd'lmi  des 
droits  de  douane,  c'est  que  nous  ne  voyons  que  cette 
planche  de  salut,  sachant  tout  dégrèvement  impossible, 
vu  l'état  déplorable,  hélas!  dans  lequel  se  trouvent 
présentement  les  finances  publiques,  et  que,  par  consé- 
quent, renseignés  comme  nous  le  sommes  sur  ce  point, 
nous  serions,  ajuste  raison,  les  malvenus  en  réclamant, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait,  le  1'''  mai  1881,  en  notre 
séance  ordinaire  du  Comice  agricole  de  Lyon  :  «  la 
diminution  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  rurale. 
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considérant  qu'il  est  avéré  qu'elle  est  infiniment  plus 
imposée  que  la  propriété  urbaine  (1).  » 

Donc,  en  s'élevant  avec  une  aussi  grande  vigueur  que 
le  font  les  libre -échangistes  (ou  plutôt  ceux  qui  se 
donnent  pour  tels),  contre  les  modestes  prétentions  qu'c- 
mettent  aujourd'hui  les  agriculteurs  afin  de  sortir  de  ce 
chemin  qui  les  mène  tout  droit  à  la  ruine,  c'est  com- 
mettre à  leur  égard  une  véritable  injustice. 

Sur  quoi  se  base-t-on  pour  combattre  leurs  argu- 
ments? Sur  des  données  non  approfondies  et  moins  que 
sérieuses! 

On  dit  que  les  causes  du  malaise  qu'éprouve  l'agricul- 
ture proviennent  de  la  hausse  exagérée  du  prix  des 
propriétés  et  des  fermages,  et  que  le  relèvement  des 
tarifs  douaniers,  en  ce  qui  concerne  les  produits  agri- 
coles, ne  profiterait  qu'aux  grands  propriétaires. 

Comment  ose-t-on  bien  soutenir  cette  thèse,  dans  un 
moment  tel  que  celui-ci,  alors  que  non  seulement  la 
propriété  rurale  est  tombée  (contrairement  à  ce  qui  a  été 
dit  en  la  séance  du  28  du  mois  dernier),  presque  à  rien, 
au  tiers  de  sa  valeur  d'il  y  a  nombre  d'années,  et  que, 
dans  beaucoup  d'endroits,  on  ne  trouve  môme  pas  à  s'en 
défaire  à  n'importe  quel  prix  ;  alors  que  les  fermages, 
très  réduits,  ne  se  paient  plus  ou  presque  plus,  et  qu(\ 


(i)  En  J881,  le  revenu  de  la  France  ôlait  de  24  milliards  85  millions 
750,0(10  rràncs.  La  propriétc^  agricolo  paie  ^  milliards  350  millions  sur 
o  milliards  de  revenu  réel,  soit  44  i,'-!  <>  o,  tandis  que  la  propriété  foncière 
urbaine  ne  paie  que  554  millions  833.fK)0  Francs,  sur  5  milliards  de 
revenu  réel,  soit  11  1/4  %  —  différence  33  1/4  o/o.  Maintenant,  la  pro- 
priété mobilière  paie  578  millions  353,000  fr.,  sur  14  milliards  de  revenu, 
soit  4  Va, 

(Du  joumai  la  Liçue  de  VAgricuUure,; 


Digitized  by 


Google 


OBSERVATIONS  DR   M.   H.    CHAS8AIGN0N  167 


faute  de  bras  pour  cultiver,  nous  avons  quantité  de 
terres  abandonnées? 

Dans  le  manifeste  que  vient  de  lancer  la  Ligue  natio- 
nale contre  le  renchérissement  du  pain  et  de  la  viande, 
il  est  dit  :  a  Qu'en  effet  la  culture  des  céréales  traverse 
en  ce  moment  une  phase  difficile,  dont  les  causes  multi- 
ples tiennent,  en  partie,  aux  charges  qui  pèsent  trop 
lourdement  sur  la  propriété  foncière,  à  la  rareté  de  la 
main-d'œuvre,  et  aussi  aux  droits  des  douanes,  qui 
frappent  la  majorité  des  objets  nécessaires  à  l'agricul- 
ture. » 

Il  est  donc  avéré  que  l'agriculture  souffre,  la  Ligue 
le  reconnaît;  or,  puisqu'elle  ne  veut  pas  le  relèvement 
des  tarifs  de  douane,  qu'elle  trouve  donc  un  autre  moyen 
pour  nous  tirer  de  la  ruine  où  nous  allons  à  grands  pas, 
nous,  agriculteurs! 

On  prétend  encore  que  la  plus  grande  majorité  des 
agriculteurs  petits  propriétaires  ne  profiteraient  pas  de 
ces  droits  protecteurs  que  nous  réclamons,  attendu 
qu'ils  ne  récoltent  que  pour  leur  usage,  et  que  le  résul- 
tat serait  seulement  de  maintenir  les  fermages  à  un  prix 
élevé. 

Ce  membre  de  phrase  :  «  maintenir  les  fermages  à 
un  prix  très  élevé  (1),  »  arrive  vraiment  bien  à  propos 
alors  que,  précisément,  les  fermes  se  paient  très  diffici- 
lement, bien  qu'étant  tombées  à  un  prix  des  plus  bas, 
et  que  les  propriétaires  sont  appelés  à  faire  des  sacri- 
fices énormes  pour  conserver  leurs  fermiers. 

Cette  erreur.  Messieurs,  est  d'autant  plus  blâmable 
qu'elle  ne  peut  être  commise  qu'à  bon  escient;  il  n'est 

(1)  Chambre  syndicale  des  Tisseurs  lyonnais. 
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pas  nécessaire  de  vivre  à  la  campagne,  durant  toute 
Tannée  (comme  celui  qui  a  Thonneur  de  parler  devant 
vous  en  ce  moment),  pour  savoir  que  le  nombre  de 
ceux  des  cultivateui'S  qui  récoltent  assez  de  blé  pour  en 
vendre,  est  infiniment  plus  grand  que  le  nombre  de  ceux 
qui  en  achètent. 

Il  n'y  a  positivement  que  les  journaliers  qui  sont 
appelés  à  acheter  du  blé.  Eh  bien!  qu'on  les  questionne, 
et  leur  réponse  sera  celle  qui  m'a  été  faite  à  moi-môme, 
de  la  manière  la  plus  invariable  :  «  Nous  aimerions 
mieux  voir  le  blé  se  vendre  à  un  prix  rémunérateur  que 
de  le  voir  au  prix  où  il  est  aujourd'hui,  parce  que  le 
producteur,  fermier  ou  propriétaire,  ses  affaires  allant 
mieux,  nous  occuperait  plus  qu'il  ne  le  fait,  et  ne  nous 
marchanderait  pas  un  salaire  qui  nous  permettrait  de 
nous  procurer  du  pain,  quel  que  soit  son  prix.  » 

En  définitive,  qu'est-ce  que  le  libre-échange? 

Le  libre-échange  est  le  droit  pour  chacun  de  vendre 
ou  d'échanger,  où  il  lui  plaît,  comme  il  lui  plaît  et  avec 
qui  il  lui  plaît,  le  produit  de  son  travail. 

Cela  dit.  Messieurs,  je  prétends  que  le  libre-échange 
n'existe  pas.  C'est  par  erreur  que  l'état  de  nos  relations 
commerciales  avec  certains  pays  étrangers  a  été  qualifié 
de  libre-échange,  sous  l'empire  des  traités  de  commerce 
actuels.  Ces  traités  ont  établi  des  concessions  récipro- 
ques sur  les  tarifs  douaniers  des  pays  contractants  et, 
s'ils  sont  une  tendance  timide  vers  le  libre  -échange,  ils 
contiennent  néanmoins  des  tarifs  tellement  élevés,  qu'ils 
autorisent  à  dire  que  le  libre- échange,  dont  ils  sont 
peut-être  les  précurseurs,  restera  longtemps  encore  dans 
les  espérances  de  l'avenir. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple  :  dans  le  traité  du 
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25  janvier  1860,  la  France  se  réservait  le  droit  de  frap- 
per certains  produits  de  l'industrie  anglaise  de  droits  de 
30  7o,  et  l'Angleterre  maintenait  des  droits  sur  nos  vins 
de  28  francs  et  sur  nos  eaux-de-vie  de  250  francs  par 
hectolitre. 

De  nouveaux  traités  de  commerce,  conclus  depuis 
cette  époque,  avec  tous  les  Etats  voisins,  à  l'exception 
de  l'Allemagne,  ont  substitué  au  tarif  général  des 
douanes,  voté  par  les  Chambres  en  1881,  des  tarifs 
conventionnels  qui  le  modifient,  mais  qui  n'établissent 
en  réalité  le  libre-échange  que  pour  les  objets  suivants  : 
œufs,  lait,  beurre,  pommes  de  terre,  cochons  de  lait, 
lin,  chanvre,  graines  de  lin  et  de  colza,  huiles  et  peaux. 

Par  cette  nomenclature,  on  s'aperroit  facilement  que 
c'est  l'agriculture  qui  a,  la  première,  sacrifié  sur  Tautel 
du  libre-échange,  autel  sur  lequel  l'industrie  n'a  encore 
rien  sacrifié. 

Donc,  en  vérité,  le  libre-échange  n'existe  pas,  et 
dans  l'état  actuel  des  relations  internationales  il  n'est 
pas  téméraire  de  dire  que  l'heure  de  son  avènement 
paraît  être  indéfiniment  ajournée,  parce  que  certains 
Etats,  notamment  l'Allemagne  et  l'Amérique,  ne  cesse- 
ront de  considérer  les  tarifs  douaniers  comme  des  engins 
de  guerre  plus  perfectionnés  et  moins  bruyants  que  les 
canons,  mais  tout  aussi  efficaces  pour  protéger  leurs 
industries,  jusqu'au  jour  ou,  arrivées  à  leur  puissance 
complète  d'expansion,  ces  industries  viendront  nous 
disputer  notre  propre  marché,  après  nous  avoir  aupara- 
vant chassés  de  tous  les  marchés  du  monde. 

«  Dans  cent  ans,  disait  le  général  Grant,  ancien  pré- 
sident des  Etats-Unis  d'Amérique,  à  qui  l'on  reprochait 
sa  politique  protectionniste,  dans  cent  ans  nous  serons 
plus  libre-échangistes  que  vous.  » 
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Ce  qui  voulait  dire  :  aujourd'hui,  nous  n'avons  que 
des  produits  agricoles  et  des  matières  premières  à  expor- 
ter; vous  avez  la  naïveté  de  les  recevoir  en  franchise, 
myme  en  franchise  des  impôts  que  vous  paierez  vous- 
même  pour  les  produits  similaires  de  votre  sol!  Eh  bien! 
nous  continuerons  de  vous  inonder  de  ces  produits  en 
francliise  et  de  drainer  toute  votre  épargne,  jusqu'a'i 
jour  où  notre  industrie,  surchauffée  dans  sa  production 
par  notre  atmosphère  protectionniste,  ne  pourra  plus  se 
contenter  de  notre  marché  américain,  que  nous  lui 
réservons  aujourd'hui  soigneusement  par  nos  tarife  prohi- 
bitifs. Nous  viendrons  alors  vous  parler  de  libre- 
échange,  et  au  nom  de  ce  principe,  au  nom  de  l'intérêt 
du  consommateur,  de  la  vie  à  bon  marché,  nous  vous 
demanderons  des  réductions  de  tarife  sur  les  produits 
industriels;  et  ainsi,  après  avoir  ruiné  votre  agriculture, 
nous  finirons  par  ruiner  votre  industrie. 

C'est  la  pensée  de  M.  de  Bismarck,  à  qui  on  repro- 
chait des  ménagements  à  notre  égard,  en  1870  :  «  Nous 
les  achèverons,  a-t-il  dit,  à  coups  de  tarife.  »  Et  il  fai- 
sait insérer  dans  le  traité  de  Francfort  le  fameux  arti- 
cle H,  qui  accorde  à  l'Allemagne  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Certains  font  remonter  à  cet  article  11  la  cause  do 
notre  malaise  économique.  C'est  une  exagération,  car 
(ainsi  que  s'est  bien  gardé  de  nous  le  dire  notre  hono- 
rable Rapporteur  du  28  novembre  dernier)  les  avantages 
qui  pouvaient  en  découler  pour  nos  ennemis  dépen- 
(huent  de  notre  volonté,  et  c'est  avec  la  complicité 
imprévoyante  de  nos  législateurs  que  ce  dit  article  s'est 
retourné  contre  nous-mêmes.  Obligés  comme  nous 
l'étions  de  subir  la  loi  du  vainqueur,  nous  pouvions 
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en  éviter  les  redoutables  conséquences  économiques  en 
dénonçant,  à  mesure  de  leur  expiration,  les  traités  5e 
commerce  que  nous  avions  précédemment  conclus,  et  en 
enfermant  notre  industrie  et  notre  agriculture,  décou- 
vertes comme  notre  nouvelle  frontière,  dans  une  cein- 
ture infranchissable  de  tarifs  protecteurs. 

Il  fallait,  imitant  l'exemple  des  Etats-Unis  après  la 
guerre  de  sécession,  faire  payer  à  Tétranger,  par  des 
droits  très  élevés,  la  rançon  de  notre  délivrance  (1). 

En  un  mot ,  l'agriculture  veut  que  l'étranger  cesse 
d'être  protégé  chez  elle,  contre  elle;  elle  veut  l'égalité 
de  tous  devant  les  charges  fiscales  françaises,  l'égalité 
qui  est  une  des  formes  les  plus  élevées  de  la  justice,  et 
je  résume  en  disant,  avec  un  grand  publiciste  agricole 
(M.  Lecouteux),  qui  a  été  invoqué  en  notre  dernière 
séance  et  qui,  autrefois,  inclinait  du  côté  du  libre- 
échange  : 

«  Nous  voulons  l'égalité  par  la  douane,  tant  que  le 
libre-échange  ne  sera  pas  adopté  partout,  comme  nous 
voudrons  l'égalité  par  la  liberté  commerciale,  aussitôt 
qu'il  n'y  aura  plus  de  tarifs  contre  nous.  L'effet  utile 
des  tarife  doit  être  de  faire  payer  les  services  publics, 
les  routes,  la  protection  sociale,  par  les  producteurs  qui 
vendent  leurs  produits  sur  notre  marché  :  que  ces  pro- 
duits viennent  de  notre  territoire  ou  d'au  delà  de  nos 
frontières.  » 

Maintenant,  Messieurs,  n'est-il  pas  prouvé  que  l'im- 
portation étrangère  s'est  élevée,  en  1883,  à  14  millions 
d'hectolitres  de  blé,  venus  de  Californie,  d'Amérique  et 


(0  Les  Etats-Unis  ont  payé  en  !25  ans  les  dettes  conlractées  par  eux 
pendant  la  guerre  de  sécession  et  s'élevant  à  15  milliards. 
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des  Indes  anglaises,  où  le  prix  de  revient  d'un  hectolitre 
est  de  2  fr.  15  à  2  fr.  60,  tandis  qu'en  France  il  est  de 
18  à  19  francs? 

En  outre,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'élever  contre  ces 
tarifs  dits  de  pénétration,  qui  font  que  nos  blés,  trans- 
portés de  Marseille  à  Paris,  paient  32  francs  par  tonne, 
plus  cher,  par  conséquent,  que  les  blés  étrangers  pour 
venir  de  Calcutta  à  Paris,  le  prix  de  ce  transport  n'étant 
•que  de  25  francs  par  tonne  ? 

Ici  encore,  le  gouvernement  pourrait  nous  protéger 
au  moins  autant  qu'il  favorise  les  étrangers,  car  il  a 
l'homologation  des  tarifs  pour  lui. 

Enfin,  si  l'on  compare  la  situation  budgétaire  de  la 
France  avec  celle  des  principales  nations  du  globe,  dit 
l'honorable  Président  du  Comice  agricole  de  Tarare, 
auquel  je  me  permets  d'emprunter  certains  de  ses  excel- 
lents arguments  (séance  du  29  mai  1884),  on  constate 
que  l'impôt  est  réparti,  par  tête,  de  la  faron  suivante  : 

En  Amérique 35  francs; 

En  Allemagne 50  francs; 

En  Angleterre 75  francs; 

En  France 115  francs. 

En  Amérique,  l'impôt  foncier  avec  les  centimes  addi- 
tionnels n'a  pas  doublé,  comme  en  France  depuis 30 ans, 
et  on  n'y  paie  pas  des  droits  d'enregistrement  s' élevant 
à  7  7o  de  la  valeur  des  propriétés;  on  peut  donc  pro- 
duire à  meilleur  marché;  mais  est-il  juste  que  ces  blés 
profitent  des  routes  construites  avec  les  impôts  que  nous 
payons? 

Aujourd'hui,  on  se  préoccupe  du  prix  qu'atteindra  le 
pain  avec  des  tarifs  de  douane  plus  élevés.  Eh  bien! 
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nous  prétendons  que  le  blé  atteignant  même  le  prix  de 
25  à  26  francs  les  100  kilogrammes  (ce  qui  n'arrivera 
pas),  le  prix  du  pain  ne  devra  presque  pas  changer.  — 
Ainsi,  il  est  prouvé  que  le  pain  est  aussi  cher  aujour- 
d'hui, à  Paris  comme  à  Lyon,  et  dans  la  plupart  des 
villes,  que  lorsque  le  blé  valait  26  francs. 

Le  Siècle  a  prouvé  que  le  pain,  à  Metz,  coûte  actuel- 
lement 0  fr.  40  le  kilogramme  et  qu'on  le  paie  le  même 
prix  à  Nancy;  cependant  les  blés  étrangers,  en  Alle- 
magne, sont  frappés  d'un  droit  de  1  marc  (1  fr.  25)  les 
100  kilog.  Le  blé  vaut,  à  Metz,  21  fr.  à  21  fr.  50;  à 
Nancy  et  à  Epinal,  19  fr.  50  à  20  francs,  et  le  pain  se 
paie  le  même  prix  à  Metz  et  à  Epinal. 

Il  est  donc  faux  qu'une  taxe  sur  l'entrée  des  céréales 
soit  une  cause  d'augmentation  sensible  du  prix  du  pain. 
Les  faits  démontrent  le  contraire. 

En  1868,  un  arrêté  du  Maire  de  Strasbourg,  et 
approuvé  de  M.  le  Préfet,  alors  que  Strasbourg  était 
encore  le  chef-lieu  du  Bas-Rhin,  a  été  mis  en  vigueur 
sur  les  bases  suivantes  : 

iOO  kilog.  de  blé  coûtant  23  fr.  le  prix  du  pain  était  de  0,30 

iOO        —  —  24.  —  -  -  0,32  J/2 

iOO        —  —  25  —  —  -  0,34  1/2 

100        —  —  26  —  —  —  0,3G  1/2 

tandis  que,  aujourd'hui,  le  blé  coûtant  21  à  22  fr.  les 
100  kilog.,  nous  payons  le  pain  de  ménage  0  fr.  32. 

Voulez-vous,  Messieurs,  un  exemple  plus  près  de 
nous  et  plus  récent?  Le  voici  : 

A  Villefranche-sur- Saône,  où  il  y  a  une  boulangerie 
sociale,  le  pain  se  vend  actuellement,  dans  toute  la 
ville,  0  fr.  28,  tandis  que  partout  ailleurs,  à  Lyon  et  à 
la  campagne,  le  pain  se  vend  0  fr.  32. 
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Donc,  actuellement,  le  pain  se  paie  autant  que  si  le 
blé  se  vendait  24  fr.  les  lOOkilog. 

D'où  vient  cette  anomalie? 

Notre  honorable  collègue ,  M.  l'ingénieur  Victor 
Cambon,  nous  Ta  dit  dans  sa  conférence  du  23  noveni- 
l)re  dernier,  faite  devant  le  Comice  agricole  de  Lyon. 

Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  Messieurs,  J4^ 
vais  m'y  reporter  ;  il  n'y  en  a  que  pour  une  seconde. 

«  Combien  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  eût  été 
mieux  inspirée,  ce  me  semble,  si  elle  eût  cherché  dans 
la  diminution  des  charges  de  l'octroi,  dans  la  réduction 
des  dépenses  municipales,  dans  la  réforme  de  la  boulan- 
gerie, dans  la  suppression  des  intermédiaires  de  tous 
ordres  qui  se  dressent  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur, la  solution  du  problème  de  la  vie  à  bon  marché 
pour  l'ouvrier  des  villes  ! 

«  Qu'est-ce  ,  en  effet ,  qu'une  taxe  de  5  fr.  par 
100  kilog.  sur  le  blé,  en  comparaison  des  droits  qui 
pèsent  si  lourdement,  à  l'entrée  en  ville,  sur  tous  les 
produits  nécessaires  à  la  vie  :  le  vin,  la  viande,  le 
beurre,  le  fromage,  etc.?  Tant  il  est  vrai  qu'on  voit  tou- 
jours la  paille  dans  l'œil  de  son  voisin  et  jamais  la  poutre 
qu'on  a  dans  le  sien. 

«  Et,  du  côté  de  la  boulangerie,  que  de  réformes  à 
faire!  Qu'on  lise  l'article  de  V Economiste  français  du 
1*'  novembre  sur  le  prix  du  pain  à  Paris.  Paris  compte 
aujourd'hui  plus  de  1,800  boulangers,  dont  près  de 
1 ,400  cuisent  moins  de  deux  sacs  de  farine  ;  l'auteur  de 
l'article  nous  fait  voir  que  ce  boulanger,  qui  produiî; 
avec  ces  deux  sacs  de  farine  400  kilog.  de  pain^  a,  comme 
dépenses  : 

«  90  francs  d'achat  de  farine  ; 
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«  24  fr,  50  de  frais  de  fabrication; 

«  18  fr.  25  de  frais  généraux. 

«  Eh  bien!  sait-on  ce  que  sont  ces  frais  généraux? 
Ce  sont,  entre  autres,  en  moyenne  : 

«  3,500  francs  de  loyer; 

«  1,200  francs  d'éclairage  au  gaz; 

«  263  francs  d'assurance  contre  l'incendie  et  le  bris 
des  glaces. 

«  Et  les  frais  de  fabrication? 

«  Ce  sont  surtout  les  salaires  de  deux  garçons  bou- 
langers à  7  fr.  par  jour,  soit  14  fr. 
•  «  Si  bien  que  voici  un  pain  de  1  kilog.,  que  le  prix  de 
la  farine  ferait  ressortir  à  0  fr.  22  et  demi,  et  que  les 
frais  généraux  et  de  fabrication  portent  à  0  fr.  36,  soit  à 
60  7oen  plus! 

«  Messieurs,  je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  y  a  là 
un  fait  beaucoup  plus  digne  de  l'attention  d'une  Chaml)re 
de  Commerce  qu'une  hausse  de  5  fr.  sur  le  blé.  Pour- 
quoi veut-on  faire  payer  aux  cultiva.eurs,  qui  n'ont  que 
de  pauvres  quinquets  fumeux  et  des  chaumières  mena- 
çant ruine,  les  1,200  fr.  de  gaz,  les  3,50  )  fr.  de  loyer, 
les  glaces  somptueuses  et  les  honoraires  majestueux  des 
boulangers  de  la  capitale?  L'auteur  du  même  article 
ajoute  que,  si  le  même  boulanger  cuit  quatre  sacs  au 
lieu  de  deux,  le  prix  de  revient  de  0  fr.  36  s'abaisse  à 
0  fr.  30;  s'il  en  cuit  5,  il  tombe  à  0  fr.  28,  parce  que  les 
frais  généraux  restent  les  mêmes;  il  en  conclut  natu- 
rellement qu'il  y  a  moitié  trop  de  boulangers  à  Paris, 
vérité  qui  est  tout  aussi  évidente  à  Lyon,  si  ce  n'est  plus, 
et  qu'il  serait  bon  d'en  réduire  le  nombre,  de  même 
qu'on  limite  le  nombre  des  notaires,  des  huissiers  ou 
dps  agents  de  change;  mais  il  ajoute  aussitôt  que  ce 


Digitized  by 


Google 


476  LA  GRISE  AGRICOLE 


serait  à  peu  près  impossible,  car  il  faudrait  35  millions 
pour  indemniser  ceux  qu'on  exproprierait,  à  Paris  seu- 
lement. Par  conséquent  rien  à  faire  de  ce  côté-là, 

«  Voici  donc  le  raisonnement  au  complet  :  le  blé  est 
bon  marché,  mais  le  pain  est  cher,  grâce  aux  boulan- 
gers; au  lieu  de  réformer  la  boulangerie,  ce  qui  nuirait 
à  quelques  milliers  d'individus,  nous  allons  faire  baisser 
encore  le  prix  du  blé,  quitte  à  ruiner  plusieurs  millions 
de  cultivateurs.  C'est  ainsi  que  les  cultivateurs  sont  ordi- 
nairement sacrifiés  à  ceux  mêmes  dont  leur  labeur 
assure  la  prospérité. 

«  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  temps  de  voir  cesser  uiT 
pareil  état  de  choses,  et  que  le  moment  est  venu  de  faire 
rendre  justice  à  l'agriculture  française.  Nous  avons  le 
droit  de  réclamer  des  tarifs  compensateurs  efficaces; 
nous  les  réclamerons  jusqu'à  ce  que  nous  les  ayons 
obtenus. 

«  Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  appuyer  ces  deman- 
des, que  de  citer  un  passage  d'un  discours  récent  de 
M,  Couturier,  député  de  l'Isère,  autrefois  libre-échan- 
giste, et  que  la  force  des  circonstances  a  ramené  à  des 
opinions  protectionnistes. 

«  Après  avoir  énuméré  les  améliorations  que  les  cul- 
tivateurs peuvent  obtenir  eux-mêmes,  M.  Couturier  a 
terminé  par  ces  mots  : 

«  Tel  est  le  but  à  rechercher,  mais  vous  ne  pouvez 
«  l'atteindre  en  un  jour.  Vous  manquez  de  l'expérience 
«  suffisante;  vous  manquez,  pour  la  plupart,  des  avances 
«  que  nécessiterait  l'emploi  des  nouveaux  engrais  ou 
«  des  machines. 

«  Il  faut,  de  toute  nécessité,  parer  au  mal  présent,  qui 
«  vous  étreint  et  vous  ruine.  Il  faut  qu'on  vous  défende 
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«  contre  TinvasioB  de  vos  marchés,  en  attendant  que 
«  vous  puissiez  vous  défendre  vous-mêmes. 

«  Le  libre-échange  est  un  grand  principe  d'où  naîtra, 
«  dans  l'avenir,  un  équilibre  de  production  favorable  à 
«  tous,  gardons-nous  d'y  renoncer;  mais  attendons  que 
«  les  autres  nations  y  soient  prêtes  et  veuillent  l'accep- 
«  ter  avec  une  réciprocité  équitable.  Attendons  surtout 
u  que  le  régime  de  la  paix  soit  conquis  par  les  peuples 
«  et  que  leurs  relations  économiques  puissent  être  ren- 
«  dues  libres  sans  péril. 

«  Jusque-là  nous  ferions  un  métier  de  dupe  et  nous 
«  y  péririons  peut-être.  Le  désarmement  douanier, 
"  comme  le  désarmement  militaire,  ne  peut  se  faire  que 
«  par  un  consentement  simultané  des  Etats.  » 

M.  Aynard  (Ed.).  —  Si  je  prends  la  parole  après  le 
discours  que  vient  de  prononcer  l'honorable  Président 
du  Comice  agricole,  c'est  parce  qu'il  s'adressait  surtout 
au  rapport  présenté  dans  la  dernière  séance,  et  qu'il  ne 
répond  point  à  celui  que  nous  venons  d'entendre. 

Je  demanderai  donc  à  M.  Morand  de  bien  vouloir  me 
laisser  le  soin  de  discuter  ce  qui  vient  d'être  dit. 

M.  Chassaignon  (H.).  —  Je  n'ai  visé  votre  rapport 
que  dans  certaines  parties,  étant  dans  d'autres  entière- 
ment de  votre  avis. 

M.  Aynard  (Ed.).  —  Enfin,  je  suis  visé,  j'en  suis  très 
content,  et  c'est,  naturellement,  sans  la  moindre  amer- 
tume que  je  vais  tâcher  de  vous  répondre;  mais  je  veux 
tout  d'abord  débarrasser  le  terrain  d'une  seule  question 
ayant  un  caractère  un  peu  personnel. 

12 
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Je  demande  à  rectifier  une  assertion  contenue  dans  le 
discours  de  M.  Chassaignon,  L'honorable  Président  du 
Comice  agricole  a  dit  que  dans  la  dernière  séance  j'avais 
trouvé  que  la  position  de  l'agriculture  n'était  pas  si  inté- 
ressante qu'on  voulait  bien  le  dire.  —  Je  proteste  de  la 
manière  la  plus  formelle  d'avoir  jamais  fait  une  pareille 
appréciation  ;  la  parole,  dans  le  décousu  de  l'improvisa- 
tion, aurait  peut-être  pu  trahir  ma  pensée,  mais  le 
compte  rendu  sténographique  de  mon  rapport  ne  ren- 
ferme pas  trace  d'une  pareille  allégation.  L'agriculture 
souflfre  en  ce  moment;  personne  n'aie  droit  de  parler 
légèrement  de  ces  souffrances  qui  méritent  tout  notre 
respect,  et  je  serais  le  dernier  à  ne  pas  le  comprendre. 

Ceci  dit,  arrivons  au  discours.  M.  Chassaignon  a, 
de  tous  les  exordes,  le  mieux  fait  pour  nous  séduire. 
«  Nous  ne  voulons  pas,  a-t-il  dit,  le  renchérissement  du 
pain.  » 

Si  l'honorable  Président  du  Comice  agricole  s'en  était 
tenu  là,  nous  nous  serions  embrassés  et  tout  était  fini. 

Mais,  comme  tout  bon  orateur,  l'honorable  M.  Chas- 
saignon a  voulu  aller  plus  loin  et,  après  son  exorde, 
avoir  son  corps  de  discours,  puis  sa  péroraison.  Dès 
lors  nous  avons  commencé  à  ne  plus  nous  entendre. 
«  Il  faut  que  chacun  puisse  vivre,  »  a-t-il  commencé  à 
affirmer.  C'est  une  parole  à  la  fois  bien  grande  et  bien 
équivoque,  qui  peut  s'entendre  de  différentes  façons; 
ainsi  les  ouvriers  socialistes  réclament  aussi  le  droit  de 
vivre,  qui  est  le  droit  au  travail.  Il  faut  préciser  ce 
qu'on  entend  par  ces  mots  «  que  chacun  puisse  vivre.  )> 
Je  ne  peux  discuter  en  ce  moment  ce  que  veut  dire  cette 
parole,  je  me  borne  simplement  à  en  signaler  les  consé- 
quences indéfinies. 
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Serait-ce  comme  partisan  de  ce  droit  au  travail 
déguisé,  que  M.  Chaissaignon  nous  a  ensuite  fait  enten- 
dre cette  phrase  pleine  de  sous-entendus  inquiétants  : 
«  Tout  en  étant  modeste  de  sa  nature,  Tagriculteur 
finira,  s'il  est  toujours  délaissé,  par  sortir  de  ses  gonds?  » 
Ce  ne  sont  pas  des  paroles  à  prononcer  devant  une 
pareille  assemblée,  et  je  crois  que  si  on  votait  les  droits 
sur  les  blés,  que  nous  combattons,  on  ne  trouverait 
personne  de  notre  côté  disposé  à  s'insurger  contre  les 
pouvoirs  publics. 

A  présent  que  sont  écartées  toutes  les  plantes  para- 
sites de  notre  sujet  —  puisque  nous  sommes  sur  une 
question  d'intérêt  rural,  il  sera  permis  de  se  servir  d'une 
image  agricole  — je  vais  aborder  la  discussion  plus  stric- 
tement économique. 

L'honorable  M.  Chassaignon  a  commencé  par  nous 
dire  que  les  droits  sur  les  blés  étaient  une  planche  de 
salut  pour  le  cultivateur.  Cela  se  dit  toujours  ainsi  pour 
tous  les  relèvements  de  droit.  Je  répondrai  que  nous 
n'aimons  pas  beaucoup  les  plancbes  de  salut;  on  en  a 
trop  usé  pour  qu'elles  puissent  encore  servir.  Cela  est  si 
séduisant,  surtout  en  France,  d'attacher  un  caractère 
sauveur  à  tout  ce  que  l'on  propose  de  radical  ou  d'ex- 
traordinaire. Ainsi,  de  notre  côté  même,  certaines  per- 
sonnes diraient  peut-être  la  même  chose  de  l'établisse- 
ment du  libre-échange  absolu,  traitement  que  nous  ne 
réclamons  pas,  parce  que  nous  sommes  modérés  dans 
nos  demandes  et  que  nous  tenons  compte  des  industries 
existantes.  Et  si,  par  enchantement,  on  nous  délivrait  à 
Lyon  de  toutes  les  entraves  protectionnistes  qui  empê- 
chent le  développement  de  la  fabrique  de  soieries,  nous 
ne  considérerions  pas  cela  comme  le  commencement 


Digitized  by 


Google 


180  LA  CRISE  AGRICOLE 


d'une  ère  de  prospérité  et  comme  le  salut.  Aucune  puis- 
sance humaine  ne  peut  assurer  cette  prospérité  et  ce 
salut,  que  de  plus  en  plus  et  à  tout  propos  on  vient  leur 
réclamer.  M.  Chassaignon  est  entré  ensuite  dans  l'exa- 
men de  la  situation  agricole.  lia  réclamé  d'abord  éner- 
giquement  la  diminution  de  l'impôt  foncier,  diminution 
ou  plutôt  péréquation  que,  depuis  longtemps,  nous 
réclamons  nous-même  avec  insistance,  car  nous  savons 
que  l'agriculture  est  inégalement  chargée.  Pourtant,  je' 
ferai  remarquer  à  l'honorable  Président  du  Comice 
agricole  que  l'impôt  foncier  n'a  pas  augmenté  depuis 
1792,  je  veux  dire  en  tant  que  principal.  Ce  qui  l'a  fait 
accroître,  ce  sont  les  centimes  additionnels  votés  par 
les  communes  elles-mêmes  pour  la  construction  de 
leurs  mairies,  de  leurs  églises,  de  leurs  écoles,  pour 
l'excellente  création  ou  l'entretien  de  leurs  chemins;  ce 
sont  les  communes  rurales  qui  en  ont  profité  et  non  pas 
les  villes;  elles  n'ont  donc  pas  le  droit  de  dire  que  l'im- 
pôt foncier  a  augmenté  du  chef  de  l'Etat,  et  elles  ont 
tort  de  s'en  plaindre  s'il  en  est  autrement;  car  c'est  de 
leur  propre  volonté  qu'elles  ont  agi  ainsi,  qu'elles  ont 
agi  dans  leur  intérêt,  et  elles  ont  bien  fait.  L'industrie 
et  le  commerce  ont,  au  contraire,  vu  leur  fardeau  fiscal 
énormément  augmenter  depuis  la  Révolution.  C'est 
elles  qui  paient  les  frais  de  guerre. 

M.  Chassaignon  a  présenté  ensuite  certains  chiffres 
touchant  le  revenu  de  la  France,  pour  arriver  à  établir 
la  part  énorme  que  prendrait  l'agriculture  dans  nos 
impôts.  Ce  revenu,  il  l'a  établi  à  24  milliards;  à  part 
chez  quelques  écrivains  socialistes,  qui  exagèrent  notre 
revenu  pour  lui  faire  servir  de  base  à  l'impôt  progressif, 
je  n'ai  jamais  entendu  articuler  par  les  statisticiens 
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sérieux  un  pareil  chiflfre.  C'est  une  question  considé- 
rable, qu'il  faudrait  traiter  à  part,  que  celle  du  revenu 
de  la  France;  mais  j'ai  dès  à  présent  le  droit  de  deman- 
der à  M.  Chassaignon  où  il  a  trouvé  ces  chiflfres  dont, 
contrairement  à  Tusage,  il  n'indique  pas  la  source. 

M.  Chassaignon.  —  Je  les  ai  pris  dans  un  journal 
d'agriculture  et  on  ne  peut  prouver  qu'ils  ne  soient  pas 
justes. 

M.  Aynard  (Ed.).  —  Le  jour  où  nous  les  discuterons, 
j  apporterai  des  chiffres  contraires,  mais  je  regrette  que 
M.  Chassaignon  ne  puisse  même  nous  dire  le  nom  d'un 
document  dont  il  a  feit  usage. 

Je  ne  peux  croire  davantage  que  l'agriculture  paie 
44  1/2  7o  de  l'impôt  total,  tout  simplement  parce  que 
cela  n'est  pas  possible.  C'est  de  ce  point  que  part 
l'honorable  Président  du  Comice  agricole  pour  greffer 
encore  une  nouvelle  question  sur  celle  qui  est  en  cause, 
c'est-à-dire  pour  avancer  qu'il  y  a  une  mauvaise  répar- 
tition de  l'impôt  foncier  entre  la  propriété  agricole  et  la 
propriété  urbaine;  cela  dépend  des  pays,  cela  peut  se 
soutenir,  mais  c'est  tout  à  fait  étranger  au  débat.  Puis 
l'honorable  M.  Chassaignon  nous  fait  envisager  quelques 
conséquences  de  la  crise  agricole  ;  il  nous  affirme  que 
les  propriétés^ rurales  sont  tombées  presque  à  rien,  que 
les  terres  sont  abandonnées. 

Je  suppose  qu'il  a  voulu  parler  de  pays  barbares  et 
non  pas  de  pays  connus  dans  la  géographie  française. 
J'ai  lu  avec  attention  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à 
ce  propos,  il  y  a  quelques  mois,  à  la  Chambre,  et  je  n'ai 
vu  citer  que  le  département  de  l'Aisne,  où  il  paraîtrait 
qu'il  se  trouve  quelques  milliers  d'hectares  abandonnés. 
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M.  Chassaignon.  —  On  en  rencontre  aussi  dans  notre 
région,  dans  T Ain  et  dans  le  Rhône. 

M.  Aynard  (Ed.).  —  A  titre  exceptionnel,  c'est  pos  - 
sible,  mais  qu'on  veuille  bien  les  indiquer,  il  ne  man- 
quera pas  de  preneurs,  parmi  nos  collègues  eux-mêmes, 
qui  s'empresseront  d'acheter  ces  terres  à  si  bas  prix. 

Mais  pourquoi  ces  terres  sont-elles  abandonnées? 
Serait-ce  parce  que  les  propriétaires  ne  peuvent  trouver 
de  fermiers  à  aucun  prix  ou  parce  qu'ils  n'en  trouvent 
pas  au  prix  qu'ils  demandent?  Nous  en  voyons  un 
exemple  dans  les  départements  de  l'Aisne  et  de  Seine- 
et-Oise,  où  les  propriétaires  n'ont  pas  voulu  subir  une 
réduction  de  fermages.  M.  Leroy-Beaulieu  cite  le  fait 
dans  le  Journal  des  Débats,  et  ces  mêmes  proprié- 
taires qui  n'ont  pas  voulu  supporter  une  diminution  de 
rentes  et  qui  font  dire  par  les  journaux  agricoles  que 
leurs  terres  ne  valent  rien,  en  demandent  6,000  francs 
l'hectare,  et  quand  on  leur  en  a  oflfert  4,500  n'ont  pas 
voulu  céder,  en  continuant  de  crier  de  plus  en  plus  fort 
à  la  ruine. 

La  ruine  !  il  ne  faut  pas  employer,  comme  on  le  fait 
malheureusement,  ce  mot  à  tout  propos  et  hors  de  pro- 
pos. L'agriculture,  heureusement,  pas  plus  que  l'indus- 
trie, n'a  le  droit  de  se  servir  de  pareils  gros  mots.  Si 
l'on  voulait  bien  compter  combien  de  fols  nous  avons 
été  ruinés  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  nous 
arriverions  à  un  total  formidable.  Pour  être  équitable, 
j'ajouterai  que,  dans  des  assertions  de  ce  genre,  l'agri- 
culture et  l'industrie  pourraient  être  renvoyées  dos  à 
dos. 

Puisque  l'on  vient  à  tout  moment  nous  parler  de 
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ruine,  qu'on  nous  rebat  constamment  les  oreilles  de  ra- 
baissement du  pays,  qui  semble  être  dans  des  conditions 
de  pauvreté  exceptionnelle,  je  prierai  l'honorable  Prési- 
dent du  Comice  agricole  de  m'indiquer  quelle  est  la 
branche  de  nos  revenus,  publics  ou  privés,  qui  est  réel- 
lement tarie;  lorsque  Ton  vient  prononcer  ces  tristes 
mots  d'abaissement  de  notre  pays,  il  faut  s'appuyer  sur 
des  faits,  sur  des  chiflfres;  il  ne  faut  pas,  comme  le  font 
les  protectionnistes,  saisir  avec  empressement  les  simples 
retours  de  fortune  qui  se  présentent  après  la  prospérité, 
s'appesantir  sur  un  ralentissement  et  une  stagnation  des 
affaires,  qui  suivent  une  période  de  douze  à  quatorze 
ans  de  prospérité,  pour  crier  au  désastre,  parler  de  déca- 
dence nationale.  Nous  sommes  tous  soit  protection- 
nistes, soit  libre-échangistes;  nous  sommes  tous  égale- 
ment patriotes;  il  est  vraiment  singulier  que,  pour  faire 
triompher  une  doctrine  économique,  on  soit  obligé  de 
plaider  l'inintelligence  et  rinfériorité  d'un  des  premiers 
peuples  du  monde.  Je  ne  fais  point  de  personnalité,  je 
m'adresse  à  l'ensemble  de  nos  contradicteurs,  et  j'ai  le 
droit  de  les  sommer  de  dire  en  quoi  nous  sommes  si 
au-dessous  de  l'étranger;  de  nous  dire  si  l'enfer  serait 
par  hasard  en  France  et  si  le  paradis  commencerait 
juste  au  delà  de  nos  frontières.  (Applaudissements.) 

Vous  pardonnerez  mon  émotion.  Messieurs.  Personne 
n'aime  les  arguments  tirés  de  l'abaissement  de  notre 
pays;  on  a  le  droit  d'être  ému. 

Le  libre-échange  n'existe  pas,  a  continué  l'hono- 
rable M.  Chassaignon.  Quelle  est  la  portée  de  cette 
déclaration,  sur  laquelle  nous  sommes  d'un  accord 
effrayant?  C'est  précisément  ce  que  je  me  suis  efforcé 
de  vous   démontrer,   que  le  libre-échange  n'a  jamais 
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existé  et  peut  encore  moins  exister  après  les  quatre 
assauts  qu'on  lui  a  livrés  et  dont  un  seul,  l'impôt  sur  les 
matières  premières,  a  été  repoussé. 

Nous  n'avons  ni  le  libre-échange,  ni  la  liberté  corn- 
merciale,  mais  un  régime  qui  flotte  entre  une  liberté 
commerciale  mitigée  et  la  prohibition.  Nous  nous  con- 
tentons d'un  minimum. 

Et  à  quoi  sert  la  protection?  En  voici  un  exemple  : 

Les  rails  sont  protégés  par  un  droit  de  50  7o,  c'est  de 
la  prohibition,  et  savez-vous  quelle  est  la  diflférenoe  de 
prix  entre  les  rails  français  et  les  rails  étrangers  :  cin- 
quante centimes  sur  douze  à  treize  francs.  Ce  n'est  vrai- 
ment pas  la  peine  d'établir  la  prohibition;  nous  sommes 
d'accord. 

Le  fond  de  l'argumentation  de  mon  honorable  con- 
tradicteur, ou  plutôt  des  protectionnistes  qu'il  repré- 
sente, est  ceci  :  «  Nous  allons  mal,  très  mal;  nous 
payons  trop  d'impôts;  si  nous  en  infligions  un  nouveau 
au  pays,  nous  serions  encore  plus  mal  et  c'est  ce  qui 
serait  le  mieux!  » 

Et  pour  faire  accepter  ces  nouveaux  droits,  ces  nou- 
veaux impôts  de  douane,  ils  nous  parlent  de  ce  qu'ils 
appellent  «  Végalité  de  traitement  entre  l'industrie  et 
l'agriculture,  »  phrase  magnifique  ;  mais  quand  on  la 
répète  trois  fois  ou  quatre  fois  pour  la  mieux  admirer, 
on  ne  sait  plus  ce  qu'elle  veut  dire. 

En  effet,  qu'entend-on  par  là  :  «  égalité  de  traite- 
ment? >)  Avec  quelle  industrie?  Est-ce  l'égalité  de  traite- 
ment avec  l'industrie  de  la  soierie,  qui  est  peut-être 
l'industrie  la  plus  considérable  de  France,  et  qui  n'est 
protégée  par  rien  du  tout?... 

Qu'on  nous  dise  quel  est  le  traitement  de  chaque 
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industrie  devant  la  douane,  qu'on  se  retrouve  dans  ce 
dédale  et  dans  cette  alchimie,  et  nous  consentons  à  ce 
que  ce  même  traitement  soit  appliqué  à  l'agriculture. 
C'est  là  que  se  trouve  toute  la  subtilité  du  raisonnement 
des  protectionnistes. 

Le  protectionnisme  ,  à  peine  d'être  une  suprême 
injustice,  représente  comme  un  réseau  auquel  il  ne  doit 
manquer  aucune  maille.  Ce  filet  protecteur  est  jeté  sur 
toutes  les  industries  dites  nationales;  aux  industries 
d'exportation,  on  promet  des  compensations  en  échange 
de  leur  adhésion. 

Ainsi,  quelles  compensations  offrira-t-on,  et  on  les  a 
déjà  offertes  autrefois,  à  la  soierie  en  échange  des  droits 
sur  les  blés  que  demande  l'agriculture? 

Probablement  ce  qu'on  appelle  du  nom  barbare  de 
drawhacks  ou  primes  à  la  sortie,  ou  bien  quelque  chose 
de  ce  genre.  Là  encore,  on  se  retrouve  avec  les  socia- 
listes. C'est  ce  que  je  trouvais  dans  un  des  derniers 
numéros  d'un  journal  du  matin  de  Lyon. 

«  Il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  remédier  à  la  crise 
lyonnaise,  disait  ce  journal.  Puisqu'il  y  a,  à  Lyon, 
environ  quinze  mille  tisseurs  sans  travail,  faites  fabriquer 
quinze  mille  pièces  de  soierie  à  un  certain  prix,  puis, 
comme  vous  ne  pouvez  forcer  le  marché  intérieur  à  les 
prendre,  il  faut  les  vendre  à  l'étranger,  et  pour  com- 
penser la  perte  qui  résultera  de  la  vente  à  tout  prix, 
on  donnera  des  primes  de  sortie.  » 

Qui  est-ce  qui  paiera?  Ce  sera  le  Trésor,  c'est-à-dire 
toujours  les  contribuables,  tout  le  monde.  Ce  serait  le 
dépouillement  mutuel,  mais  au  profit  du  plus  fort; 
c'est  la  raison  pour  laquelle  nous  nous  y  sommes  oppo- 
sés, convaincus  que  ce  serait  là  un  grand  pas  de  fait 
vers  le  socialisme  d'Etat. 
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Nous  entrerions  dans  une  voie  dangereuse  si  nous 
accordions  les  droits  sur  les  blés,  car,  que  pourrait-on 
répondre  aux  producteurs  de  laine  et  de  viande,  aux 
producteurs  de  soie  du  Midi  qui  demanderaient  à  être 
protégés  contre  les  soies  italiennes  ou  chinoises?  que 
dirait-on  aux  ouvriers  qui  revendiquent  le  droit  au  tra- 
vail? car  le  droit  du  capital  au  profit  et  le  droit  au  tra- 
vail, c'est  la  môme  chose.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis, 
c'est  notre  illustre  maître  Bastiat. 

Dans  son  discours,  l'honorable  M.  Chassaignon  est 
venu  à  parler  du  traité  de  Francfort.  Il  n'y  pouvait 
manquer  ;  c'est  l'argument  le  plus  moderne  du  protec- 
tionnisme. 

Je  me  borne  à  répéter  ce  que  j'ai  dit  dans  la  dernière 
séance  et  ce  qui  est  acquis  comme  un  fait  historique  : 

M.  de  Bismarck,  qui  excelle  à  varier,  fut  un  moment 
partisan  de  la  liberté  commerciale,  et,  lors  de  la  signa- 
ture du  traité  de  paix,  proposa  d'y  adjoindre  un  traité 
de  commerce,  qui  fut  refusé  par  M.  Pouyer-Quertier, 
l'un  des  plénipotentiaires  de  Francfort,  et  aujourd'hui 
M.  Pouyer-Quertier  et  ses  amis  trouvent  bon  de  gémir 
sur  la  portée  économique  du  traité  de  Francfort,  qui  est 
leur  œuvre!  Le  rapport  à  l'Assemblée  nationale  de 
M.  de  Fourtou  sur  le  traité  de  Francfort  à  ratifier, 
indique  très  nettement  ce  fait,  qui  n'a  jamais  été 
démenti  :  s'il  n'y  a  pas  eu  de  traité  de  commerce  avec 
l'Allemagne,  c'est  parce  que  M.  Pouyer-Quertier  ne  l'a 
pas  voulu. 

Espérons  que  nos  contradicteurs  cesseront  de  nous 
opposer  le  célèbre  article  11,  puisque  nous  leur  en 
sommes  redevables. 

L'honorable  Président  du  Comice  agricole,  à  propos 
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de  ce  traité,  a  présenté  un  argument  qui  ne  me  parait 
pas  en  faveur  de  sa  cause.  Il  a  dit  que  nous  aurions  dû 
faire  payer  la  rançon  de  la  délivrance  par  les  droits  de 
douane  qu'auraient  acquittés  les  produits  étrangers  à 
leur  entrée  en  France.  Or,  c'est  précisément  à  la  liberté 
commerciale  que  nous  devions  l'état  de  prospérité  dans 
lequel  elle  nous  avait  laissés  en  1870  et  qui  nous  a  per- 
mis, par  le  mouvement  d'échanges  que  nous  avions 
créé  à  l'étranger,  les  créances  que  nous  possédions  au 
dehors,  de  payer  cette  somme  énorme  de  cinq  milliards 
sans  eflfort  apparent,  avec  un  «  brio  »  même  qui  a 
étonné  jusqu'à  nos  ennemis. 

Si  nous  n'avions  pas  eu  la  réforme  commerciale  de 
1860,  je  me  demande  si  nous  aurions  pu  payer  ainsi  et 
ce  que  serait  devenue  l'étonnante  théorie  de  faire  payer 
par  le  vainqueur  et  l'étranger  les  frais  de  la  guerre.  La 
France  a  été  remise  de  cette  blessure  un  an  ou  deux 
après;  si  elle  a  pu  déplacer  cinq  milliards,  c'est  grâce 
aux  rapports  que  la  liberté  commerciale  crée  avec  l'é- 
tranger. Avec  le  système  préconisé  par  M.  Chassai- 
gnon,  nous  souffririons  encore  du  paiement  de  l'indem- 
nité de  guerre. 

L'honorable  M.  Chassaignon  s'est  ensuite  appesanti 
sur  l'inégalité  des  c!:arges  fiscales  qui  pèsent  sur  l'agri- 
culture française,  comparativement  aux  agricultures 
étrangères. 

Poursuivre  la  péréquation  des  charges  publiques  des 
impôts  entre  les  diverses  nations,  lorsqu'on  ne  peut  pas 
même  l'atteindre  chez  soi,  est  tout  simplement  chimé- 
rique. Ainsi  nous  voyons  dans  un  département  voisin, 
l'Isère,  l'impôt  foncier  atteindre  12  et  14  7o,  tandis  que 
dans  le  Rhône  il  ne  monte  qu'à  6  et  7  Yp.  Faites  cesser 
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ces  inégalités  choquantes  avant  de  chercher  à  calculer 
celles  qui  existent  entre  des  industries  différentes,  ou 
bien  entre  les  diverses  nations  du  globe. 

Arrivons  aux  conséquences  du  droit  sur  les  blés. 
L'honorable  Président  du  Comice  agricole  a  assuré  que, 
malgré  l'établissement  de  droits  sur  les  blés,  le  prix  du 
pain  ne  changerait  pas.  Sur  ce  point,  M.  Chassaignon 
n'est  pas  d'accord  avec  son  collègue  du  Comice  agri- 
cole, M.  Cambon,  qui  a  dit,  au  contraire,  que  le  pain 
augmenterait  de  4  centimes  environ,  ce  qui  ferait 
12  ou  13  francs  par  an  par  individu  ou,  par  famille  de 
trois  personnes  et  demie,  une  augmentation  de 
42  francs. 

On  ne  saurait  assimiler  dans  leurs  effets  les  droits  de 
douane  et  les  taxes  d'octroi.  Pour  les  très  grandes 
villes,  on  a  souvent  observé  que  les  taxes  d'octroi  n'éle- 
vaient pas  le  prix  des  choses.  Ainsi,  à  Lj'on,  la  viande, 
dans  le  rayon  de  l'octroi,  n'est  pas  plus  chère  qu'à 
vingt  kilomètres  et  plus,  autour  de  Lyon.  Cela  se  com- 
prend; les  grandes  villes  créent  de  grands  marchés,  et 
l'avantage  des  grands  marchés  est  l'abaissement  ou  le 
nivellement  des  prix.  Mais  le  droit  sur  les  blés  pèserait 
sur  le  pays  tout  entier  et  produirait  son  effet,  qui  ne 
peut  être  que  la  cherté. 

Il  répugne  au  simple  bon  sens  de  penser  que, 
dans  l'ensemble,  une  aggravation  de  droits  ne  soit  pas 
une  aggravation  de  prix;  pour  cela,  d'ailleurs,  je  ren- 
verrai encore  une  fois  mon  honorable  contradicteur  à 
celui  de  ses  collaborateurs  qu'il  semble  estimer  le  plus, 
à  M.  Cambon,  que  je  citais  tout  à  l'heure. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  Chassaignon,  sur  ce  que  l'a- 
baissement du  prix  du  pain  n'était  pas  en  rapport  avec 
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rabaissement  du  prix  du  blé,  je  ne  saurais  être  assez  de 
son  avis  ;  mais  la  liberté  commerciale  n'a  rien  à  voir  à 
cela;  c'est  une  question  d'organisation  du  commerce  de 
détail,  qui  est  des  plus  vicieuses  chez  nous. 

Les  boulangers  se  sont  multipliés  outre  mesure; 
leurs  installations  trop  petites,  et  par  suite  trop  coû- 
teuses, les  ont  grevés  de  frais  généraux  élevés  qu'ils 
font  payer  aux  consommateurs. 

Mais  il  y  a  d'autres  points  de  cette  question,  qu'à 
défaut  de  M.  Chassaignon,  qui  a  cru  devoir  les  passer 
sous  silence,  il  nous  faut  examiner. 

Il  faut  savoir  si  l'établissement  de  droits  sur  les  blés 
n'amènerait  pas  de  représailles.  Cela  est  sans  doute 
indifférent  à  l'opinion  protectionniste,  qui  prétend  que 
plus  nous  serons  enfermés  chez  nous,  plus  nous  serons 
heureux. 

Déjà  les  nations  voisines  s'inquiètent  des  droits  pro- 
jetés. Depuis  quelques  jours,  les  nouvelles  que  nous 
recevons  de  l'Autriche -Hongrie  nous  montrent  que 
cette  puissance  commence  à  trouver  que  cette  politique 
économique  est  dommageable  à  ses  intérêts.  Si  nous 
attaquons  les  Etats-Unis  dans  leurs  œuvres  vives  par 
les  droits  sur  les  céréales,  malgré  le  nouveau  Président 
plus  ou  moins  favorable  à  l'abaissement  des  tarifs,  ils 
chercheront  à  nous  faire  une  guerre  de  revanche  sur 
nos  vins  et  nos  produits  fabriqués.  Il  y  a  là  un  vrai  péril, 
pour  la  ville  de  Lyon  surtout.  Ce  ne  serait  pas  pour 
elle  une  question  de  vie  ou  de  mort,  on  ne  meurt  jamais 
tout  entier,  mais  assurément  un  abaissement  notable. 
Notre  industrie,  dont  le  tiers  seulement  des  produits 
s'écoule  sur  le  marché  intérieur,  perdrait  les  deux  autres 
tiers,  qui  ont  leurs  clients  dans  le  marché  extérieur. 
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Quel  effet  ne  produirait  pas  sur  le  pays  tout  entier 
une  pareille  politique  de  représailles?  Que  deviendraient 
les  dix-huit  cents  millions  de  produits  fabriqués  que 
nous  exportons  annuellement?  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  ces  dix-huit  cents  millions  représentent  bien  davan- 
tage. Presque  toutes  les  industries  qui  travaillent  pour 
l'exportation  travaillent  en  même  temps  pour  le  marché 
intérieur.  Sur  le  pied  où  elles  sont  montées,  leur  enle- 
ver tout  ou  partie  de  leurs  débouchés  d'exportation 
serait  absolument  rompre  Téquihbre  de  leur  production 
et  créer  la  plus  dangereuse  des  crises.  Nous  ne  saurions 
assez  le  répéter  :  à  part  la  métallurgie  et  la  filature  de 
coton,  aucune  industrie  ne  peut  vivre  et  ne  vie  exclusi- 
vement du  marché  intérieur. 

Vous  excuserez,  Messieurs,  ma  chaleur  à  défendre  la 
cause  de  la  liberté  commerciale,  mais  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  l'intérêt  de  notre  cité,  mais  de  l'intérêt 
économique  du  pays;  les  plus  hautes  questions  politi- 
ques sont  engagées  dans  celle  du  droit  sur  les  blés. 
Quoi  de  plus  grave,  dans  une  société  démocratique,  qui 
a  toujours  une  tendance  à  trop  compter  sur  l'interven- 
tion de  l'Etat,  que  de  la  lui  demander  toutes  les  fois 
qu'une  industrie  est  en  détresse  temporaire?  L'Etat 
ne  peut  pourtant  pas  dépouiller  une  industrie  au  profit 
d'une  autre  ;  il  ne  peut  protéger  aux  dépens  du  reste 
une  fraction  du  travail  national.  Encore  une  fois,  quand 
on  aura  accordé  les  droits  sur  les  blés,  il  faudra  en  éta- 
blir sur  tous  les  autres  produits,  indemniser  tous  les 
producteurs  aux  frais  du  Trésor. 

Les  partisans  de  la  liberté  commerciale  sont  bien  à 
plaindre,  parce  qu'ils  n'ont  pour  eux  que  la  vérité  qui 
se  dégage  des  faits,  et  la  raison.  Les  faits,  la  passion 
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n'en  tient  point  de  compte,  et  la  raison/ on  l'écoute, 
mais  lorsqu'il  est  trop  tard. 

Il  faudrait  que  les  masses  agricoles  pussent  con- 
naître nos  arguments  et  nos  discussions,  et  cela  ne 
sera  pas;  elles  n'entendront  qu'une  voix.  Le  rapport  de 
M.  Morand,  si  substantiel  et  si  probant,  n'aura  pas  la 
force  de  pénétration  que  M.  Chassaignon  reproche  à 
certains  de  nos  tarifs  de  chemins  de  fer.  (Rires.) 

Il  n'ira  pas  jusqu'à  ceux  qu'il  a  voulu  frapper  et 
convaincre.  Le  protectionnisme,  au  contraire,  avec  ses 
promesses  palpables,  a  tout  pour  lui  :  le  Gouvernement 
et  tous  ceux  auxquels  il  tend  l'appât  d'une  prime  ou 
d'un  droit.  Tous  les  gouvernements,  tous  sont  disposés 
à  empocher  et  à  saisir  des  ressources  fiscales  qu'on 
leur  offre.  La  Commission  parlementaire  a  proposé 
2  francs  par  quintal,  on  a  accepté;  si  le  chiffre  de 
4  francs  avait  été  adopté,  il  l'aurait  encore  bien  mieux 
accepté;  quand  il  s'agit  de  grossir  les  recettes,  aucun 
gouvernement  ne  refuse.  La  tendance  de  l'industriel  et 
de  l'agriculteur  est  la  même.  On  leur  donne  quelque 
chose,  soi-disant  gratuitement,  comment  résister?  La 
liberté  commerciale  n'offre  rien,  que  du  bon  sens  et  la 
garantie  de  l'avenir.  Que  cela  parait  peu  de  chose  en 
comparaison  de  deux  francs  de  droits! 

Voulez-vous  le  témoignage  d'un  grand  fabricant 
lyonnais,  qui  est  en  même  temps  un  grand  propriétaire 
foncier,  pour  montrer  que  dans  ces  questions  on  veut 
satisfaire  tous  ses  intérêts  à  la  fois?  Je  le  rencontrai 
dernièrement  dans  la  rue,  et  nous  arrivâmes  à  discuter 
la  question  à  l'ordre  du  jour  en  ce  moment.  «  Voyez- 
vous,  me  dit-il  en  terminant  et  avec  une  candeur  admi- 
rable, ne  cherchez  pas  à  me  convaincre,  je  suis  libre- 
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échangiste  len  soieries  et  protectionniste  en  agricul- 
ture! »  (Rires.) 

Tel  est  le  langage  que  tient  un  trop  grand  nombre 
de  Français  :  prendre  de  toutes  mains,  surtout  de 
l'Etat,  qui,  à  son  tour,  reprend  sur  tout  le  monde.  Que 
devient  à  ce  compte  l'intérêt  général?  C'est  à  nous  de 
le  défendre. 

Je  ne  puis,  en  terminant,  Messieurs,  qu'appeler 
encore  une  fois  votre  attention  sur  les  graves  consé- 
quences qu'aurait  l'établissement  d'un  droit  sur  les 
blés;  renchérissement  à  l'intérieur,  risque  de  repré- 
sailles à  l'extérieur,  protection  indéfinie  sur  tous  les 
autres  articles,  ouvrant  la  porte  au  droit  au  travail  et  au 
socialisme  d'Etat.  Nous  ne  saurions  dire  avec  assez 
d'énergie  à  ceux  qui  s'allient  pour  préparer  ces  résul- 
tats, qu'ils  encourent  la  plus  grave  responsabilité 
devant  le  pays.  Et  quant  à  nous,  continuons  à  plaider 
la  grande  cause  de  la  liberté  commerciale,  parce  qu'elle 
est  non  seulement  celle  de  la  prospérité  nationale,  mais 
celle  du  petit,  du  faible,  du  pauvre.  (Applaudisse- 
ments.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Ghassaignon  pour  ajouter 
quelques  observations. 

M.  Ghassaignon  (H.).  —  Je  ne  suis  pas  venu  ici 
pour  discuter  un  principe  ou  une  théorie,  mais  simple- 
ment pour  exposer  des  faits  en  regard  de  ceux  apportés 
par  les  adhérents  de  la  Ligue  contre  le  renchérisse- 
ment du  pain  et  de  la  viande.  Nous  sommes  tous  ici 
partisans  de  l'abaissement  du  prix  des  denrées  alimen- 
taires; je  propose  d'y  arriver  en  soulageant  l'agricnl- 
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ture  par  une  surélévation  des  tarifs  douaniers;  mais 
que  ce  soit  de  cette  manière  ou  d'une  autre ,  peu 
importe. 

Je  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  que  ïious  puissions 
vivre  tous  :  par  le  libre-échange  ou  par  le  protection- 
nisme, là  n'est  pas  la  question.  J'ai  pris  la  parole  dans 
cette  séance,  convaincu  que  les  protectionnistes  ne 
veulent  pas  plus  que  vous  le  renchérissement  du  pain 
et  de  la  viande,  et  que  les  agriculteurs,  dans  la  phase 
critique  qu'ils  traversent,  sont  en  droit  d'espérer  un 
appui  contre  la  concurrence  étrangère. 

La  discussion  est  close. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  quarante  minutes. 
Quatre-vingts  membres  étaient  présents. 

L'un  des  Secrétaires, 

A.    RUBELLIN. 
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Séance  du  19  décembre  1884 


Présidence  de  M.  Flotard,  ancien  député. 


SOMMAIRE 

Admission  de  nouveaux  membres.  Observation  de  M.  Rougier. 

Question  à  l'ordre  du  jour  :  Le  régime  légal  de  la  propriété  des  mines, 

rapport  par  M.  F.  de  Saint-Cbarles. 
Discussion  :  Observations  de  MM.  Amieux,  M.  Piaton,  Rougier,  de  Saint- 

Chaiics,  Flotard. 
Communication  de  M.  le  Président  :  nomination  des  secrétaires. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  quart. 

M.  LE  Président  donne  lecture  des  admissions  sui- 
vantes : 

M.  BÈGUE  d'Hornthal  (Albert),  banquier,  rue  de  Ja 
Bourse,  39,  présenté  par  MM.  Dambmann  et  F.  Flo- 
tard. 

M.  BoiRON  (Achille),  de  la  maison  A.  Cothonay  et  C**, 
place  Saint-Michel,  6,  présenté  par  MM.  Marmorat  et 
Dumond. 

M.  BoNNAViAT  (A.),  imprimeur,  rue  Sainte-Cathe- 
rine, 13,  présenté  par  MM.  J.  Dumond  et  F.  Ozier. 
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M.  Druard  (Philippe),  notaire,  place  de  la  Comédie, 
n"27,  présenté  par  MM.  J.  Dumond  et  Blondet. 

M.  Fribdlander,  de  la  maison  R.-D.  WarburgetC**, 
rue  de  la  République,  8,  présenté  par  MM.  V.  Ogier  et 
Jarrosson. 

M.  Grivet  (Georges),  étudiant  en  droit,  quai  de  la 
Guillotière,  14,  présenté  par  MM.  Rougier  et  J.  Fran- 
çois. 

M.  LoBiNHES  (Benjamin),  ancien  magistrat,  quai 
Fulchiron,  5,  présenté  par  MM.  le  docteur  Gayet  et 
G.  Lobinhes. 

MM.  Lœwengard  (Siegfried),  de  la  maison  M.  Schul- 
ster,  place  Croix-Pâquet,  H,  présenté  par  MM.  Séris 
et  Dubroca. 

M.  Lœwengard  (Sigismond),  commissionnaire  en 
soierie,  place  Croix-Pâquet,  11,  présenté  par  MM.  Séris 
et  Dubroca. 

M.  Patricot  (Jean),  avocat,  rue  Royale,  14,  pré- 
senté par  MM.  de  Saint-Charles  et  Berthaud. 

M.  Renard  (Joseph),  teinturier,  quai  Jayr,  22,  pré- 
senté par  MM.  E.  Grassîs  et  V.  Ogier. 

M.  DE  Watteville,  banquier,  rue  de  la  République, 
n*  12,  présenté  par  MM.  Ogier  et  Isaac. 

M.  Rougier,  secrétaire  général,  prie  les  Sociétaires 
qui  auraient  à  faire  des  présentations  de  les  remettre 
quelques  jours  à  l'avance  à  M.  le  Questeur,  afin  qu'elles 
puissent  figurer  sur  Tordre  du  jour  de  la  séance  sui- 
vante. 
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L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  de  Saint- 
Charles  (F.),  avocat,  sur  le  Régime  légal  de  la  pro- 
priété des  mines. 

M.  de  Saint-Charles  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Le  régime  légal  de  la  propriété  immobilière  est  une 
des  questions  les  plus  graves  qu'aient  à  résoudre  les 
législateurs  d'une  nation.  M.  Thiers  a  pu  écrire  que 
«  sans  la  propriété  immobilière,  il  n'y  aurait  pas  de 
civilisation.  »  Reconnaître  ce  droit  presque  au-dessus 
de  la  loi  même,  rechercher  ses  frontières,  le  trouver 
absolu  comme  la  liberté,  l'avouer,  l'écrire  sur  les  tables 
d'airain,  lui  laisser,  comme  à  la  liberté,  rencontrer  ses 
limites  dans  la  seule  égalité,  ce  serait  peut-être  l'idéal, 
et  peut-être  aussi  ne  serait-ce  qu'un  idéal  I 

Mais,  des  hauteurs  des  principes,  il  faut  descendre 
aux  applications  pratiques;  les  entités  philosophiques  se 
gouvernent  par  la  raison  philosophique,  les  hommes 
par  la  raison  humaine,  ce  qui  n'est  pas  toujours  la 
même  chose. 

D'une  part,  cette  humaine  raison  laisse  parfois 
pousser  chenus  les  privilèges,  quitte  à  les  déplorer  plus 
tard.  D'autre  part,  il  lui  arrive  de  s'obstiner  à  être 
égoïste,  à  dire  non  de  la  meilleure  foi  du  monde, 
quand  tout  la  sollicite  à  dire  oui.  Aussi,  les  purs  prin- 
cipes sont-ils  taxés  de  dangereux,  d'incompatibles  avec 
le  caractère  d'une  nation,  et  on  les  bat  en  brèche  de 
tous  côtés.  C'est  ce  qui  est  arrivé  au  principe  de  la 
propriété.   Les  rédacteurs  du  Code  civil  l'avaient  vu 
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capable  d'écarts  désastreux  à  leurs  yeux.  Ils  lui  ont 
donné  deux  freins  très  puissants  :  le  partage,  en  nature 
et  égal,  des  biens  successoraux  (art.  826,  C.  c),  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  (art.  545,  C.  c). 
Nous  vivons  ainsi  depuis  près  d'un  siècle,  et  je  ne 
veux  aujourd'hui  rien  vous  dire  de  ce  qu'on  peut  penser 
de  notre  régime  immobilier. 

Quand  on  parle  de  propriété  immobilière ,  d'im- 
meubles, on  entend  les  montagnes  et  les  plaines,  les 
champs  et  les  bois,  enfin,  les  édifices;  on  voit  la  surface 
du  globe  aux  mains  des  hommes  qui  se  la  partagent  et 
régnent  chacun  sur  son  lopin.  Est-ce  tout?  L'article  552 
vous  signale  trois  choses,  le  sol,  le  dessus  et  le  dessous. 

Le  sol,  nous  venons  d'en  parler.  Le  dessus,  nous  n'y 
insisterons  guère.  Il  faut  s'entendre.  Déjà  Mirabeau, 
dans  son  rapport  sur  les  mines,  qu'il  lut  à  la  Consti- 
tuante, aux  mémorables  séances  de  mars  1791,  s'é- 
gayait à  la  pensée  de  la  propriété  du  dessus.  Il  se 
figurait  un  propriétaire,  fort  de  son  droit,  qui  voudrait 
empêcher  un  ballon  de  passer  au-dessus  de  sa  tête. 
C'est  vrai,  et  la  propriété  du  dessus  ne  se  comprendra 
sans  doute  que  des  arbres  et  des  étages  des  maisons. 

L'homme  ne  peut  monter  bien  haut,  en  tant  que  pro- 
priétaire. 

Venons  au  dessous.  C'est  tout  mon  sujet.  Ce  n'est 
point  assez  pour  l'activité  humaine  de  se  répandre  à  la 
surface  du  sol;  elle  s'y  enfonce  et  y  trouve  un  merveil- 
leux domaine!  Tout  un  peuple  s'y  agite,  des  chemins 
de  fer  y  roulent,  des  fleuves  y  mugissent,  et  pour 
récoltes  on  en  retire  les  pierreries,  les  minerais,  les 
gangues  précieuses  contenant  d'indispensables  res- 
sources. Les  mines  ont  leur  histoire,  et  bien  remplie.  La 
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science,  le  dévouement,  le  courage  y  ont  trouvé  des 
héros  et  de  nobles  victimes.  C'est  un  monde  nouveau, 
fécond  et  dévorant  que  ces  «  Indes  noires,  »  comme 
les  appellent  les  Anglais.  On  en  rapporte  des  trésors 
inestimables,  mais  ils  coûtent  un  peu  plus  que  la  peine 
de  les  ramasser.  Il  y  a  longtemps,  Messieurs,  que 
rhumanité  a  découvert  ces  sources  de  richesses.  Vous 
n'attendez  pas  que  j'énumére  les  mines  d'argent  du 
Laurium  au  temps  où  florissait  Athènes,  les  «  Metalla  » 
romains  et  les  mines  d'étain  d'Albion  exploitées  par 
Carthage.  Ces  dernières  étaient  si  riches,  quatre  siècles 
avant  notre  ère,  que  leur  possession  exclusive  nous  eût 
inspiré  des  actes  d'héroïsme. 

De  nos  jours,  vous  savez  le  rôle  que  jouent  les 
mines,  et  je  n'ai  pas  à  vous  dire  ce  que  serait  notre 
monde  si  demain  le  charbon  cessait  de  sortir  des 
entrailles  du  sol.  Il  a  fallu  faire  à  cette  branche  de  l'in- 
dustrie humaine  une  place  spéciale  dans  nos  lois.  Elle 
ne  ressemble  à  rien;  elle  a  des  éléments  originaux; 
enfin,  elle  fait  naître  mille  questions  inconnues. 

Prenez  une  fabrique,  une  usine,  si  grandes  soient- 
elles  ;  prenez  l'exploitation  d'une  voie  ferrée,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  kilomètres,  au  point  de  vue  du 
droit  tout  est  simple.  Le  sol  où  reposent  la  fabrique, 
l'usine  ou  la  voie,  a  son  propriétaire;  qu'importe  au 
jurisconsulte  que,  sur  le  sol,  les  moissons  poussent, 
l'industrie  humaine  se  développe  ou  courent  des  trains 
express?  La  propriété  est  toute  tracée,  les  limites 
sont  visibles,  les  voisins  ou  les  intéressés  peuvent 
s'en  assurer  de  la  façon  la  plus  normale.  Mais  pour 
les  mines?  Ces  empires  inconnus,  capricieusement 
distribués  au  gré  des  convulsions  du  globe,  il  faut  les 
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découvrir  d'abord.  Quels  seront  les  droits  de  leurs 
Christophe  Colomb?  Comment  se  feront  les  recherches? 
Il  faut  passer  sur  un  sol,  propriété  d'un  homme,  fouiller 
ce  sol.  Cet  homme  le  permettra-t-il?  Je  le  veux  ami  des 
sciences  et  de  l'humanité.  Voilà  la  mine  découverte, 
va-t-il  s'écrier  :  ceci  est  à  moi,  je  suis  propriétaire  du 
dessus  et  du  dessous?  Ou  l'inventeur  va-t-il  pouvoir  faire 
fléchir  le  droit  de  propriété?  Et  ne  peut-on  supposer 
que,  non  loin  de  là,  un  autre  inventeur  découvre  aussi 
la  présence  souterraine,  le  passage  du  filon  précieux? 
Il  creuse  à  son  tour,  le  premier  en  a  fait  autant,  les 
deux  galeries  marchent  à  la  rencontre  l'une  de  l'autre. 
Qui  doit  céder  la  place,  et  faudra-t-il  en  venir  à  un 
combat  pour  décider  qui  continuera  à  exploiter  la  veine 
métallique? 


LA    THÉORIE 

Si  l'on  raisonne  en  faisant  abstraction  des  législations 
positives,  on  conçoit  de  suite  une  première  idée. 
L'homme  s'est  partagé  la  terre,  et  il  a  inscrit  dans  ses 
Codes  qu'il  avait  sur  ce  globe  un  droit  de  propriété, 
c'est-à-dire  un  empire  exclusif  et  la  jouissance  exclu- 
sive de  tout  ce  que  contient  ce  sol.  Peu  importe  qu'il  ait 
semé  ce  qu'il  récolte.  Or  il  récolte  du  charbon,  du  fer 
ou  des  diamants.  Qu'est-ce  autre  chose  qu'un  produit 
retiré  de  sa  propriété  ;  qu'une  utilité  qui  lui  est  conférée 
par  sa  chose  ?  Cela  a-t-il  rien  d'abusif?  En  quoi  est-il 
plus  extraordinaire  de  creuser  sous  une  lande  que  de 
la  défricher?  Etant  donnés  les  caractères  du  droit  de 
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propriété,  tels  que  nous  les  connaissons  dans  notre 
Europe  occidentale,  l'idée  qui  se  dégage  tout  d'abord 
est  celle-ci  :  le  maître  d'un  champ  peut  labourer,  bâtir, 
creuser.  Dans  les  limites  de  sa  propriété,  il  peut  s'en- 
foncer dans  les  entrailles  du  sol  et  en  extraire  les 
métaux  précieux  qu'il  peut  contenir.  Je  le  répète,  en 
droite  raison  ou  en  raison  juridique,  on  ne  voit  rien  qui 
s'y  oppose.  Qu'on  ne  me  parle  pas  du  ballon  de  Mira- 
beau, je  dirai  qu'il  n'y  a  pas  de  rapport;  que  je  ne 
puis  m'approprier  l'air,  le  fluide  léger  où  il  passe,  tan- 
dis que  je  peux  très  bien  m'approprier  le  sol  où  gisent 
les  minerais.  Si  on  insistait,  j'ajouterais  qu'après  tout, 
si  le  ballon  tombe,  son  propriétaire  devra  me  payer  le 
dégât  qu'il  me  cause,  et  même,  qu'à  une  époque  qui 
n'est  pas  le  temps  de  la  fable,  le  droit  d'épaves  lui  aurait 
appris  le  péril  qu'il  y  a  à  s'approcher  de  mon  sol,  une 
espèce  de  force  préhensive  étant  alors  donnée,  à  la 
rigueur,  au  droit  de  propriété,  aujourd'hui  plus  calme 
et  tout  passif* 

Mais,  tel  qu'il  est,  qu'y  pourrait-on  trouver  qui 
m'empêche  de  creuser  ma  terre  au  lieu  de  la  bêcher,  en 
dedans  de  ses  limites,  sans  causer  de  dégâts  à  per- 
sonne, d'un  mot,  en  respectant  la  propriété  d'autrui? 

Et  voyez  comme  les  divers  problèmes  que  je  vous  ai 
signalés  sont  aisés  à  résoudre!  Un  géologue,  un 
savant,  a  longtemps  examiné  la  direction  des  mon- 
tagnes, la  nature  des  roches  qui  les  hérissent.  Il  a, 
dans  ses  explorations  scientifiques,  ramassé  un  peu  de 
terre  des  champs,  quelques  échantillons  des  pierres  des 
chemins.  Sa  conviction  s'est  formée;  il  voit  sous  ces 
champs,  sous  ces  bois,  les  gîtes  des  métaux.  C'est  l'in- 
venteur dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure.  Certes,  le 
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droit  de  propriété  s'oppose  à  ce  qu'il  fasse  irruption 
dans  le  champ  et  qu'il  y  creuse  le  sol.  Mais  il  peut  aller 
trouver  le  propriétaire  et  lui  proposer  d'exploiter.  S'il 
l'assure  qu'en  tous  cas  il  sera  dédommagé  des  dégâts 
que  peuvent  causer  les  premiers  travaux,  est-il  cer- 
tain, supposable  même  qu'il  refuse  de  l'entendre?  Au 
surplus,  le  voisin  pourra  être  plus  accommodant.  Un 
contrat  va  lier  l'inventeur  et  le  propriétaire  ;  la  mine  va 
pouvoir  être  recherchée,  découverte! 

Une  fois  découverte,  le  propriétaire  pourrait-il,  en 
vertu  de  son  droit  de  propriété,  expulser  l'inventeur, 
sans  phrases,  et  exploiter  en  paix  le  trésor  découvert? 
Non,  car  ce  serait  reconnaître  que  le  droit  de  propriété 
est  supérieur  à  la  justice.  Un  accord,  au  besoin  le  Tri- 
bunal, fera  la  part  de  chacun,  et  voilà,  avec  les  moyens 
qu'offre  le  droit  commun,  une  grosse  difficulté  résolue. 
Mirabeau  rappelait  qu'une  mine  touche  en  un  instant  à 
cent  héritages  divers  ;  autant  de  propriétaires,  autant 
de  difficultés. 

C'est  vrai,  la  propriété  est  morcelée  et  déjà  des  éco- 
nomistes s'occupent  de  ce  qu'ils  appellent  r«  émiette- 
ment  du  sol.  »  Le  propriétaire  de  chaque  motte  a  le 
droit  de  la  fouiller  à  son  gré,  et  un  droit  exclusif.  Com- 
ment procéder,  et  l'exploitation  va-t-elle  être  arrêtée 
aux  étroites  limites  de  la  propriété  d'un  seul?  Mais, 
d'abord,  les  exploitants  peuvent  acheter  les  terres  voi- 
sines. Ce  serait  peu  pratique,  soit.  Ensuite  on  peut 
faire  intervenir  l'idée  de  syndicat,  d'association!  Les 
propriétaires  voisins  se  réunissent  et  permettent,  moyen- 
nant finances,  par  traités  librement  consentis,  que 
l'inventeur  ou  l'exploitant  suive  le  filon  dans  leur  sol. 
Faut-il  croire  qu'ils  y  mettront  une  opposition  systé- 
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matique?  Oh  !  si  les  exploitants  ne  pouvaient  faire  appel 
qu'à  des  idées  généreuses  d'intérêt  public,  scientifique, 
industriel,  etc.,  on  pourrait  m'objecter  des  refus  trop 
probables!  Seulement,  ici,  les  exploitants  rassemble- 
ront les  propriétaires  intéressés  et  leur  tiendront  le 
langage  suivant,  qui  n'a  rien  de  métaphysique  :  Une 
alliance  avec  nous  vous  rapportera  une  rente  que  vous 
allez  débattre  —   une   exploitation   individuelle   vous 
rapportera  peu  de  minerais  et  vous  coûtera  des  frais 
énormes.  Il  n'y  a  qu'à  développer  ces  deux  termes,  et 
j'estime  qu'on  n'aura  cas  besoin  d'être  éloquent  pour 
triompher  des  résistances.  Sans  dire  que  l'exploitation 
en  commun,  permettant  une  installation  plus  large,  des 
travaux  plus  importants,  produira  plus  et  mieux  ;  qu^il 
y  a  des  premières  dépenses,  des  frais  généraux  qu'on 
n'aura  pas  envie  de  multiplier;  que  personne  ne  sera 
tenté  de  les  prendre  exclusivement  à  sa  charge,  pas 
plus  qu'on  ne  consentira  à  laisser  improductives  les 
richesses  métalliques  du  sol.  L'intérêt  personnel  a  sa 
valeur  comme  argument  et,  de  nos  jours,  je  crois  peu 
aux  résistances  quand  même.  N'est-il  pas  reconnu  que 
l'association,  le  contrat  de  société,  entre  de  jour  en 
jour  davantage  dans  nos  mœurs  et  dans  nos  affaires? 
Est-ce  rêver  que  supposer  des  syndicats  de  proprié- 
taires   fonciers    s'organîsant    pour    l'exploitation   des 
mines  contenues  dans  leur  sol?   Ne  saurait-on  com- 
prendre des  unions  mutuelles,  comme  pour  l'assurance, 
comme  pour  d'autres  services  de  la  propriété  foncière? 
Et,  enfin,  j'irai  jusqu'à  dire  que,  s'il  se  trouve  parmi  les 
propriétaires  de  terrains  métallifères  quelque  incorri- 
gible entêté,  on  en  sera  quitte  pour  un  détour,  un  chan- 
gement partiel  de  direction^  en  le  laissant  avec  ses 
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réflexions,  qui  ne  tarderont  pas  à  se  transformer  en 
regrets. 

On  dit  :  Mais  comment  T exploitation  sera-t-elle 
faite?  On  gaspillera  les  gîtes  métalliques.  On  se  jettera 
sur  les  couches  qui  affleurent  le  sol,  on  négligera  les 
autres,  courant  au  plus  facile  et  au  meilleur  marché, 
délaissant  les  gîtes  profonds,  pour  l'exploitation  desquels 
il  faudra  un  matériel,  une  installation  coûteuse.  Ainsi 
on  compromettra  l'avenir  minier  du  pays  même.  Sous  le 
régime  de  la  loi  de  1791,  qui  laissait,  dans  une  faible 
mesure,  il  est  vrai,  libre  carrière  à  l'initiative  indivi- 
duelle, on  a  vu  ces  dégâts,  ces  exploitations  inintelli- 
gentes. On  peut  chiffrer  les  pertes  et  dire  combien  de 
terrains  métallifères  sont  abandonnés  aujourd'hui  pour 
avoir  été  mal  entamés,  mal  exploités,  et  avec  un  maté- 
riel insuffisant.  Les  propriétaires,  allant  au  plus  facile, 
ont  pratiqué,  sans  ordre,  sans  plan  arrêté,  des  fouilles, 
des  excavations  ;  les  eaux  sont  ensuite  venues,  envahis- 
sant les  travaux,  difficiles  à  vaincre.  On  s'est  décou- 
ragé. Aujourd'hui  ces  gîtes  miniers,  quelques-uns  d'une 
richesse  extrême,  ne  sont  plus  que  de  dangereuses 
fondrières,  et  pour  les  remettre  en  état  d'être  exploités 
il  faudrait  de  tels  capitaux,  que  les  plus  intrépides  hési- 
tent. L'expérience  est  faite;  elle  a  été  concluante  et  on 
peut,  à  juste  titre,  se  défier  de  l'initiative  individuelle. 
Voilà  les  arguments  ! 

Je  répondrai  :  Vraiment  l'expérience  est  faite  !  Mais,  si 
Ton  parle  de  celle  qui  s'est  faite  de  1791  à  1810,  qu'on 
ne  néglige  pas  de  dire  en  quel  temps  elle  s'est  faite,  et 
si  des  circonstances  extérieures  ne  sont  pas  venues 
troubler  gravement  les  exploitants.  Sans  exiger  le  calme 
d'un  laboratoire  pour  les  expériences  industrielles,  il 
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faut  se  défier  de  celle&-qui  sont  faites  pendant  un  état 
de  guerre,  de  révolution.  Je  sais  bien  qu'Archimède  de 
Syracuse  ne  s'aperçut  pas  de  la  prise  de  la  ville,  tant  il 
était  absorbé  dans  ses  problèmes.  Mais  les  habitants 
des  districts  métallurgiques,  qui  exploitaient  entre  la 
Terreur  et  les  invasions,  n'avaient  peut-être  pas  tous  le 
même  calme.  Il  n'y  a  rien  de  spécieux  à  invoquer, 
contre  la  force  probante  de  l'expérience  de  1791,  une 
effroyable  situation  au  point  de  vue  industriel.  Et  puis, 
quel  progrès  n'a-t-on  pas  fait  depuis,  et  à  un  double 
point  de  vue  !  Au  point  de  vue  de  l'état  des  moyens 
matériels  d'exécution,  au  point  de  vue,  encore  tout  psy- 
chologique, de  l'état  des  esprits.  Des  lumières  nouvelles 
ne  se  sont-elles  pas  étrangement  répandues?  L'idée 
d'association  n'est-elle  pas  fortement  entrée,  depuis  ce 
temps,  dans  nos  mœurs  d'affaires?  Existait-elle  en 
1791  et  peut- on  comparer,  en  thèse  générale,  l'état 
industriel  d'alors  et  celui  d'aujourd'hui;  les  idées,  les 
habitudes  des  gens  d'alors  et  celles  de  notre  époque? 

Voilà  un  premier  ordre  de  considérations  qui  n'est 
peut-être  pas  à  rejeter  tout  d'abord.  En  second  lieu, 
pourquoi  faut-il  que  des  propriétaires  associés  exploi- 
tent mal  et  que  des  actionnaires  associés  exploitent 
bien,  car  enfin,  aujourd'hui,  les  mines  sont  exploitées 
par  des  Compagnies,  par  des  Sociétés  par  actions,  et 
l'on  trouve  ce  régime  admirable.  Pour  quelle  tache  ori- 
ginelle frappe-t-on  d'une  prétendue  incapacité  les  pro- 
priétaires associés?  Et,  enfin,  à  l'expérience  de  1791  on 
peut  répondre  par  l'expérience  de  1884.  En  Angleterre, 
c'est  à  peu  près  le  régime  de  l'initiative  individuelle 
que  j'appellerai  «  de  la  propriété  exploitante.  »  Je  ne 
sache  pas  que  les  districts  miniers  anglais  soient  trans- 
formés en  fondrières. 
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On  dit  encore,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  les  argu- 
ments pratiques,  par  opposition  aux  arguments  législa- 
tifs, que  nous  abordions  tout  à  l'heure,  on  dit  encore  : 
Soit,  vous  serez  animés  des  meilleures  dispositions, 
vous  serez  résolus  à  exploiter  au  mieux,  à  ne  rien 
négliger,  à  ne  regarder  à  aucune  dépense  !  Comment 
allez-vous  y  subvenir?  Ah!  si  l'Etat  est  propriétaire  de 
lamine  et  s'il  l'exploite  lui-même,  pas  d'inquiétudes. 
Si  l'Etat  a  cédé  à  une  Compagnie  la  propriété  de  la 
mine,  pas  d'inquiétudes  encore.  Mais  où  les  proprié- 
taires exploitants  pourront-ils  trouver  les  énormes 
ressources  qui  leur  sont  nécessaires?  Savez-vous  que  la 
Compagnie  d'Anzin  (cet  exemple  est  classique)  est 
demeurée  onze  ans  avant  de  toucher  un  centime? 
Comment  ferez-vous?  comment  attendrez-vous? 

Je  dirai.  Mais,  si  l'argument  est  bon,  toute  entreprise 
dont  l'Etat  n'est  pas  le  père,  ou  au  moins  le  parrain, 
va-t-elle  donc  être  condamnée?  Mais  je  ferai  appel  au 
crédit  comme  pour  toute  entreprise,  et  si  l'affaire  pré- 
sente des  éléments  de  succès,  j'obtiendrai  des  capitaux. 
Les  mines  d'asphaltes  bitumineux  en  1830  et,  plus  près 
de  nous,  les  mines  de  pétrole  du  Caucase  ont  eu  beau- 
coup de  succès  un  moment.  Pensez-vous  que  des 
affaires  sérieuses  en  auront  moins?  Le  crédit  est  encore 
une  de  ces  idées  nouvelles,  un  de  ces  facteurs  de  l'in- 
dustrie actuelle,  que  ne  connaissaient  guère  les  temps 
passés,  auxquels  je  faisais  appel  tout  à  l'heure. 

Me  demandera-t-on  quelles  garanties  seront  offertes 
aux  capitaux  demandés?  Y  répondre  serait  peut-être 
entrer  dans  bien  des  détails  que  ne  comporte  pas  le 
cadre  étroit  dans  lequel  je  dois  me  renfermer.  J'ai 
parlé  de  Sociétés  de  propriétaires  ou  de  Sociétés  aux- 
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quelles  ces  propriétaires  affermeraient  le  droit  de 
fouiller  leur  sol.  On  pourrait  utiliser  le  régime  hypo- 
thécaire, qui  n'est  peut-être  pas  parfait,  mais  qui,  en 
Tétat,  rendrait,  j'en  suis  sûr,  des  services.  Enfin,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  ces  Sociétés  seraient  plus  privées  de 
crédit  que  les  Compagnies  actuelles. 

Vous  avez  bien  voulu.  Messieurs,  me  suivre  dans  le 
développement  de  cette  idée  bien  simple  :  le  droit  de 
propriété  est  étabU  dans  nos  lois  ;  c'est  une  des  bases 
des  sociétés  civilisées;  on  doit  lui  laisser  son  plein 
développement.  Le  contrat,  le  Ubre  concours  de  deux 
volontés  hbres,  tendant  à  définir  les  situations,  à  régler 
les  intérêts,  à  prévenir  les  diflBcultés,  répond  à  tous  les 
besoins,  et  Thutnanité  a  assez  vécu  pour  qu'on  la  laisse 
marcher  seule.  Au  point  de  vue  des  mines,  on  ne  voit 
pas  ce  qui  peut  restreindre  le  droit  de  propriété  ;  on  ne 
voit  pas  pourquoi  le  contrat  ne  régnerait  pas  sans 
entraves. 

Est-ce  la  force  séduisante  des  arguments  que  je  viens 
de  combattre?  est-ce  l'influence  de  traditions  anciennes? 
est-ce  à  la  fois  l'un  et  l'autre?  Il  faut,  en  tout  cas,  recon- 
naître que  ridée  de  la  propriété  exploitante  a  peu  de 
défenseurs.  Cette  théorie  s'est  heurtée  à, l'idée  de  la 
domanialité,  à  l'idée  du  droit  régalien,  toutes  deux 
dérivées  de  la  suprématie  de  l'Etat. 

Les  mines,  a-t-on  dit,  sont  des  biens  sahs  maître,  on 
ne  les  connaît  pas. 

Le  propriétaire  du  sol  où  elles  gisent  ne  les  connaît 
pas  plus  que  les  autres,  et  on  n'est  pas  propriétaire 
sans  le  savoir.  Ce  sont  des  propriétés  d'une  nature 
toute  spéciale  ;à  qui  les  attribuer?  à  l'Etat?  au  roi?  à  la 
nation?  L'Etat  les  exploitera  lui-même  ou  cédera  leur 
exploitation. 
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On  met  en  avant  l'intérêt  public  et  Timpossibilité 
(l'accomplir  une  grande  œuvre  sans  passer  par-dessus 
(le  petits  intérêts.  Aurait-on  pu  faire  une  ligne  de 
chemins  de  fer  sans  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique?  Puis  il  reste  dans  les  esprits  un  vague  sou- 
venir de  propriété  féodale.  Enfin,  la  conséquence  fiscale 
du  droit  régalien  n'est  pas  faite  pour  déplaire.  Dans  la 
plupart,  sinon  dans  toutes  les  législations  de  l'Europe, 
il  y  a  des  traces  du  droit  régalien;  nous  allons  exa- 
miner comment  notre  législation  Ta  compris  et  quelle 
(3 tendue  elle  lui  a  conféré. 


II 
LOI    POSITIVE 

§  1".   —  Les   Principes 

Les  textes  qui  fixent  chez  nous  le  régime  de  la  pro- 
priété des  mines,  sont  les  lois  des  21  avril  1810, 
27  avril  1838  et  27  juillet  1880. 

C'est  la  loi  de  1810  qui  reste  la  clef  de  la  matière,  et 
je  dois  dire  que,  si  elle  a  soulevé  beaucoup  de  critiques 
de  détail,  les  principes  qu'elle  pose  sont  généralement 
admis  et  ont  été  accueillis  par  quelques  législations 
voisines,  en  Belgique,  en  Espagne  et  en  Italie. 

Ces  principes  peuvent  se  ramener  à  quatre  idées  : 

1**  La  propriété  des  mines  est  créée  par  l'acte  de 
concession  ; 

2^  La  concession  est  accordée  par  l'autorité  publique 
moyennant  une  indemnité,  un  prix; 
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3*  La  concession  fait  une  part  au  propriétaire  de  la 
surface; 

4*»  La  propriété  des  mines  est,  en  principe,  la  pro- 
priété de  droit  commun.  Ce  dernier  principe  souffre  des 
exceptions  qui  dérivent  du  droit  régalien  reconnu  par 
la  loi. 

L'idée  originale  de  la  loi,  la  base  du  régime,  c'est  la 
concession. 

Concession ,  c'est  faveur  en  thèse  générale.  Or , 
l'essence  même  de  la  faveur,  c'est  de  se  changer  facile- 
ment en  disgrâce. 

L'ancien  régime  a  connu  des  concessions  de  mines 
ainsi  comprises.  Le  Roi  accordait,  le  Roi  pouvait 
retirer.  Au  moins  la  faveur  est  temporaire  ;  on  accordait 
pour  cinquante  ans,  pour  cent  ans.  La  loi  de  1791 
n'allait  pas  plus  loin  que  le  demi-siècle;  en  1810,  le 
mot  est  resté,  mais  le  sens  en  est  profondément 
modifié.  La  concession  crée  une  propriété,  propriété 
qu'on  peut  dire,  en  principe ,  perpétuelle,  absolue, 
transmissible ,  enfin  qui  apparaît  comme  revêtue  de 
tous  les  attributs  de  la  propriété.  La  faveur  est  rendue 
solide,  inébranlable,  au  moins  dans  une  très  large 
mesure.  C'est,  du  reste,  dans  le  même  sens  qu'on  parle 
de  concéder  des  terres,  en  Algérie,  par  exemple. 

Mais,  en  ce  cas,  l'autorité  publique  qui  confère  une 
propriété  transmet  au  bénéficiaire  une  chose  qu'elle 
possède.  La  conquête,  l'héritage  a  pu  mettre  entre  les 
mains  de  l'Etat,  dans  son  domaine  privé,  des  biens 
corporels  qu'il  aliène.  Nemo  dat  quod  non  habet; 
pour  conférer  à  autrui  la  propriété  d'une  chose,  il  faut 
en  être  propriétaire  soi-même.  L'Etat  est-il  proprié- 
taire des  gîtes  métalliques  ou  fossiles?  Non,  Messieurs, 
sans  hésiter. 
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La  loi  de  1791  proclamait,  dans  son  article  premier, 
que  les  mines  étaient  à  la  disposition  de  la  nation.  On 
est  revenu  de  cette  idée,  on  Ta  formellement  repoussée. 
Les  auteurs  de  la  loi  de  1810  avaient  écrit  dans  le  Code 
civil  l'article  542  :  u  Les  biens  communaux  sont  ceux  à 
la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une 
ou  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  » 

Ils  ont  reconnu  la  plénitude  de  la  liberté  de  la  pro- 
priété dans  les  discussions  de  1806,  de  1808  et  de  1809 
au  sujet  des  mines;  l'idée  de  la  propriété  de  l'Etat  a 
trouvé  des  défendeurs.  Elle  a  été  débattue,  puis  formel- 
lement et  définitivement  repoussée,  et  ce  serait  aujour- 
d'hui une  hérésie  de  dire  que  les  mines  appartiennent 
à  l'Etat. 

Alors,  que  devient  l'idée  de  concession? 

A  un  premier  point  de  vue,  il  a  fallu  reconnaître  à  la 
concession  des  mines  une  solidité,  une  irrévocabilité 
qui  n'est  pas  dans  la  nature  des  concessions  ordinaires  ; 
un  second  examen  fait  également  apercevoir  que  l'Etat 
concède  ce  que  la  loi  déclare  ne  pas  lui  appartenir. 
Contradiction  si  l'on  veut,  mais  contradiction  qui  s'ex- 
plique par  des  considérations  de  temps,  par  l'époque  où 
la  loi  fut  rédigée,  par  le  heurt  des  opinions  diverses  qui 
se  firent  jour  dans  la  discussion  et  qui  subirent,  vers  la 
fin,  le  joug  de  la  volonté  impériale. 

Quand  on  suit  ces  débats  au  Conseil  d'Etat,  on  voit 
nettement  apparaître,  d'une  part,  l'idée  ferme,  si 
logique,  de  la  liberté  de  la  propriété;  d'autre  part,  la 
conviction  que  l'initiative  privée  resterait  sûrement 
impuissante;  que  des  volontés  indépendantes  ne  sau- 
raient s'accorder;  enfin,  que  des  mines  importantes 
resteraient  sans  être  exploitées. 

44 
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Pour  donner  l'impulsion,  on  fait  intervenir  l'Etat. 
Dans  quelle  mesure?  Dans  la  mesure  qui  paraît  la  plus 
compatible  avec  le  Code  civil  et  qui  entame  le  moins 
brutalement  le  droit  de  libre  propriété ,  conquête 
récente,  principe  de  la  Révolution.  Si  je  pouvais  vous 
lire,  même  partiellement,  les  discussions  qui  eurent 
lieu  au  Conseil  d'Etat,  vous  verriez  que  l'idée  domi- 
nante était  celle  de  la  domanialité,  l'idée  que  la  nation 
est  propriétaire  des  gîtes  métalliques,  l'idée  de  1791. 
Personne  ne  soutint  le  droit  du  propriétaire.  Napoléon 
s'en  rapprocha  seul,  et  ce  fut  pour  aboutir  à  ce  système 
où  l'autorité  publique  donne  ce  qu'elle  n'a  pas. 

Je  vais  vous  citer  quelques  phrases  de  lui  qui  vous 
feront  saisir  à  merveille  la  pensée  qui  a  présidé  à 
la  loi. 

Discussion  du  21  octobre  1808  : 

a  Le  projet  doit  reposer  sur  les  bases  suivantes  :  il 
faut  d'abord  poser  clairement  le  principe  que  la  mine 
fait  partie  de  la  propriété  de  la  surface;  on  ajoutera 
que  cependant  elle  ne  peut  être  exploitée  qu'en  vertu 
d'un  acte  du  souverain.  » 

Discussion  du  18  novembre  1809  : 

«  On  doit  regarder  les  mines  comme  des  choses  qui 
ne  sont  pas  encore  nées,  qui  n'existent  qu'au  moment 
où  elles  sont  purgées  de  la  propriété  de  la  slirface,  et 
qui,  à  ce  moment  même,  deviennent  des  propriétés 
par  l'effet  de  la  concession.  » 

Toute  la  loi  est  là. 

Avant  la  concession,  il  y  a  un  état  de  fait,  voilà  tout; 
il  existe  un  gîte  métallique  dans  une  propriété.  Après  la 
concession,  une  propriété  nouvelle  est  créée,  distincte 
de  la  propriété  do  la  surface,  purgée  de  la  propriété  de 
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la  surface,  suivant  l'énergique  expression  de  TEuipe- 
reur. 

C'est  l'Etat  qui  opère  cette  révolution;  c'est  par  un 
acte  de  l'autorité  publique  qu'a  lieu  ce  cliangement. 
L'existence  est  donnée  à  cette  propriété  nouvelle,  dont 
l'acte  de  concession  est  en  quelque  sorte  l'acte  de  nais- 
sance! 

Si  j'étudiais  devant  vous,  Messieurs,  la  loi  de  1810 
au  point  de  vue  juridique,  j'aurais  ici  à  vous  faire 
remarquer  qu'on  a  classé  les  substances  métalliques; 
qu'il  y  aura,  suivant  leur  nature,  concession  ou  simple 
permission.  Qu'il  y  a  concession  pour  les  mines,  per- 
mission pour  les  minières.  Je  ne  veux  vous  entretenir 
que  des  mines;  je  ne  parle  que  des  matières  conces- 
sibles.  C'est  le  plus  important  et  c'est  ce  qui  donne  lieu 
aux  questions  les  plus  graves,  tant  au  point  de  vue  du 
droit  qu'au  point  de  vue  économique. 

Ainsi  les  termes  généraux  du  régime  sont  nettement 
posés.  Les  paroles  de  Napoléon  ont  passé  presque 
textuellement  dans  la  loi,  articles  5  et  7.  Mais  que  de 
difficultés  vont  encore  subsister  par  suite  de  ce  système 
un  peu  contradictoire  ! 

Je  le  disais  tout  à  l'heure,'  il  n'y  a  mine  qu'après 
concession.  Mais,  en  fait,  les  substances  minérales 
existent  dans  le  sol  ;  faudra-t-il  appliquer  ce  principe 
que  le  propriétaire  du  dessus  est  propriétaire  du  des- 
sous? A  qui  appartient  le  gite  avant  la  concession? 

C'est  une  des  questions  les  plus  complexes. 

Est-ce  à  l'Etat?  non,  on  l'a  déclaré  formellement. 
A  personne?  on  l'a  dit  au  Conseil  d'Etat,  mais  l'Empe- 
reur s'est  récrié.  Au  propriétaire  de  la  surface?  oui  et 
non  ;  non,  en  ce  sens  qu'il  ne  pourra  user  de  sa  pro- 
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prîété,  art.  93;  s'il  exploite,  il  sera  poursuivi  correction- 
nellement;  oui,  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  lui  a 
reconnu  un  droit  sur  son  tréfonds,  droit  vague,  indéter- 
miné, mais  droit,  et  droit  actuol. 

La  question  n'est  pas  de  pure  théorie.  Messieurs, 
tant  s'en  faut.  Elle  s'est  posée,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  un  propriétaire  extrait  illégalement  du  minerai. 
Il  sera  poursuivi,  aux  termes  de  l'article  93,  mais  ne 
pourra-t-il  disposer  du  minerai  extrait?  On  l'a  contesté 
d'abord ,  mais  il  a  bien  fallu  lui  reconnaître  cette 
faculté. 

On  cite,  en  sens  contraire,  deux  ordonnances  du 
Conseil  d'Etat  (9  juin  1842  et  16  novembre  1849);  mais 
la  Cour  de  cassation  a  admis  la  solution  que  j'indique 
dans  un  arrêt  du  1*'  avril  1841 . 

Nulle  part,  en  effet,  la  loi  ne  parle  de  confi.- cation; 
certes  le  propriétaire  ne  pourra  pas  exploiter  sans 
concession;  mais  s'il  a  pu,  dans  de  premiers  travaux 
poussés  trop  loin,  extraire  du  minerai,  on  ne  voit  pas  le 
texte  qui  pourrait  le  priver  de  ce  produit  de  sa  pro- 
priété. 

Le  droit  du  propriétaire  sur  la  mine  non  encore 
concédée,  se  fait  encore  jour  au  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  La  Cour  de  cassation  a 
décidé,  le  21  décembre  1858,  que  la  juste  indemnité 
doit  nécessairement  comprendre  toute  la  valeur  du  sol 
frappé  de  l'expropriation;  que,  la  propriété  du  sol 
comportant  la  propriété  du  dessous,  aux  termes  de 
l'article  552  du  Code  civil,  l'indemnité  doit  comprendre 
non  seulement  la  valeur  de  la  superficie,  mais  encore 
celle  des  richesses  minérales  qu'il  renferme,  et  dont  le 
propriétaire  se  trouve  dépouillé  par  l'expropriation. 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.   F.   DE  SAINT-CHARLES  213 


On  a  même  été  plus  loin.  L'Empereur  avait  dit  que 
la  concession  crée  la  propriété  de  la  mine.  De  là,  avant 
la  concession,  la  mine  étant  chose  hors  du  commerce, 
son  aliénation  était  radicalement  nulle  et  sans  effet 
(Cass.  5  août  1819).  A  peine  tolérait-on  des  stipulations 
conditionnelles,  relatives  à  la  redevance  future  que  le 
concessionnaire  aurait  à  payer  au  propriétaire  du  sol. 
Récemment  la  Cour  de  Lyon  (13  février  1872)  donnait 
un  eflfet  bien  plus  grand  à  une  convention  portant  sur 
un  tréfonds.  Un  propriétaire  sépare  par  un  acte  le 
tréfonds  de  la  surface.  Un  tiers  prescrit  la  surface 
contre  le  propriétaire,  a-t-il  prescrit  le  tréfonds?  La 
Cour  a  décidé  la  négative.  C'était  reconnaître  et  procla- 
mer qu'avant  la  concession  deux  propriétés  résidaient 
dans  la  même  main,  celle  du  propriétaire  du  sol;  que 
leur  séparation  avait  été  marquée,  et  que  l'acte  qui  avait 
opéré  cette  séparation  avait  une  importance  considé- 
rable. 

Nous  reviendrons  sur  le  caractère  de  la  redevance; 
je  rappelle  seulement  que  le  concessionnaire  est  tenu 
à  en  payer  une  au  propriétaire  du  sol. 

Cette  tendance  de  la  jurisprudence,  bien  nette,  bien 
accusée,  nous  rapproche  tout  à  fait  de  l'idée  la  plus 
simple  :  le  propriétaire  de  la  surface  est  propriétaire  du 
dessus  et  du  dessous.  Pas  de  droit  domanial  sur  les 
mines;  c'est  une  constatation  importante,  dont  nous 
aurons  à  tirer  les  conséquences.  Vous  avez  pu  déjà 
vous  rendre  compte  de  l'étendue  des  droits  du  proprié- 
taire de  la  surface,  de  ces  droits  dont  la  concession  va 
purgey\  selon  l'expression  typique,  la  propriété  de  la 
mine. 
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§  2.  —  LA    MINE   CONCÉDÉE 

La  concession  d'une  mine  a  été  fort  bien  définie 
«  un  acte  solennel,  par  lequel  le  chef  du  Gouverne- 
ment crée  la  propriété  d'une  mine  et  l'attribue  à  une 
personne  déterminée.  »  Il  faut  ajouter  :  v,sous  diverses 
conditions  y  »  dont  la  première  est  d'exploiter;  la 
seconde,  de  se  conformer  aux  règlements  administratifs 
sur  la  matière,  et  ils  sont  fort  étendus;  la  troisième,  de 
payer  diverses  redevances. 

Car  il  faut  bien  s'entendre  ;  à  force  de  répéter  que  la 
propriété  des  mines  est  une  propriété  de  droit  commun, 
qu'elle  est  soumise  au  Code  civil;  qu'une  fois  séparée 
de  la  surface,  elle  est  sur  le  môme  pied  que  toutes  les 
autres  propriétés  immobilières  ,  on  risquerait  d'aller 
trop  loin,  peut-être  dans  une  voie  de  progrès,  à  coup 
sur  en  dehors  de  la  loi.  N'oubliez  pas.  Messieurs,  le  njot 
-de  concession.  Ce  droit  régalien,  soyez-en  sûrs,  vous  le 
verrez  apparaître,  si  réservé,  si  amoindri  qu'on  ait 
voulu  le  faire.  Dès  qu'on  a  prononcé  le  mot  de  droit  de 
propriété,  on  parle  d'un  droit  absolu  et  perpétuel.  Il 
peut  être  transmis;  il  comporte  des  assujettissements 
qu'on  appelle  servitudes,  il  les  subit  ou  il  en  profite, 
mais  il  est  indépendant  dans  son  exercice  (il  ne  dispa- 
rait guère  que  par  la  destruction  matérielle  de  la  chose). 
Je  ne  connais  guère  d'exception  ou  de  limite  à  cette 
indépendance  que  la  loi  de  l'an  II,  portant  défense  de 
couper  les  blés  en  vert.  Encore,  je  suppose  que  la  peine 
de  mort,  inscrite  dans  cette  loi,  serait  aujourd'hui  rare- 
ment appliquée  au  contrevenant.  Napoléon  disait  préci- 
sément, dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  mines, 
«  qu'il  ne  souffrirait  pas  que  dans  un  pays  fromenteux 
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un  propriétaire  transformât  vingt  lieues  de  terrain  en 
parc.  »  De  nos  jours,  ce  serait  regrettable,  mais  ce  serait, 
à  coup  sûr,  difficile  à  empêcher  légalement.  N'insistons 
pas  inutilement  plus  longtemps  sur  les  caractères  si 
connus  de  la  propriété. 

Les  retrouvons-nous  pour  la  propriété  des  mines? 
C'est  un  immeuble  qui  peut  être  hypothéqué,  on 
accorde  cela,  mais  voyons  les  restrictions. 

La  propriété  est -elle  absolue?  —  Non;  h\  loi  de  1810 
dans  son  art.  49,  la  loi  de  1838  dans  l'art.  6,  laissent 
une  arme  perfide  entre  les  mains  de  l'autorité. 

Est-elle  indépendante  dans  son  exercice?  —  Non, 
encore,  elle  est  réglementée. 

Est-elle  librement  transmissible?  —  Non,  la  loi  s'op- 
pose à  certaines  aliénations,  aux  partages. 

Est-elle  soumise  au  droit  commun  en  matière  de 
servitude?  —  Non,  elle  a  des  privilèges  très  forts;  elle 
subit  aussi  des  restrictions  très  graves. 

Enfin,  nous  l'avons  déjà  répété,  elle  est  tributaire  de 
l'Etat  et  de  la  propriété  de  la  surface. 

Examinons  rapidement  ces  divers  points  ;  leur  solu- 
tion nous  donnera  exactement  le  régime  de  cette  pro- 
priété particulière.  Et,  d'abord,  expliquons-nous  de  suite 
sur  la  nature  de  la  propriété  conférée  par  l'acte  de 
concession. 

L'art.  7  de  la  loi  de  1810  est  bien  formel.  L'acte  de 
concession  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine; 
mais  rapprochez-en  l'art.  6  de  la  loi  du  27  avril  1838, 
c'est  un  énergique  remède  contre  l'inaction,  le  laisser- 
faire  des  propriétaires  menacés  par  l'inondation.  L'Etat 
prend  en  main  la  dépense  de  l'intérêt  public  compromis 
et,  pour  trouver  les  ressources  nécessaires,   met  en 
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vente  la  chose  des  concessionnaires.  Mais  là  n'est  pas, 
selon  moi,  un  échec,  un  coup  porté  au  principe  de  la 
perpétualité  de  la  propriété  des  mines.  C'est  une  consé- 
quence directe  du  droit  de  surveillance  de  l'Etat  plus 
qu'un  apanage  du  droit  régalien  proprement  dit.  L'Etat 
doit  surveiller,  c'est  même  son  devoir;  un  danger  inat- 
tendu se  présente,  il  faut  des  ressources  pour  les  tra- 
vaux destinés  à  y  faire  face.  L'Etat  en  cherche  où  il  le 
peut,  où  les  concessionnaires  eux-mêmes  en  auraient 
cherché.  Il  offre  la  mine  en  compensation.  Si  personne 
ne  se  présente,  il  la  prend.  Je  le  répète  :  c'est  une 
mesure  violente ,  mais  les  circonstances  empêchent 
qu'elle  ne  soit  anormale,  excessive. 

Autre  chose  est  l'article  49  de  la  loi  de  1810.  Si  on 
applique  ce  texte  à  la  lettre,  c'est  le  droit  régalien  dans 
toute  sa  force,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  c'est  la 
porte-  grande  ouverte  à  l'arbitraire.  Vous  le  savez, 
Messieurs ,  je  ne  voudrais  pas  rappeler  les  débats 
auxquels  a  donné  lieu  la  dernière  grève  d'Anzin  :  vous 
savez  que  les  ouvriers  grévistes,  s'abritant  derrière  cet 
article  49,  ne  demandaient  rien  moins  que  le  retrait  de 
la  concession  accordée  à  la  Compagnie  d'Anzin.  Vous 
savez  que  leurs  réclamations  furent  portées  jusque 
devant  nos  Chambres,  et  qu'une  certaine  presse  s'en  est 
emparée.  L'article  49  a  été  dressé  menaçant  comme 
l'arme  toute  prête  du  socialisme  et  la  réponse  à  un 
lockout  énergique  des  Compagnies  de  mines.  Contre  la 
Compagnie  fermant  ses  puits  et  arrêtant  le  travail,  on 
demanderait  la  déchéance. 

Voilà  qui  est  grave.  Dans  la  dernière  enquête  sur  la 
loi  de  1810,  faite  en  1876,  M.  Dupont,  l'éminent  ingé- 
nieur en  chef  des  mines,  l'auteur  apprécié  de  plusieurs 
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traités  sur  la  matière,  demandait  encore  une  aggrava- 
tion; il  voulait  un  délai  préfixe.  Tout  concessionnaire 
qui  n'exploiterait  pas  depuis  deux  ans,  serait  mis  en 
demeure  par  le  Préfet  de  reprendre  les  travaux  dans  un 
délai  de  six  mois.  Les  six  mois  écoulés,  le  Ministre  des 
travaux  publics  prononcerait  le  reirait  de  la  concession 
et  mettrait  la  mine  en  adjudication.  Il  ne  fallait  rien 
moins  que  ces  mesures  rigoureuses  pour  guérir  en 
France  la  plaie  des  mines  inexploitées. 

Comme  nous  sommes  loin,  en  ce  moment,  de  la  pro- 
priété perpétuelle,  que  promet  au  concessionnaire  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  de  1810!  comme  nous  sommes  loin  des 
paroles  de  l'Empereur  au  Conseil  d'Etat,  disant  et  répé- 
tant à  son  Conseil  : 

«  Très  peu  persuadé  qu'il  en  dût  être  d'une  mine 
o  abandonnée  comme  d'un  moulin  qui  est  tombé  en 
«  ruines  et  que  le  propriétaire  ne  rebâtit  point;  que  si 
«  l'on  ne  veut  donner  ce  caractère  aux  mines,  il  vaut 
«  mieux  alors  rentrer  dans  le  système  de  la  concession  ; 
«  qu'on  n'oblige  pas  un  propriétaire  à  abandonner  sa 
«  ferme  lorsqu'il  cesse  de  l'exploiter.  Pourquoi  en 
«  serait-il  autrement  dos  mines?  C'est  un  grave  défaut 
«  dans  un  gouvernement  que  de  vouloir  être  tropper^; 
«  à  force  de  sollicitude,  il  r^âne  la  liberté  et  la 
tf  propriété!  » 

Déclarations  précieuses,  bien  dignes  du  grand  esprit 
qui  éclairait  les  discussions  juridiques  les  plus  ardues 
de  nos  Codes  de  son  lumineux  génie,  mais  qui  sur- 
prennent un  peu  de  la  part  de  Napoléon,  quand  on 
songe  à  la  centralisation  absolue  qui  est  le  caractère,  la 
marque  de  son  œuvre  administrative.  Napoléon  a  dit 
lui-même  de  son  règne  qu'il  «  était  l'alliance  de  la 
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philosophie  et  du  sabre;  »  ici,  c'est  la  philosophie  qui 
dominait. 

Comment  donc  comprendre  l'article  49?  En  1810, 
Napoléon  pouvait  se  réserver  de  parer  par  des  décrets 
aux  circonstances  exceptionnelles.  Mais  nous  ne  con- 
naissons plus  les  décrets  impériaux;  la  loi  de  1838  est 
intervenue,  il  faut  nous  y  conformer.  L'administration 
est  armée  du  droit  de  retrait  des  concessions.  Les 
exemples  de  l'exercice  de  ce  droit  sont  toutefois  très 
rares,  et  l'administration  n'agit  ainsi  que  dans  des 
circonstances  très  graves.  Les  instructions  données  par 
le  ministre,  le  29  décembre  1838,  respirent,  dit 
M.  Dupont,  ((  la  ferme  volonté  de  satifaire  les  intérêts 
«  réels  des  consommateurs  lorsqu'ils  ont  été  régulière- 
«  ment  constatés,  et  de  garder  de  justes  ménagements 
«  vis-à-vis  de  la  propriété  des  mines.  » 

Je  dois  vous  signaler,  en  1872,  la  protestation  du 
comité  des  Houillères  de  la  Loire  contre  ces  dispositions 
des  lois  de  1810  et  de  1838. 

Mais  voilà  une  première  atteinte  à  la  propriété  des 
mines,  la  plus  grave,  après  laquelle  le  mot  propriété 
semble  une  ironie.  L'intérêt  public  légitimerait-il  cette 
dérogation  au  droit  commun?  Serait-il  compromis  au 
point  de  nous  faire  passer  sur  toutes  les  conséquences 
redoutables  de  ces  dispositions  légales?  On  avait  songé 
à  faire  juger  par  les  Tribunaux  la  question  de  savoir  si 
la  concession  devait  ou  non  être  retirée.  On  disait  :  il  y 
a  contrat,  il  y  a  des  conditions  imposées.  Ces  conditions 
sont-elles  respectées?  C'est  affaire  aux  Tribunaux  ordi- 
naires de  le  dire,  et  on  échappe  ainsi  au  pouvoir  parfois 
trop  discrétionnaire  du  Ministre.  C'est  peut-être  le  sens 
des  discussions  de  1808. 
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La  loi  de  1838  est  trop  formelle  pour  qu'on  puisse 
soutenir  cette  argumentation.  C'est  en  ce  sens  qu'on 
pourrait  solliciter  une  réforme,  en  faisant  valoir,  comme 
le  comité  de  la  Loire,  le  petit  nombre  des  mines  inex- 
ploitées et  l'inutilité  pratique  de  ces  mesures  rigou- 
reuses pour  faire  exploiter  les  mines  mauvaises;  le 
danger  de  l'arbitraire,  le  danger  plus  grand  encore  de 
porter  la  main  sur  une  sorte  de  propriété,  alors  qu'on 
est  résolu  à  défendre  l'autre  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité. 

Admettons  que  l'application  de  ce  droit  rigoureux 
soit  très  rare,  et  passons  à  d'autres  dérogations  au  droit 
commun. 

L'article  7  continue  :  a  laquelle  (la  propriété  de  la 
«  mine)  est  dès  lors  transmissible,  comme  tous  les 
«  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que 
«  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
«  autres  propriétés...  » 

Le  principe  est  donc  que  la  propriété  des  mines  est 
librement  transmissible.  Il  n'en  avait  pas  toujours  été 
ainsi.  Un  décret  du  3  nivôse,  an  YI,  assujettissait  la 
transmission  des  concessions  à  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Il  a  été  aboli  par  la  loi  de  1810,  et  ajuste 
titre  selon  nous.  On  réclame,  en  effet,  de  toutes  parts, 
la  suppression  des  quelques  entraves  qui  peuvent 
encore  gêner  la  circulation  des  biens;  on  abolit  les 
majorats,  on  menace  les  biens  de  main-morte  et  on 
voudrait  justement  imposer  à  la  transmission  de  la 
propriété  des  mines  ces  mêmes  diflBcultés! 

Cependant,  en  1876,  la  Commission  parlementaire 
demanda  le  retour  au  régime  de  nivôse,  an  VI,  et 
voulait  que,  sauf  le  cas  d'héritage,  toute  transmission 
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fut  précédée  d'une  autorisation.  Le  motif  de  cette  res- 
triction était  d'empêcher  la  vente  à  un  acquéreur  sans 
facultés  suffisantes. 

L'article  ancien  fut  maintenu  devant  des  protestations 
éloquentes,  parmi  lesquelles  se  font  encore  remarquer 
celles  du  Comité  houiller  de  la  Loire. 

Mais,  à  ce  même  point  de  vue,  et  toujours  à  propos 
de  la  transmission  de  la  propriété  des  mines,  la  loi  de 
18i0  pose  des  restrictions  qu'il  est  essentiel  de  signaler. 

L'article  31  dispose  ainsi  :  «  Plusieurs  concessions 
((  pourront  être  réunies  entre  les  mains  du  même 
«  concessionnaire,  soit  comme  individu,  soit  comme 
«  représentant  une  Compagnie,  mais  à  la  charge  de 
«  tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque  concession.  » 

On  en  pourrait  conclure  que  le  concessionnaire  d'une 
mine  peut,  sous  les  conditions  indiquées  dans  l'article 
ci-dessus,  acheter  une  autre  mine.  Le  décret  du 
23  octobre  1852  s'y  oppose  ;  il  faut  une  autorisation 
spéciale  du  Gouvernement,  et  les  auteurs  que  j'appel- 
lerai «  administratifs,  »  tels  que  M.  Dupont,  par 
exemple,  restreignent  le  sens  de  l'article  31  à  l'inter- 
prétation suivante  :  c'est  qu'un  concessionnaire  peut 
obtenir  d'autres  concessions. 

Tel  n'est  pas  mon  avis,  et  je  pencherais  très  volon- 
tiers vers  l'opinion  qui  affirme  que  le  décret  de  1852  est 
illégal,  comme  opposé  aux  dispositions  de  la  loi  de  1810. 
Nous  venons  de  voir  que  la  transmission  peut  se  faire 
sans  autorisation;  l'article  31  nous  rappelle  que  plu- 
sieurs concessions  peuvent  être  réunies  entre  les 
mêmes  mains;  la  conclusion  qui  découle  de  ces  pré- 
misses est  la  liberté  pour  un  concessionnaire  d'acheter 
la  concession  voisine,  et  il  semble  bien  qu'on  pourrait 
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aisément  soutenir  l'illégalité  du  décret.  L'article  6  de 
la  Constitution  de  1852  donnait  au  Président  de  la 
République  le  droit  de  rendre  les  décrets  nécessaires  à 
l'exécution  des  lois.  Celui-ci  équivaut  à  Yabrogation  de 
la  loi  et  des  dispositions  du  droit  commun  auquel  on 
renvoie  toujours  en  matière  de  mines.  Une  dérogation 
formelle  à  ce  droit  commun  est  écrite  dans  la  loi  de 
1810y  en  ce  qui  touche  les  aliénations  partielles  et  le 
partage  des  mines.  L'article  7  dit,  en  effet  : 

«  Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots 
«  ou  partagée,  sans  une  autorisation  préalable  du 
ce  Gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la 
«  concession.  » 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  propriété  foncière 
n'est  assujettie,  à  ce  point  de  vue,  à  aucune  restriction, 
à  aucune  prohibition.  Le  Code  n'a  point  interdit  le 
morcellement  de  la  propriété  ,  on  peut  même  dire 
qu'il  l'a  favorisé,  notamment  quand,  en  matière  de 
succession,  il  a  prescrit  le  partage  en  nature  (art.  826), 
ce  qui ,  dans  cette  voie ,  est  la  mesure  la  plus 
grave. 

Pour  les  mines  on  a  reconnu,  dit  l'instruction  minis- 
térielle du  3  août  1810,  que  la  division  entraînerait  le 
sort  de  la  mine  et  celui  de  l'entreprise;  que  le  partage 
de  la  mine  concédée  donnerait  lieu  à  des  extractions 
partielles  toujours  plus  onéreuses,  plus  nuisibles  qu'elles 
ne  peuvent  être  utiles. 

Le  Gouvernement  se  réserve  à'autoriser  ces  divi- 
sions, et  l'autorisation  est  donnée,  en  principe,  dans  les 
mômes  formes  que  la  concession. 

De  cette  idée,  que  l'intérêt  public  pouvait  avoir  à 
souffrir  d'une  exploitation  divisée,  on  a  été  conduit  à  se 
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demander  si  Vamodiation  d'une  mine  ne  serait  pas 
aussi  régie  par  les  mêmes  principes,  et  si  l'autorité 
publique  n'aurait  pas  à  intervenir  dans  cette  circon- 
stance. 

Remarquez,  Messieurs,  où  nous  en  sommes  arrivés. 

C'est  le  contrat  de  vente  que  nous  venons  de  voir 
soumis  aux  restrictions  les  plus  sérieuses,  quand  il  a 
pour  objet  une  mine.  C'est  au  contrat  de  louage  que 
nous  touchons  maintenant.  Nous  allons  voir  si  sa  liberté 
est  intacte. 

Il  serait  trop  long,  Messieurs,  de  vous  dire  qu'en 
matière  de  mines,  il  existe  des  baux  particuliers,  et 
d'étudier  toutes  les  conventions  do  ce  genre  usitées  en 
pays  miniers.  Il  me  suflSra  de  vous  indiquer  les  prin- 
cipales. Par  exemple,  les  remises  à  forfait,  fréquentes 
à  Saint-Etienne.  Le  concessionnaire  cède  le  droit  d'ex- 
ploiter sans  céder  la  propriété.  Il  est  des  remises  à 
forfait  perpétuelles,  ou  jusqu'à  épuisement,  ce  qui 
revient  au  même.  Il  est  des  remises  ou  des  amodiations 
temporaires.  Les  Tribunaux  valident  ces  conventions 
et  leur  donnent,  dans  de  nombreux  arrêts,  le  nom  de 
bail.  Si  1b  contrat  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la 
mine,  la  Cour  de  cassation  exige  pour  la  validité  l'auto- 
risation administrative,  que  l'amodiation  soit  perpé- 
tuelle ou  temporaire.  (Cass.  4  janvier  1844, 4  juin  1844, 
20  novembre  1845.) 

Les  motifs  sont  les  mêmes,  une  bonne  exploitation 
exige  le  maintien  de  l'unité  de  direction,  d'entreprise, 
fixée  par  la  concession. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  perpétuité  de  la  pro- 
priété, au  point  de  vue  de  sa  transmissibilité,  la  pro- 
priété de  la  mine  n'est  pas  celle  du  droit  commun.  Les 
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diflërences  vont  être  bien  plus  sensibles  encore  quand 
nous  allons  envisager  cette  propriété  dans  ses  rapports 
avec  les  voisins. 

Les  questions  de  voisinage  sont  un  des  points  impor- 
tants du  régime  de  la  propriété  immobilière,  bornage, 
servitudes  actives  et  passives,  dommages  que  peut 
causer  une  installation  dangereuse,  incommode.  Vous 
voyez,  Messieurs,  à  quelles  difficultés  je  fais  allusion; 
vous  savez  qu'elles  sont  nombreuses,  si  bien  qu'on 
nous  accuse,  nous,  avocats,  de  ne  connaître  que  le 
7nur  mitoyen!  En  matière  de  mines,  les  difficultés  ne 
vont  faire  que  croître.  Le  propriétaire  n'a  des  voisins 
que  sur  le  même  plan  que  lui;  le  concessionnaire  a 
toute  une  série  de  voisins  au-dessus  de  lui,  dans  le  sens 
vertical.  Il  va  falloir  non  seulement  nous  occuper  des 
rapports  de  deux  concessions  mitoyennes,  mais  encore 
résoudre  toutes  les  difficultés  entre  le  concessionnaire 
et  le  propriétaire  superfîciaire  ;  entre  la  propriété  de  la 
mine  et  la  propriété  de  la  surface  du  sol. 

C'est  d'abord  l'acte  de  concession  qui  fixe  les  limites 
de  la  propriété;  toute  contestation  relative  à  ces  limites 
est  jugée  par  l'autorité  administrative.  Voilà  pour  le 
bornage;  ce  n'est  pas  le  juge  de  paix  qui  opérera  pour 
limiter  une  concession.  Même,  à  ce  point  de  vue,  on 
prend  des  précautions  particulières.  Deux  propriétaires 
voisins  peuvent  labourer  leurs  champs  jusqu'à  leurs 
limites  extrêmes,  «  à  fleur  de  borne,  »  comme  on  le  dit 
vulgairement.  Deux  concessionnaires  ne  peuvent  ex- 
ploiter ainsi.  On  a  craint  que  des  travaux  si  rapprochés  ne 
fussent  la  cause  d'interminables  débats  sur  la  propriété 
des  minerais  extraits,  La  plupart  des  cahiers  des 
charges  des  concessionnaires  leur  imposent  de  laisser 
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des  espontes  entre  leur  concession  et  celle  du  voisin, 
c'est-à-dire  de  laisser  un  massif  qu'aucun  des  voisins 
n'exploitera. 

Voici  une  mitoyenneté  particulière  et,  si  je  ne  peux 
entrer  dans  les  détails,  je  veux  au  moins  vous  dire  que 
la  propriété  de  ces  espontes  donne  lieu  à  autant  de 
procès  que  les  petits  murs  séparatifs  des  héritages. 

Entre  voisins  de  propriétés  superficiaires,  les  pas- 
sages et  les  cours  des  eaux  sont  les  plus  importantes 
des  servitudes.  Entre  concessionnaires  chacun  répond 
des  dommages  que  peuvent  causer  les  eaux  souter- 
raines (art.  45).  Il  n'y  a  pas  de  fonds  dominant  et  de 
fonds  servant;  l'article  640  ne  s'étend  pas  au  tréfonds, 
chacun  pour  soi  (art.  15). 

Chacun  pour  soi,  encore,  si  les  nécessités  de  l'exploi- 
tation mettent  le  concessionnaire  dans  la  nécessité  de 
passer  sur  d'autres  concessions,  h^ servitude  d'enclave 
est  inconnue.  La  règle  est  l'indemnité  appréciée,  fixée 
par  les  Tribunaux  civils.  On  peut  dire  que,  pour  la 
propriété  souterraine  et  entre  propriétés  de  cette 
nature,  il  n'y  a  pas  ce  que  le  Code  appelle  les  sentences 
légales,  ce  droit  commun  de  la  propriété  superficiaire. 

Il  faut  excepter,  cependant,  une  hypothèse.  En  vertu 
des  cahiers  des  charges,  en  vertu  de  la  loi  de  1838,  les 
mines,  en  cas  d'accident  dans  une  mine  voisine,  sont 
astreintes  à  supporter  les  travaux  de  secours.  La  loi  de 
1838  force  même  les  divers  concessionnaires  à  s'unir 
pour  repousser  le  péril  commun.  Rien  de  plus  légitime. 

Vis-à-vis  au  propriétaire  superficiaire,  la  question 
est  beaucoup  plus  complexe.  Nous  n'entendons  pas  ici 
parler  de  la  redevance,  restons  dans  le  régime  foncier 
pur. 
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Je  suis  persuadé,  Messieurs,  que  (juelques-uns  d'entre 
vous  se  demandent  ce  qu'on  entend  par  tréfonds,  ce 
qu'on  entend  par  sol.  A  quelle  profondeur  commence  le 
tréfonds?  quelle  est  l'épaisseur  de  la  croûte  qui  for- 
mera le  sol?  Il  y  a  des  pays,  Messieurs,  où  la  loi  elle- 
même  répond.  En  Espagne,  par  exemple,  on  peut  dire 
que  le  tréfonds  commence  après  dix  mètres  de  profon- 
deur. Chez  nous,  il  n'y  a  aucune  règle  fixe.  Remarquez 
que  c'est  le  gîte  minier  qui  est  concédé.  La  propriété  nou- 
velle, limitée  dans  le  sens  horizontal,  monte  et  descend 
librement  dans  le  sens  vertical,  suivant  la  direction  et 
l'importance  de  la  veine  du  filon  métallique  concédé. 

Rien  dans  la  loi  ne  dit  :  à  tant  de  mètres  de  la  surface 
le  concessionnaire  s'arrêtera;  il  respectera  une  telle 
épaisseur  de  terrain,  nécessaire  à  la  préservation  des 
propriétés  superficiaires. 

Mais,  alors,  c'est  la  propriété  du  dessus  qui  est  sacri- 
fiée; le  filon  s'élève,  les  travaux,  les  galeries  s'appro- 
chent de  la  surface  du  sol,  des  èboulements  vont  se 
produire;  les  édifices  sont  compromis  et  avec  eux  la  vie 
des  habitants.  Deux  circonstances  peuvent  seules  arrêter 
le  concessionnaire  :  -!•  l'impossibilité  où  il  serait  de 
faire  face  aux  indemnités  qu'on  va  lui  demander;  2*  l'in- 
tervention de  l'administration. 

L'article  50  de  la  loi  du  27  juillet  1880  donne  au 
Préfet  le  droit  de  pourvoir  aux  mesures  nécessaires 
pour  faire  cesser  une  exploitation  dangereuse.  L'art.  15 
de  la  loi  de  1810  pose  le  principe  de  l'indemnité.  L'ex- 
ploitant peut  être  contraint  de  donner  caution.  En  ce 
cas,  la  loi  de  1810  se  rapproche  sensiblement  des  prin- 
cipes ordinaires  de  l'expropriation,  qui  veulent  que  l'in- 
demnité soit  préalable. 

15 
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L'indemnité  pour  le  propriétaire  de  la  surface;  pour 
toutes  sortes  de  dégâts  aux  terrains  bâtis  ou  non  bâtis  ; 
pour  les  eaux  dont  les  travaux  ont  amené  la  diminution 
ou  le  tarissement.  Notez,  Messieurs,  cette  dérogation 
au  droit  commun!  Un  propriétaire,  en  creusant  un  puits 
chez  lui,  n'encourt  aucune  responsabilité  si  ses  travaux 
font  tarir  le  puits  de  son  voisin. 

La  réciproque  est-elle  vraie  et  le  concessionnaire  de 
mines  a-t-il  droit  à  indemnité  si  le  propriétaire  du  sol 
trouble  par  ses  travaux  ou  menace  de  troubler  l'exploi- 
tation? La  jurisprudence  n'est  pas  absolument  nette 
sur  ce  point  et  les  avis  sont  très  partagés.  On  dit  non  en 
principe.  La  propriété  de  la  surface  reste  libre.  Mais  si 
un  fait  anormal  à  l'exploitation  de  la  surface  se  produit, 
si  un  tunnel  vient,  par  exemple,  à  traverser  une  conces- 
sion, alors  on  admet  qu'il  y  aurait  lieu  â  indemnité. 

Nous  rencontrons  maintenant  les  art.  H,  43,  44  de 
la  loi  de  1810,  modifiés  en  1880.  Ce  sont  certainement 
les  textes  qui  ont  donné  lieu  aux  plus  vives  contro- 
verses. On  peut  ramener  leurs  prescriptions  aux  solu- 
tions suivantes  : 

1**  La  propriété  de  la  surface  est  soumise,  vis-à-vis 
de  la  propriété  de  la  mine,  au  droit  d'occupation; 

2<»  Le  droit  d'occupation  consiste  dans  la  possibilité, 
pour  le  concessionnaire,  d'établir  sur  le  terrain  ses 
magasins,  usines,  chemins,  etc.  ; 

3*»  Le  droit  d'occupation  ne  peut  jamais  s'exercer 
qu'à  charge  d'indemnité; 

4*  L'indemnité  est  toujours  portée  au  double  ; 

5*»  Le  droit  d'occupation  se  résout,  suivant  les  cas, 
en  nécessité  pour  le  concessionnaire  d'acheter  le  terrain 
occupé.    Ce   prix    est  alors    porté   au   double    de  la 
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valeur  du  terrain;  en  une  expropriation  pour  cause 
(inutilité  publique,  et  alors  la  loi  de  1841  s'applique 
(art.  50)  ; 

6*  Le  droit  d'occupation  subit  une  restriction  en 
vertu  de  l'article  11;  il  ne  va  pas  jusqu'à  chasser  de 
leur  domicile  les  habitants  ménagés  par  les  travaux 
ordinaires  d'exploitation.  Un  certain  périmètre  est  laissé 
libre. 

Ce  droit  d'occupation  mérite  d'être  rangé  parmi  les 
plus  graves  atteintes  que  la  propriété  des  mines  impose 
à  la  propriété  superfîciaire.  On  voit  que  la  loi  va  même 
jusqu'à  une  véritable  expropriation,  une  vente  forcée  de 
la  propriété  du  dessus  au  concessionnaire. 

Faut-il  ajouter  que  la  propriété  du  dessus  est  sacri- 
fiée? En  théorie,  il  est  évident  que  la  loi  autorise  la 
\îolation  des  droits  du  propriétaire.  Mais,  en  pratique, 
l'indemnité  que  reçoit  le  propriétaire,  étant  double  de  la 
valeur  de  sa  chose  sacrifiée,  serait  peut-être  trop  forte. 

Jusqu'ici,  nous  nous  sommes  occupés  de  l'état  juri- 
dique de  la  propriété  des  mines  et  je  vous  ai  signalé 
ses  traits  les  plus  caractéristiques,  en  essayant  de  les 
rendre  plus  sensibles  par  la  comparaison  avec  le  droit 
commun.  Pour  être  complet,  je  dois  encore  vous  parler 
des  redevances  auxquelles  est  assujettie  la  propriété 
des  mines.  Ces  redevances  sont  de  deux  sortes,  les  unes 
sont  payées  à  l'Etat,  les  autres  aux  propriétaires  de  la 
surface. 

Les  premières  sont  divisées  en  redevances  fixes  et 
redevances  proportionnelles.  Vous  reconnaissez  ces 
mots  pour  les  avoir  entendus,  rencontrés  en  matière  de 
patentes  (art.  33  et  34).  La  redevance  fixe  est  réglée 
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sur  la  base  de  l'étendue  de  la  concession;  la  redevance 
proportionnelle,  sur  le  montant  de  ses  produits. 

D'où  découle  ce  droit  que  l'Etat  s'arroge?  est-ce  de 
son  droit  régalien?  est-ce  l'impôt?  Les  mines  ne  paient 
pas  d'impôt  foncier,  même  lorsqu'elles  sont  exploitées 
à  la  surface  du  sol,  et  les  machines  à  vapeur  servant 
à  leur  exploitation  jouissent  do  la  même  immunité.  Le 
Conseil  d'Etat  (26  septembre  1871),  a  décidé,  à  leur 
égard,  que  le  revenu  qu'elles  peuvent  donner  se  confond 
avec  les  produits  de  l'exploitation  et  est  atteint  par  la 
redevance  proportionnelle. 

Enfin,  la  loi  du  21  mars  1836  fait  contribuer  les 
mines  (article  14)  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  sur  lesquels  passent  les  produits  de 
leur  exploitation. 

Vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  surface,  le  conces- 
sionnaire est  aussi  tenu  de  payer  une  redevance.  Evi- 
demment cette  redevance  ne  peut  représenter  que  le 
droit  du  propriétaire  de  la  surface  sur  la  mine.  La  juris- 
prudence en  tire  les  conséquences  suivantes  :  1**  l'hypo- 
thèque consentie  sur  la  propriété,  avant  ou  après  la 
concession,  s'étend  sur  la  redevance,  qui  représente  les 
parcelles  détachées  de  la  propriété;  2*»  la  redevance  est 
immobihère  ;  3<*  la  redevance  peut  être  aliénée  sans  la 
surface;  4^  la  redevance  peut  se  prescrire,  mais  le 
défaut  de  paiement  de  la  redevance  ne  peut  pas  résou- 
dre la  concession  ;  5*»  la  redevance  (art.  6)  est  fixée  par 
Vacte  de  concession  ou  par  des  conventions  libres  entre 
le  propriétaire  de  la  surface  et  l'exploitant. 

Enfin,  la  propriété  des  mines  est  soumise  au  contrôle 
de  l'administration.  Je  veux  dire  que  des  règlements 
très  sévères  tracent  et  imposent  aux  concessionnaires 
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des  obligations  dont  ils  ne  peuvent  s'écarter.  Non  pas 
que  l'exploitation  matérielle  soit  dirigée  par  Tautorité 
administrative,  mais  elle  impose  toute  une  série  de 
précautions.  Il  y  a  là  une  nuance  bien  légitime.  L'ex- 
ploitant peut  conduire  ses  travaux  comme  il  l'entend, 
mais  sous  réserve  de  respecter  certaines  règles  géné- 
rales, dans  le  détail  desquelles  je  ne  puis  entrer.  Ces 
règles  sont  la  loi  des  exploitations;  toutefois,  chaque 
exploitation  est  cependant  libre  d'employer  le  système 
qui  lui  convient.  Devant  la  Commission  des  Quarante- 
Quatre  (dont  je  vous  ai  déjà  parlé),  les  ouvriers  d'Anzin 
discutaient  l'influence,  les  conséquences  de  tel  ou  tel 
mode  de  travail.  Les  ingénieurs  leur  répondaient  qu'il 
ne  pouvait  venir  à  l'esprit  de  personne  de  charger  le 
Préfet  du  Nord  d'y  pourvoir.  Mais  nous  entrons,  ici, 
dans  un  ordre  d'idées  qui  m'éloignerait  trop  du  sujet 
que  j'ai  voulu  vous  exposer.  La  mesure  dans  laquelle 
TEtat  peut  intervenir  entre  patrons  et  ouvriers  mineurs 
soulève  bien  d'autres  questions.  Elles  sont  de  votre 
compétence  et  vous  avez  souvent  déjà  discuté  le  pro- 
blème ;  vous  me  permettrez  seulement  de  rappeler  qu'il 
se  pose  en  matière  de  mines  surtout,  et  que  c'est  un 
édit  d'Henri  IV  qui,  le  premier,  a  marqué  la  voie  de 
sage  protection  qui  s'impose  à  tout  gouvernement  jaloux 
de  respecter  la  liberté  de  tous. 

Je  mentionnerai  donc  seulement,  pour  mémoire,  les 
cahiers  des  charges  de  concession,  l'art.  50  de  la  loi  de 
1810,  le  décret  du  3  janvier  1813,  mais  déjà  nous  ne 
sommes  plus  dans  le  domaine  de  la  propriété  des  mines; 
nous  entrons  dans  leur  réglementation  intérieure,  dans 
leur  police,  et  j'ai  déjà  trop  abusé  de  votre  attention 
pour  discuter  ce  nouvel  ordre  d'idées.  J'ai  examiné,  au 
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surplus,  la  plus  importante  conséquence  de  ce  pouvoir 
général  de  police,  c'est-à-dire  le  pouvoir  imparti  à  l'ad- 
ministration de  retirer  la  concession. 

Revenons  en  arrière  et  résumons  rapidement  les 
principes, de  cette  propriété  des  mines,  telle  que  je 
viens  d'essayer  de  vous  la  montrer. 

Des  trois  idées  qui  doivent  présider,  Tune  ou  l'autre, 
à  tout  régime  minier,  la  loi  de  1810  a  choisi  l'idée  du 
droit  régalien,  que  M.  Migneron  a  pu  définir  «  lasimple 
«  attribution  pour  l'Etat  de  concéder  les  mines,  d'en 
«  permettre  l'exploitation,  de  prélever  sur  elles  un 
«  impôt.  »  La  loi  de  1810  a  développé  ces  trois  consé- 
quences. Il  faut  convenir  qu'à  ce  point  de  vue  elle  a 
fort  peu  de  détracteurs.  Le  principe  de  la  propriété 
exploitante  est  séduisant,  mais  on  affirme  qu'il  est 
incompatible  avec  le  morcellement  de  notre  sol  et  avec 
notre  caractère.  Assurément  le  droit  régalien  vaut 
mieux  que  la  domanialité.  Des  trois  maux  on  a  choisi  le 
moindre. 

Reste  l'application.  Nous  nous  heurtons  ici  à  des 
critiques  de  détail  un  peu  confuses,  portant  sur  la  reve- 
nance,  sur  le  droit  d'occupation,  sur  la  surveillance  de 
l'administration.  Les  uns  demandent  plus,  les  autres 
moins!  On  réclame  très  fort  contre  l'expropriation 
quand  il  ne  s'agit,  comme  dans  l'article  43,  que  de 
l'intérêt  privé.  D'autres  voudraient  voir  étendre  cette 
disposition  si  favorable  au  développement  de  l'industrie 
minière.  Il  y  a  l'application  de  l'article  49,  qu'il  faut  bien 
définir,  pour  ne  porter  que  la  plus  faible  atteinte  pos- 
sible au  droit  de  propriété  de  la  mine.  D'autres  ver- 
raient avec  satisfaction  l'Etat  toujours  prêt  à  inter- 
venir. 
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Si  j'avais  à  formuler  mon  opinion,  je  dirais  :  D'abord, 
il  faut  bien  se  convaincre  qu'il  est  impossible,  ruineux 
de  laisser  libre  l'exploitation  des  mines  et  d'affirmer 
hautement  le  principe  de  l'article  542,  sauf  pour  l'Etat 
un  droit  de  surveillance;  —  c'est,  au  surplus,  le  régime 
anglais.  Si  on  me  forçait  à  me  rendre,  je  voudrais  res- 
treindre le  plus  possible  l'intervention  de  J'Etat  et 
étendre  le  plus  possible  l'idée  de  propriété  avec  tous  ses 
caractères.  Si  on  maintenait  l'article  49,  je  voudrais  voir 
écrits  dans  la  loi  les  cas  de  déchéance,  ce  qui  laisserait 
moins  de  place  à  l'arbitraire.  Je  voudrais  des  règles  plus 
positives  sur  les  rapports  entre  la  propriété  de  la  sur- 
face et  la  propriété  du  tréfonds,  règles  dont  on  trouve- 
rait la  base  dans  le  principe  de  la  redevance.  Pour  la 
redevance,  le  contrat  devrait  la  fixer.  Enfin,  je  recon- 
nais la  nécessité  de  la  surveillance  administrative,  mais 
je  la  voudrais  limitée  à  son  véritable  domaine,  le  res- 
pect des  droits  et  de  la  liberté  de  tous.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  LE  Président.  —  Ce  rapport,  Messieurs,  nous  est 
précieux  pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est  qu'il 
contient  d'excellentes  choses,  dites  sobrement  et  élé- 
gamment; la  seconde,  c'est  qu'il  éinane  d'un  de  nos 
jeunes  secrétaires. 

Nous  ne  saurions  trop  encourager  les  jeunes  mem- 
bres de  la  Société  à  suivre  le  bon  exemple  donné 
aujourd'hui  par  M.  de  Saint-Charles  et,  l'année  der- 
nière, par  M.  Pagnon.  Dans  une  prochaine  séance, 
nous  aurons  aussi  un  intéressant  rapport  de  M.  Fal- 
couz  fils. 

Nous  remercions  donc  M.  de  Saint-Charles  d'avoir 
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donné  un  exemple  qui  aura  de  nombreux  imitateurs, 
n'en  doutons  pas.  (Applaudissements.) 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Amiecx,  chef  de  section  au  P.-L.-M.  —  Notre 
Rapporteur  a  terminé  en  exprimant  le  désir  que  le 
contrôle  administratif  sur  les  Sociétés  de  mines  fut 
limité. 

Je  ne  vois  pas  en  quoi  ce  contrôle  est  gênant;  il 
surveille  l'exploitation  pour  l'empêcher  de  compro- 
mettre l'avenir  de  la  mine  par  de  mauvaises  disposi- 
tions, par  des  aménagements  défectueux  qui,  par 
exemple,  seraient  de  nature  à  occasionner  l'inondation 
des  galeries.  Je  crois  donc  qu'à  ce  point  de  vue,  le  con- 
trôle administratif  est  excellent. 

Quant  au  morcellement  des  mines  par  affermages  ou 
par  ventes,  j'estime  qu'on  ne  saurait  trop  s'y  opposer, 
car  ce  serait  là  perdre  un  des  principaux  éléments  du 
succès  dans  les  conditions  d'exploitation  actuelles.  Si 
plus  tard  on  découvre  des  moyens  différents ,  il  y 
aurait  peut-être  lieu  de  permettre  Témiettement  du 
terrain  minier,  mais,  pour  le  moment,  on  ne  saurait  y 
songer.  L'exploitation  par  le  propriétaire  du  sol  serait 
évidemment  désastreuse. 

M.  DE  Saint-Charles  (F).  —  Dans  mon  rapport,  je 
n'ai  pas  entendu  demander  la  réforme  de  la  loi  de 
1810  qui,  entre  plusieurs  maux,  a  choisi  le  moindre.  Je 
désirerais  seulement  que  le  contrôle  administratif  laissât 
une  plus  grande  liberté  aux  concessionnaires,  car  il  est 
parfaitement  reconnu  que  l'Ëtat  n'est  pas  toujours  le 
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bienvenu  quand  il  se  mêle  d'une  exploitation  privée,  et 
l'industrie  minière  est  un  commerce  comme  un  autre. 
Mais,  en  1810,  le  législateur,  craignant  de  manquer  de 
plomb  ou  de  fer,  fit  cette  loi  qui  institua  le  contrôle 
administratif.  Tout  en  reconnaissant  qr.e  le  contrôle  a 
pu  pendre  de  réels  services,  si  j'avais  à  choisir  entre 
desix  systèmes,  je  pencherais  du  côté  qui  restreint  le 
contrôle  administratif,  pour  laisser  une  plus  grande 
latitude  aux  concessionnaires  exploitants. 

La  seconde  objection  que  vient  de  faire  M.  Amieux 
m'avait  déjà  frappé  lorsque,  pour  préparer  le  travail  que 
j'ai  lu  aujourd'hui,  j'avais  dû  chercher  les  textes  de  loi 
afférents  aux  mines.  Je  me  suis  demandé  quelle  diffé- 
rence il  y  aurait  entre  l'exploitation  par  un  syndicat  de 
propriétaires  et  l'exploitation  par  une  Compagnie 
minière.  On  ditbien  que  les  propriétaires  exploiteraient 
mal,  mais  ce  n'est  là  qu'une  affirmation  sans  preuves. 
La  seule  objection  sérieuse  que  l'on  puisse  faire  est 
celle-ci  :  les  propriétaires  ne  s'entendront  pas  entre 
eux.  La  loi  agit  donc  comme  dans  le  cas  d'utilité 
publique.  Il  est  évident,  par  exemple,  que,  lors  de  la 
construction  de  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  on  ne  pouvait 
laisser  agir  à  leur  guise  les  nombreux  propriétaires  de 
cette  longue  bande  de  terrain  de  plus  de  cinq  cents 
kilomètres,  car  jamais  la  ligne  n'aurait  pu  être  faite. 

Tel  n'est  pas  le  cas  ici,  c'est  un  travail  d'utilité  privée 
et  il  serait  bien  étonnant  que  le  propriétaire  foncier 
refusât  une  indemnité  qui  lui  serait  payée  argent  comp- 
tant, à  moins  qu'il  ne  veuille  exploiter  lui-même.  Mais 
si  les  propriétaires  se  syndiquaient  pour  l'exploitation, 
ils  sei-aient  obliges  d'avoir  recours  aux  lumières  d'ingé- 
nieurs soumis  au  contrôle  administratif — que  je  suis 
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loin  de  repousser  —  et  alors  il  n'y  aurait  plus  aucune 
différence  avec  les  Compagnies  houillères  existantes, 

M.  PiATON  (Maurice),  ingénieur,  demande  si  des 
propriétaires  fonciers  ont  jamais  réclamé  la  propriété 
des  mines.  Dans  le  département  de  la  Loire,  ils  seraient 
les  derniers  à  le  faire. 

M.  DE  Saint-Charles.  —  Dans  la  loi  de  1876,  je  ne 
trouve  pas  trace  de  doléances  de  propriétaires  fonciers, 
je  n'en  trouve  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1791 , 
celles  qui  furent  si  vivement  traitées  par  Mirabeau.  Or, 
c'étaient  précisément  les  propriétaires  foréziens  qui, 
saisissant  l'occasion  de  la  réforme  de  la  législation  des 
mines,  demandaient  le  même  traitement  que  l'industrie 
minière  anglaise,  c'est-à-dire  la  possibilité  de  s'asso- 
cier entre  eux  pour  l'exploitation  des  terrains  houillers 
ou  miniers.  Vous  avez  vu  comment  la  loi  de  1791 
répondit  à  cette  proposition. 

M.  PiATON  (M.).  —  Actuellement  ils  ne  réclament 
plus  le  droit  d'exploitation,  et  plusieurs  ont  réalisé  de 
notables  bénéfices  par  les  indemnités  qu'ils  ont  reçues. 
D'ailleurs  la  redevance  payée  au  propriétaire  est  pro- 
portionnelle au  chififre  de  la  quantité  de  minerai  extrait, 
et  non  pas  au  produit  net  de  la  mine. 

M.  RouGiER  (P.).  —  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  notre  Rapporteur  sur  le  choix  à  faire  entre 
les  divers  régimes  de  propriété  des  mines  qui ,  à 
divers  époques,  ont  été  préconisés. 

Peut-être  est-il  nécessaire  de  les  résumer.  Je  veux 
d'abord  rappeler  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  décou- 
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verte  du  Nouveau  Monde.  De  nouvelles  richesses  sou- 
terraines apparurent,  inattendues;  la  première  idée  qui 
se  présenta  à  Tesprit,  comme  la  plus  naturelle,  fut  d'en 
accorder  la  propriété  aux  chercheurs;  c'étaittrèslogique. 
Le  régime  hispano-américain  encouragea  donc  les 
pionniers. 

Mais  si  les  chercheurs,  les  inventeurs  peuvent  excel- 
ler dans  les  cas  où  il  faut  de  l'énergie,  de  la  décision, 
par  contre  ils  manquent  souvent  des  ressources  ou  de 
l'expérience  nécessaires  à  une  bonne  exploitation  nor- 
male, scientifique. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  peut  trouver  tout 
aussi  logique  le  système  pratiqué  en  Angleterre, 
d'après  lequel  le  propriétaire  de  la  surface  est  proprié- 
taire du  dessous.  Sur  le  sol  anglais,  cette  idée  n'a  pu 
rencontrer  aucune  objection  sérieuse;  la  propriété  fon- 
cière y  est  concentrée  dans  les  mains  de  propriétaires 
en  petit  nombre,  qui  couvrent  des  espaces  de  terrain 
immenses.  Ils  ont  une  influence  considérable,  possé- 
dant de  grandes  ressources  financières  et  pouvant  s'en- 
tourer de  toutes  les  lumières  des  hommes  compétents. 
Us  ont  toute  facilité  pour  promettre  d'exercer  une 
exploitation  régulière,  présentant  toute  sécurité  pour 
les  travailleurs.  Ce  système,  chez  nos  voisins,  se  justifie 
de  lui-même. 

Pourrait-il  en  être  de  même  en  France?  De  prime 
abord,  il  a  paru  tout  naturel  que  le  tréfonds  appartînt 
au  propriétaire  superficiel  et  qu'il  fût  soumis  au  régime 
du  droit  commun  ;  mais  une  seconde  théorie  a  été  pré- 
sentée :  ce  serait  l'Etat,  c'est-à-dire  la  collectivité 
représentée  par  l'Eiat,  qui  serait  propriétaire  du  des- 
sous. Enfin,  une  troisième  idée  a  été  aussi  émise  :  le 
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tréfonds  serait  une  chose  sans  maître,  res  nullius. 
Certaines  considérations  économiques  peuvent  légitimer 
ce  système  et  le  faire  prévaloir  sur  le  régime  du  droit 
commun,  qui,  en  Angleterre,  attribue  au  propriétaire 
du  dessus  la  propriété  du  dessous;  en  effet,  on  ne  peut 
assimiler  la  propriété  souterraine  des  mines  à  la  .pro- 
priété foncière.  Celle-ci,  à  mesure  qu'on  enlève  les 
récoltes  qu'elle  donne,  ne  perd  rien  de  sa  richesse,  qui 
se  renouvelle  tous  les  ans,  et  même,  plus  on  lui 
demande,  plus  elle  produit,  tandis  que  la  propriété  sou- 
terraine s'épuise  progressivement  par  ce  qu'on  lui 
enlève,  sans  pouvoir  la  reconstituer.  Elle  diminue 
chaque  jour,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  extrait  une  partie 
de  ses  richesses,  et  disparaîtra  certainement  un  jour, 
comme  cela  a  déjà  été  annoncé  pour  l'Angleterre,  dans 
quelques  siècles. 

On  voit  en  quoi  la  propriété  des  mines  ne  peut  être 
assimilée  à  la  propriété  superficielle  et  lui  être  ratta- 
chée. Ce  serait  la  livrer  à  tous  les  hasards  d'une  exploi- 
tation dirigée  par  l'égoïsme,  l'impéritie  ou  l'ignorance 
des  propriétaires  de  la  surface.     , 

Il  faut  donc  la  soustraire  au  régime  du  droit  commun 
et  ne  pas  laisser  se  perdre  des  propriétés  si  précieuses 
que  nous  avons,  il  est  vrai,  la  perspective  de  retrouver 
dans  le  Kamtchatka  ou  au  Tonkin,  lorsque  le  libre- 
échange  aura  permis  d'ouvrir  de  nouvelles  voies  au 
commerce  du  vieux  monde. 

A  qui  donc  faut-il  concéder  cette  propriété  pour  en 
assurer  l'exploitation  dans  des  conditions  réellement 
sages  et  fructueuses?  Voici  à  quels  principes  nous 
croyons  devoir  faire  appel  :  il  y  a  entre  les  richesses 
natiu'elles  que  la  Providence  nous  offre  et  l'homme  qui 
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les  exploite  un  lien  très  étroit.  C'est  ce  même  lien  qui 
rattache  la  terre  cultivée  à  celui  qui  la  cultive,  et  qui 
est  la  base  du  droit  de  propriété.  La  propriété  est  la 
fille  du  travail.  La  propriété  foncière  a  son  origine  et  sa 
légitimité  dans  l'occupation  de  la  terre,  accompagnée 
du  travail  de  l'homme.  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
de  la  propriété  minière? 

Soit  au  point  de  vue  économique,  soit  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  public,  il  doit  en  être  de  même  pour  la 
propriété  minière.  J'accepte  donc  comme  le  meilleur 
système  celui  qui  considère  les  mines  comme  une 
chose  sans  maître,  res  nullius,  dont  l'Etat  fait  la 
concession  à  ceux  qui  semblent  être  dans  les  meil- 
leures conditions  pour  se  les  approprier  par  leur  tra- 
vail, et  les  exploiter  d'une  manière  utile  pour  eux  et 
pour  l'intérêt  général.  Sur  ce  point,  je  m'écarte  donc 
de  l'argumentation  de  notre  excellent  Rapporteur,  qui 
préférerait  voir  la  propriété  minière  aux  mains  des 
propriétaires  de  la  surface. 

On  a  parlé  tout  à  l'heure  du  morcellement  de  la  pro- 
priété en  France.  C'est  un  des  faits  auxquels  nous  devons 
le  plus  applaudir  ;  je  ne  suis  pas  de  ceux  qu'effraie  l'émiet- 
toment  du  sol;  —  il  en  est  que  cela  peut  effrayer,  je  le 
vois  aux  signes  extérieurs  qui  expriment  en  ce  moment 
sur  ce  point  la  pensée  de  plusieurs  membres;  mais  je 
ne  peux  entrer  aujourd'hui  en  discussion  avec  eux  sur 
ce  sujet.  J'estime  donc  qu'on  peut  s'applaudir  de  voir 
le  sol  rendu  accessible  au  plus  grand  nombre  ;  c'est 
un  spectacle  bien  différent  de  celui  que  présente  l'An- 
gleterre, où  la  propriété  est  concentrée  entre  quelques 
privilégiés. 

C'est  sur  ce  principe  du  morcellement  de  la  propriété 
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que  s'appuie  M.  de  Saint-Charles  pour  proposer  la  fon- 
dation de  syndicats  entre  petits  propriétaires  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  qui  se  trouvent  sous  leurs  terrains, 
syndicats  semblables  à  ceux  formés  pour  la  défense 
de  nos  vignobles.  Déjà,  pour  constituer  ces  syndicats 
antiphylloxériques,  on  est  obligé  de  faire  violence  à 
bon  nombre  de  propriétaires.  Il  en  est  qui  allèguent 
n'y  avoir  pas  le  même  intérêt  que  leur  voisin.  Ne  ren- 
contrerait-on pas  les  mêmes  résistances  pour  la  consti- 
tution de  syndicats  miniers,  dont  les  résultats  peuvent 
moins  encore  se  calculer  d'avance?  On  aurait  à  lutter 
contre  les  résistances  aveugles  des  propriétaires,  qui 
croiront  que  le  filon  découvert  ne  passe  pas  sous  leur 
terrain,  ou  que  l'exploitation  ne  donnera  pas  de  béné- 
fices et  sera  pour  eux  une  source  d'embarras.  Si  vous 
voulez  acheter  l'adhésion  de  ces  récalcitrants,  vous 
ferez  naître  des  refus  volontaires  et  calculés. 

Il  faut  donc  revenir  à  l'idée  que  la  propriété  minière 
doit  être  attribuée  à  celui  qui  ofire  le  plus  de  garanties 
au  point  de  vue  d'une  bonne  exploitation,  et  qui  semble 
le  plus  digne  d'obtenir  la  concession.  Telle  est  la  base 
de  la  loi  de  1810. 

M.  PiATON  (Maurice),  tout  en  admettant  ce  système 
pour  le  sol  français,  voudrait  savoir  quel  régime  est 
projeté  pour  les  mines  du  Tonkin. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  ne  sais  pas  quelles  sont 
les  idées  du  Gouvernement  quant  aux  mines  du  Tonkin, 
je  ne  peux  dire  si  on  leur  fera  l'application  de  la  loi  de 
1810  ou  si  on  leur  appliquera  un  régime  spécial. 


Digitized  by 


Google 


OBSERVATIONS  DE  M.    P.    ROUGIER  239 

M.  Piâton  (Maurice)  demande  si  la  législation  est  la 
même  pour  les  mines  et  les  produits  combustibles, 
comme  les  huiles  minérales. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  n'ai  point  voulu,  dans  mon 
rapport,  ra'écarter  des  matières  concessibles  ;  je  n'ai 
point  parlé  des  produits  minéraux  tels  que  le  pétrole, 
etc.,  pas  plus  que  des  propriétés  comme  les  carrières 
de  pierres,  de  sable,  qui  peuvent  s'exploiter  à  ciel 
ouvert  et  appartiennent  au  régime  du  droit  commun;  je 
me  suis  cantonné  dans  les  seules  mines  concessibles. 

M.  PiATON  (Maurice).  —  Mais  si  l'Etat  se  considère 
comme  propriétaire,  pourquoi  ne  donne-t-il  pas  la  con- 
cession des  mines  par  adjudication? 

M.  LE  Rapporteur.  —  L'idée  de  l'adjudication  a  été 
soutenue  et  une  modification  sur  ce  point  à  la  législa- 
tion a  été  proposée,  suivant  l'exemple  d'un  petit  pays 
limitrophe  du  nôtre,  le  Luxembourg.  Mais  je  me 
demande  comment,  avec  le  système  de  l'adjudication, 
on  pourrait  tenir  compte  du  degré  d'aptitude  du  conces- 
sionnaire ;  on  ne  considérerait  en  lui  que  le  prix  qu'il 
offrirait. 

M.  Rougier  (P.). — Le  système  de  radjr.dication 
est  condamné  en  général  par  les  économistes. 

En  présence  des  hasards  et  des  difficultés  des  exploi- 
tations minières  dans  lesquelles  des  capitaux  vont  s'en- 
gager, est-il  rationnel  et  légitime  que  l'Etat  exige  pour 
lui-même  un  prix  de  vente,  c'est-à-dire  des  sacrifices 
pécuniaires  qui  restreindront  tout  aussitôt  les  moyens 
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d'action  des  concessionnaires  et  attribueront  à  l'Etat 
une  partie  du  capital  qui  va  leur* être  si  indispensable? 
Avec  le  système  de  concessions  par  adjudication,  c'est 
a  celui  qui  se  sera  le  plus  appauvri  que  sera  donnée 
l'adjudication.  Est-il  sage  de  soumettre  les  exploitants 
à  ce  prélèvement  préalable  au  profit  de  l'Etat? 

M.  LE  Président  ,  constatant  que  personne  ne 
demande  plus  la  parole,  raconte  deux  anecdotes  fort 
piquantes,  qui  démontrent  combien  d'abus  et  de  faveurs 
peuvent  se  glisser  dans  le  choix  des  inspecteurs  du 
Gouvernement  chargés  d'exercer  dans  les  mines  le  con- 
trôle administratif. 

M.  le  Président  fait  ensuite  connaître  que,  d'après  le 
nouveau  règlement,  le  Bureau  a  nommé  les  Secrétaires- 
Adjoints  et  a  choisi  : 

MM.    DE    Sâ.INT-Gh ARLES, 

Chardiny, 
Rdbellin, 

ISNARD, 

Bérard, 
Pagnon, 

qui  étaient  déjà  secrétaires  l'année  dernière  et  auxquels 
ont  été  adjoints  :  M.  Villard,  un  de  nos  lauréats  de  la 
Faculté  de  Droit,  et  M.  Ganeval,  professeur  à  l'Ecole 
de  Commerce. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Vun  des  Secrétav^es, 
Albert  Isnard. 
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Séance  du  9  Janvier  1885 


Présidence  de  M.  Flotard,  ancien  député. 


SOMMAIRE 

Question  à  Tordre  du  jour  :  L'étai  actuel  de  la  question  monétaire, 

rapport  par  M.  Chabrières- Arles. 
Discussion  :  Observations  de  M.  Rougler. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

M.  le  Président,  après  quelques  indications  relatives 
aux  questions  qui  doivent  être  traitées  dans  les  séances 
suivantes,  donne  la  parole  à  M.  Chabrières-Arlès,  tréso- 
rier-payeur général  du  Rhône,  qui  doit  traiter  la  ques- 
tion à  Tordre  du  jour,  ainsi  formulée  :  L'état  actuel  de 
la  question  monétaire. 

M.  Chabrières- Arles  présente  un  rapport  oral  en 
ces  termes  : 

Qaand  il  y  a  argent  et  monnaie 
partout,  il  n'y  a  misère  ni  servitude 
nulle  part.  {Mn»ire  Jean- Antoine 
Tarbociher,  en  son  vinant  président 
de  la  Cour  des  Monnaies.) 

Messieurs, 

L'usage  de  la  monnaie  métallique  remonte  aux  temps 
les  plus  reculés,  c'est  ainsi  qu'Abraham  acheta  d'Hephron 
un  champ  pour  la  sépulture  de  Sara,  au  prix  de  400 
sicles  d'argent  (Genèse). 

46 


Digitized  by 


Google 


242  l'état  actuel  db  la  question  monétaire 

L'Egypte,  l'Assyrie,  la  Perse  et  la  Grèce  possédaient 
des  monnaies  remarquables,  au  double  point  de  vue  de 
leur  valeur  intrinsèque  et  de  leur  valeur  artistique  ;  ces 
peuples  attachaient  une  importance  si  grande  à  la  va- 
leur artistique  des  pièces  qui  portaient  l'effigie  de  leurs 
princes,  que  nous  voyons  Darius  faire  mettre  à  mort  un 
de  ses  satrapes,  pour  s'être  permis  de  frapper  des 
pièces  de  monnaie  plus  belles  que  les  siennes. 

Parmi  les  pièces  de  la  Grèce  ou  de  ses  colonies,  celles 
de  Syracuse  se  font  surtout  remarquer  par  leur  beauté, 
et,  de  nos  jours,  elles  sont  très  recherchées  par  les  nu- 
mismates, qui  les  paient  fort  cher. 

Les  Romains,  sous  les  Empereurs,  imitèrent  l'exemple 
de  leurs  devanciers  :  nous  savons  que  Jules  César  atta- 
chait une  grande  importance  au  bon  renom  de  la  mon- 
naie romaine  :  c'était,  chez  ces  grands  conquérants,  un 
moyen  de  faire  connaître  leur  puissance  et  d'assurer 
leur  domination  chez  les  peuples  conquis.  Les  belles 
monnaies  d'or  de  cette  époque,  appelées  aureuLs,  por- 
tent, en  effet,  sur  l'avers,  l'image  de  l'Empereur  ré- 
gnant et,  sur  le  revers,  les  attributs  de  la  gloire,  de  la 
puissance,  etc. 

C'est  un  fait  remarquable  que  l'abaissement  du  titre  et 
l'état  plus  ou  moins  fruste  des  pièces  coïncident  toujours 
avec  la  décadence  des  pays  où  ces  pièces  ont  été  émises. 

Après  la  décadence  de  l'Empire  romain  et  jusqu'à 
Charlemagne,  il  règne  une  certaine  obscurité  sur  tout 
ce  qui  touche  à  la  monnaie. 

Nous  remarquerons  toutefois  que  les  Mérovingiens 
frappèrent  encore  de  belles  pièces  d'or,  dont  on  retrouve 
quelques  spécimens  jusqu'en  Ecosse  et  dans  les  pays 
Scandinaves. 
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Charlemagne  attachait,  comme  les  anciens  Empereurs 
romains,  une  grande  importance  aux  monnaies  ;  il  ré- 
pandait son  influence  au  loin,  grâce  à  la  bonté  et  à  la 
pureté  de  ses  monnaies. 

Si  nous  passons  aux  Républiques  italiennes,  nous  re- 
marquons encore  le  soin  qu'elles  mettaient  à  la  fabri- 
cation de  leurs  monnaies  :  les  Républiques  de  Venise, 
de  Gênes,  de  Pise,  qui  toutes  faisaient  un  trafic  im- 
mense, avaient  besoin,  dans  leurs  transactions,  soit  avec 
rOrient,  soit  avec  l'Asie  Mineure,  d'une  monnaie  cer- 
taine, reconnue  par  les  peuples  avec  lesquels  elles  tra- 
fiquaient. 

Venise  faisait  mieux  encore,  elle  donnait  de  l'argent 
aux  croisés  et  leur  ouvrait  un  crédit;  mais,  en  revanche, 
elle  exigeait  d'eux  une  partie  des  conquêtes  qu'ils  pou- 
vaient faire  sur  les  Infidèles. 

Si  nous  arrivons  au  xv®  et  au  xvi®  siècle,  nous  voyons 
que  c'est  l'Espagne  qui  joue  le  plus  grand  rôle,  au  point 
de  vue  monétaire,  grâce  aux  métaux  précieux  qui  lui 
arrivent  de  ses  nouvelles  possessions  d'Amérique,  du 
Mexique,  etc.  ;  mais  c'est  surtout  l'argent  qui  domine, 
il  y  a  toujours  peu  d'or.  Les  pièces  sont  belles  et  frap- 
pées avec  soin,  aussi  la  monnaie  espagnole  est  la  plus 
recherchée  pour  les  transactions  commerciales. 

En  France,  sous  nos  anciens  rois,  et  surtout  sous 
Henri  II,  la  fabrication  et  la  vérification  des  monnaies 
étaient  l'objet  d'une  surveillance  sévère  et  solennelle  de 
la  part  des  juges-gardes.  C'est  à  cette  sévérité  que  nos 
monnaies  doivent  le  renom  de  haut  titre  et  de  bon  aloi 
dont  elles  ont  toujours  joui,  et  qu'il  importe  à  l'honneur 
et  à  la  loyauté  française  de  leur  conserver. 

Les  édits  les  plus  sévères  poursuivaient  les  faux- 


Digitized  by 


Google 


244  l/ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION  MONÉTAIRE 

monnayeups,  dont  l'industrie,  d'ailleurs,  s'est  exercée 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  ;  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains avaient,  eux  aussi,  leurs  faux-monnayeurs.  Le 
tyran  Denys  de  Syracuse  faisait  frapper  lui-même  de  la 
fausse  monnaie.  Au  moyen- âge,  Philippe  le  Bel,  après 
avoir  dépouillé  de  leurs  biens  les  Juife  et  les  Templiers, 
manquant  encore  d'argent,  mit  la  monnaie  à  un  titre  si 
bas,  que  la  valeur  intrinsèque  représentait  à  peine 
25  Vo  de  la  valeur  nominale.  A  la  fin  du  xvi*  siècle, 
nous  retrouvons  les  mêmes  principes,  et  le  pape  Sixte- 
Quint  lui-même  met  en  circulation  des  pièces  altérées. 

Sous  Henri  II,  grâce  au  goût  pour  les  arts,  répandu  en 
France  par  les  Médicis,  des  modèles  lurent  frappés  et 
ont  aujourd'hui  une  valeur  numismatique  considérable. 

De  Henri  III  à  Louis  XIV,  il  n'y  a  pas  grand'chose  à 
dire.  Sous  le  grand  roi,  on  frappa  une  quantité  considé- 
rable de  monnaies  d'or  et  d'argent;  mais,  à  la  fin  de  son 
règne,  la  misère  fut  si  grande  qu'il  dut  se  séparer  d'une 
bonne  partie  de  ses  trésors  accumulés,  et  faire  fondre 
un  mobilier  d'or  destiné  au  palais  de  Versailles. 

Arrivons  enfin  à  l'époque  de  Louis  XVI,  période  im- 
portante par  le  grand  nombre  d'édits  concernant  les 
monnaies  et  surtout  par  la  déclaration  de  1785. 

Par  cette  loi,  M.  de  Calonne  proposait  au  roi  la 
refonte  de  l'ancien  louis  d'or  de  24  fr.  en  une  pièce  de 
20  fr.,  ce  qui  fut  en  partie  exécuté  et  donna  au  Trésor 
un  bénéfice  de  dix  millions  de  francs. 

C'est  M.  de  Calonne,  assisté  d'une  Commission  spé- 
ciale, qui  créa  le  rapport  de  15  1/2  à  1  entré  l'or  et 
l'argent  :  c'est  une  erreur  de  croire  que  ce  rapport  ne 
date  que  de  Napoléon  P';  il  fut  établi  parla  loi  de  1775, 
promulguée  en  1787. 
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Mais  les  passions  politiques,  qui  jouent  un  si  grand 
rôle  à  cette  époque  troublée,  ne  permirent  pas  à  M.  de 
Calonne  de  mener  à  bien  l'opération  qu'il  avait  conçue 
avec  le  concours  des  hommes  les  plus  savants  et  les  plus 
compétents.  Mirabeau  prit  à  partie  M.  de  Calonne  et 
Técrasa  par  son  talent  :  le  ministre  fut  condamné  à  Texil 
et  se  retira  en  Angleterre,  d'où  il  publia  sa  défense,  qui 
est  un  véritable  monument  littéraire. 

1793  arrive  :  la  situation  alors  est  très  simple  ;  il  n'y 
a  plus,  comme  dans  toutes  les  révolutions,  ni  or  ni  ar- 
gent ;  il  ne  reste  que  la  monnaie  de  cuivre. 

On  inventa  les  assignats  qui  furent  fabriqués  sur  une 
immense  échelle,  pour  des  sommes  variant  de  deux  sous 
à  dix  mille  francs.  Vous  savez  la  suite... 

Les  édits  de  1793  et  1794  condamnaient  aux  galères 
ceux  qui  avaient  falsifié,  altéré  ou  exporté  les  monnaies, 
ceux  qui  les  avaient  cachées  ou  enfouies,  ou  qui  les 
avaient  seulement  imitées. 

Sous  le  consulat  de  Bonaparte,  on  trouva  un  moyen 
bien  plus  efficace  d'empêcher  ces  différentes  altérations  : 
les  coupables  étaient  tout  simplement  condamnés  à 
mort  !  Tout  individu  qui  aurait  fondu  ou  exporté  des 
monnaies  vraies,  ou  mis  en  circulation  des  pièces  fausses, 
était  passible  de  la  peine  capitale.  Gela  simplifia  beau- 
coup les  choses. 

En  l'an  XI  (1803),  la  question  fut  étudiée  de  nouveau. 
Gaudin  proposa  une  loi  établissant  l'étalon  d'argent  et 
la  proportion  de  15  1/2  à  1  entre  l'or  et  Targent  :  c'était 
la  réédition  de  la  loi  de  M.  de  Calonne. 

C'est  cette  loi  de  l'an  XI  qui  nous  régit  encore  au- 
jourd'hui. 

Plus  tard,   la  liberté  absolue,  —  excepté  pour  les 


Digitized  by 


Google 


â46  L*ÉTAT  ACTUEL    DE  LA   QUESTION  MONÉTAIRE 

faussaires,  bien  entendu,  —  est  rétablie  :  la  monnaie 
est  considérée  comme  une  marchandise  ordinaire,  tout 
le  monde  a  le  droit  de  la  fondre,  d'en  retirer  Tor,  de 
renvoyer  à  l'étranger;  une  seule  chose  reste  défendue, 
c'est  de  fabriquer  de  la  monnaie,  même  au  titre  légal. 

Durant  les  années  suivantes,  la  situation  resta  la 
même.  Sous  la  Restauration,  sous  Charles  X,  sous  Louis- 
Philippe,  il  n'y  a  rien  d'important  à  signaler.  La  seconde 
République  arriva  ;  nous  voyons  un  moment  les  billets 
de  banque  perdre  10  Y©  de  leur  valeur,  et  un  sac  d'écus 
de  1,000  fr.  bénéficier  d'une  prime  de  100  fr. 

A  cette  époque,  il  se  passe  un  fait  intéressant,  c'est 
la  découverte  des  mines  d'or  d'Australie  et  de  Californie. 
Une  quantité  considérable  de  métaux  précieux  inonde 
l'Europe  et  produit  un  apeurement  semblable  à  celui 
qui  se  manifeste  aujourd'hui  en  sens  inverse.  On  fut 
effrayé  de  l'envahissement  de  l'or  et,  de  1851  à  1865, 
la  proportion  entre  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  varia 
de  15  1/2  à  13  pour  1  ;  on  se  préoccupa  de  rechercher 
quels  moyens  pouvaient  rendre  à  l'argent  son  ancienne 
valeur. 

M.  Michel  Chevalier  et  M.  Wolowsky  proposèrent  de 
démonétiser  l'or  et  de  le  traiter  comme  une  simple  mar- 
chandise. 

Une  foule  de  brochures,  parmi  lesquelles  je  signale- 
rai celle  de  M.  H.  de  Martigny,  ancien  inspecteur  des 
finances,  attirèrent  l'attention  du  gouvernement  sur 
cette  inondation  de  la  monnaie  d'or. 

Pour  se  rendre  un  compte  bien  exact  du  mouvement 
qui  se  produisit  alors,  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  deux 
tableaux  indiquant  l'importance  de  la  fabrication  moné- 
taire dans  les  deux  périodes  de  1842  à  1849  et  de  1850 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR   M.    CHABRIÈRES-ARLÉS 


247 


Ces  chiffres  ont  été  relevés  à  l'Hôtel  des  monnaies  et 
^ont  authentiques. 

Première  période. 


1 j 

ANNÉES 

OR 

AROBNT 

1842 

1.852.720 

68.391.170 

j        18^3 

2.826.600 

74.148.998 

18U 

2.742.260 

69.134.980 

1845 

119.140 

89.967.609        ; 

1846 

2.086.420 

47.886.145 

1847 

7.706.020 

78.285.157        1 

1848 

39.697.740 

119.731.095 

1849 
Total   .  . 

27.109.560 

206.548.663 

84.140.460 

754.093.817 

Ensemb 

le 838.234.277 

Deuxième  période. 

ANNÉBS 

OR 

ARGENT 

1850 

85.192.390 

86.458.485 

1851 

269.709.570 

59.327.308 

1852 

27.028.270 

71.918.445 

1853 

312.964.020 

20.099.488 

1854 

526.528.200 

2.123.887 

1855 

447.427.820 

25.500.305 

1856 

508.281.995 

54.422.214 

1857 

572.561.225 

!            3.809.611 

Total.  .  . 
Ensemb 

2.749.693.490 
le 3.073.: 

323.659.743 

)53.233 
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Dans  la  période  de  1842  à  1849,  la  fabrication  des 
monnaies  arrive  à  838  millions,  la  monnaie  d'or  entre 
dans  ce  chiffre  pour  un  dixième  seulement  ;  dans  la  se- 
conde période,  de  185!)  à  1857,  la  fabrication  moné- 
taire s'élève  à  3  milliards  73  millions,  presque  au  qua- 
druple de  la  période  précédente,  et  les  rôles  des  deux 
.  métaux  sont  renversés  ;  c'est  la  monnaie  d'or  qui  do- 
mine, elle  entre  dans  la  fabrication  totale  pour  neuf 
dixièmes,  la  monnaie  d'argent  ne  s'y  montre  que  pour 
un  dixième. 

C'est  donc  2  milliards  368  millions  de  monnaie  d'or 
jetés  dans  la  circulation  en  cinq  ans,  contre  106  millions, 
seulement,  de  monnaie  d'argent. 

Ce  fait  prodigieux  n'échappa  pas  à  la  Cour  des 
Comptes,  et  voici  en  quels  termes  elle  s'en  est  expliquée 
dans  son  rapport  à  l'Empereur,  sur  l'année  1854  : 

«  Cette  année  est  celle  qui,  jusqu'à  présent,  a  offert 
«  les  apports  les  plus  considérables  en  matières  d'or 
«  aux  changes  des  Hôtels  des  monnaies;  les  versements 
«  en  matières  d'argent  ont,  au  contraire,  beaucoup  di- 
«  minué. 

((  ...  Il  résulte  évidemment  de  ces  faits  que  la  pro- 
((  portion  antérieurement  établie  entre  la  quantité  d'or 
«  et  d'argent  sur  laquelle  est  basée  la  valeur  relative 
«  des  deux  métaux,  a  cessé  d'exister,  et  qu'un  kilogr. 
«  d'or  n'équivaut  plus  à  15  kilogr.  1/2  d'argent.  » 

Mais,  peu  à  peu,  l'argent  envahit  de  nouveau  le  pays 
et  la  proportion  fut  renversée. 

On  songea  alors  à  nommer  une  Commission  chargée 
de  voir  quels  seraient  les  moyens  d'atténuer  une  situa- 
tion qui,  de  1856  à  1872,  ne  fit  que  croître;  à  cette  date, 
il  se  produisit  un  apeurement  en  voyant  la  baisse  con- 
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tinuelle  du  métal  blanc  ;  on  nomma  alors  une  Commis- 
sion de  douze  membres,  dont  les  travaux  ne  furent  pas 
publies. 

Enfin,  dans  ces  dernières  années,  une  autre  Commis- 
sion fut  nommée  pour  prendre  part  au  Congrès  do 
Paris  de  1881.  Elle  eut  pour  mission  d'étudier  la  situa- 
tion au  point  de  vue  de  Tenvahissement  croissant  de 
l'argent . 

Voici  quels  furent  les  Etats  qui  y  prirent  part  et  les 
noms  de  leurs  commissaires  : 

L'Allemagne,  représentée  par  M.  le  baron  de  Thiel- 
mann  et  M.  Schraut  ; 

L'Autriche-Hongrie,  représentée  par  M.  le  comte  de 
Kuefetein  et  M.  Antoine  de  Niebouer; 

La  Belgique,  représentée  par  MM.  Pirmez  et  Gamier- 
Heldewier  ; 

Le  Danemark,  représenté  par  M.  Moritz  Lévy,  puis 
par  M.  le  comte  de  Knuth  ; 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  par  MM.  Dana-Horton, 
Evarts,  Howe  et  Churman  ; 

La  France,  par  MM.  Cernuschi,  Dumas,  Denormandie 
et  Magnin,  alors  ministre  des  finances  et  qui  fut  élu 
président  de  la  Conférence  ; 

La  Grande-Bretagne,  par  MM.  Fremantle  et  Moritz 
Galt; 

Les  Indes  britanniques,  par  sir  Louis  Nallet  et  lord 
Reay; 

La  Grèce,  par  M.  Brailas-Arméni  ; 

L'Italie,  par  MM.  Luzatti,  Seismit-Doda  et  le  comte 
Carlo  Rusconi; 

Les  Pays-Bas,  représentés  par  MM.  Pierson  et  Vrolik; 

Le  Portugal,  par  le  comte  de  San-Miguel,  puis  par 
M.  Navarro  d'Andrade; 
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La  Russie,  par  M.  de  Thoerner,  puis  par  le  comte 
Mouravieff; 

La  Suède,  par  M.  le  docteur  H.-L.  Forssell; 

La  Norvège,  par  M.  le  docteur  O.-J.  Broch; 

La  Suisse,  par  MM.  Burchkardt-Bischoff,  Kern  et 
Lardy. 

Ce  fut  le  premier  véritable  Congrès  qui  se  réunit  pour 
cette  question.  Au  point  de  vue  théorique,  et  mieux  en- 
core au  point  de  vue  pratique,  il  fut  du  plus  grand  in- 
térêt. Un  questionnaire  fut  dressé  avec  soin  et  on  passa 
rapidement  de  la  théorie  à  la  pratique. 

Ce  fut  d'après  ce  questionnaire,  élaboré  conjointe- 
ment par  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  France,  que 
les  travaux  furent  dirigés. 

Je  ne  peux  entrer  dans  tous  les  détails  des  travaux  de 
la  Conférence  ;  elle  dura  4  mois  et  le  compte-rendu  de 
ses  discussions  remplit  un  volume  de  plus  de  douze  cents 
pages;  mais,  du  moins,  Messieurs,  vous  me  permettrez 
de  vous  présenter  les  deux  opinions  extrêmes  qui  s'y 
sont  trouvées  en  présence. 

Voici  ce  que  dit  M.  Cernuschi,  délégué  de  la  France 
et  partisan  convaincu  du  bimétallisme  : 

«  Toutes  les  mesures  recommandées  à  la  Conférence 
en  dehors  du  bimétallisme  international  ne  sont  que  de 
petites  mesures  ;  qu'on  supprime  certaines  coupures 
d'or,  le  mal  ne  sera  pas  moindre  après  qu'avant. 
L'Angleterre  est  à  ce  régime  ;  elle  n'a  pas  de  pièces  de 
5  shillings  d'or,  elle  en  possède  très  peu  de  10 shillings; 
elle  frappe,  dans  des  proportions  plus  grandes  qu'ail- 
leurs, une  monnaie  divisionnaire  d'argent  que  le  peuple 
accepte,  du  reste,  qu'il  emploie  pour  toutes  ses  trans- 
actions quotidiennes,  et  qu'il  dépense,  sans  se  préoc- 
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cuper  de  son  poids  ou  de  son  titre.  Eh  bien  I  cette 
monnaie  d'argent  qui,  dans  les  transactions  àTintérieur, 
circule  comme  For  même,  quelle  valeur  a-t-elle  au  point 
de  vue  international  ? 

«  Aucune. 

«  C'est  à  l'internationalité  de  l'argent  à  15  1/2  par 
rapport  à  l'or  qu'il  faut  arriver.  Sans  cette  internatio- 
nalité, rien  n'est  fait.  Que  nous  importe  que  l'argent 
monte  à  59  pence  ou  qu'il  tombe  à  40,  si.  Européens 
et  Américains,  nous  continuons  à  ne  pouvoir  ni  mon- 
nayer librement  ce  métal,  ni  l'employer  à  nous  payer 
les  uns  les  autres?  Si  même  les  petites  combinaisons, 
conseillées,  nous  amenaient  le  cours  de  59  pence,  il 
faudrait  le  regretter,  parce  que  la  conversion  de  l'Angle- 
terre au  bimétallisme  s'en  trouverait  retardée.  Il  faut 
tout  ou  rien  !  » 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  avec  M.  Cernuschi,  les 
choses  sont  excessives,  c'est  tout  ou  rien,  et  pour  prou- 
ver la  supériorité  du  bimétallisme,  dans  une  note  lue  à 
la  Conférence,  M.  Cernuschi  appelle  l'attention  des  délé- 
gués sur  la  situation  étrange  des  partisans  de  l'or,  qui, 
perplexes,  inquiets,  sont  obligés  de  se  livrer  à  des  en- 
quêtes, afin  de  savoir  si  l'on  ne  consomme  pas  trop  pour 
les  besoins  industriels  de  ce  métal  précieux,  duquel  ils 
font  dépendre  toute  leur  ^'ie  économique.  Les  bimétal- 
listes  n'ont  pas  de  ces  perplexités,  de  ces  inquiétudes, 
de  ces  troubles.  Il  n'y  a  pour  eux  qu'une  seule  masse 
monétaire,  composée  de  tout  Tor  et  de  tout  l'argent  que 
les  siècles  ont  accumulés. 

Ce  qui  se  consomme  annuellement  de  l'un  et  de 
l'autre  métal  réduit  d'autant  les  apports  de  la  produc- 
tion annuelle.  Voilà  tout.  Les  bimétallistes  ne  s'en  in- 
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quiètent  guère.  De  même  que  la  valeur  relative,  léga- 
lement établie,  de  l'or  et  de  l'argent  n'est  pas  influencée 
par  la  production,  elle  ne  l'est  pas  non  plus  par  la  con- 
sommation qui  se  fait  de  l'un  et  de  l'autre  métal.  Il  y  a 
toujours  assez  d'or,  il  n'y  a  jamais  excès  d'argent,  et  vice 
versa.  C'est  là  certainement  une  supériorité  incontes- 
table du  bimétallisme. 

Voilà  en  substance  l'une  des  deux  opinions  qui  parta- 
geaient la  Conférence;  voyons  l'autre,  c'est-à-dire  le 
monométallisme  soutenu  par  le  représentant  de  la  Suède, 
M.  Forssel.  Le  délégué  suédois  fit  faire  une  enquête 
dans  les  treize  banques  les  plus  importantes  de  son  pays, 
et  c'est  d'après  les  renseignements  qu'il  a  recueillis 
qu'il  s'exprime. 

Voici  quelques-unes  des  réponses  qu'il  fait  au  ques- 
tionnaire proposé  par  la  Conférence  : 

«  La  dépréciation  de.  l'argent  qui  n'affecte  que  les 
stipulations  à  long  terme,  n'est  en  rien  nuisible  à  la 
prospérité  générale. 

«  -—  Il  est  impossible  de  fixer  par  des  actes  législatifs 
un  rapport  invariable  entre  la  valeur  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, car  l'expérience  a  suffisamment  démontré  que  les 
oscillations  dépendent  de  circonstances  tout  indépen- 
dantes des  actes  législatifs.  La  question  proposée,  à 
savoir  si  la  stabilité  du  rapport  des  deux  métaux  serait 
désirable,  est  donc  dénuée  de  fondement. 

«  ..•  Vu  l'impossibilité  de  fixer  le  rapport  entre  les 
valeurs  des  deux  métaux,  on  ne  peut  le  déterminer  que 
pour  un  certain  temps;  à  présent  le  rapport  est  à  peu 
près  de  1  à  18;  mais  on  n'ose  rien  prédire  sur  la  stabilité 
de  cette  relation.  » 

Entre  les  deux  systèmes,  le  bimétallisme,  soutenu 
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par.  M.  Cernuschi,  et  le  monométallisine,  appuyé  par 
M.  Fopssell,  il  y  eut  des  atténuations  considérables; 
entre  autres  celle  proposée  par  le  représentant  de  l'An- 
gleterre ;  et  elle  n'est  pas  aussi  excessive  qu'on  pourrait 
s'y  attendre; 

«  L'Angleterre  accepterait  le  bimétallisme  à  condition 
qu'on  ne  l'impose  pas  chez  elle  »?... 

Sauf  cette  petite  restriction ,  il  était  facile  de  s'en- 
tendre. 

Par  suite  de  la  loi  de  1844,  la  Banque  d'Angleterre 
(Bank  of  England) ,  qui  a  généralement  son  encaisse 
métallique  en  or,  peut  en  avoir  une  partie  (un  cinquième) 
en  argent.  Elle  consentait  à  changer  cette  proportion 
et  offrait  d'élever  à  un  tiers  de  l'encaisse  métallique  la 
somme  qui  pouvait  être  fournie  par  le  métal  blanc.  Elle 
acceptait  donc  le  bimétallisme  pour  un  tiers,  et  le  refu  - 
sait  pour  deux  autres  tiers. 

Bref,  après  de  longues  et  vives  discussions,  le  bimé- 
tallisme l'a  emporté  sur  le  monométallisme  dans  une 
large  proportion. 

Quoique  composée  de  gens  sérieux,  possédant  la  ré- 
putation d'hommes  graves  et  calmes,  la  Conférence 
entendit,  parfois,  se  traiter  avec  sévérité  les  partisans 
d'opinions  opposées.  D'ailleurs,  cela  se  passait  comme  à 
la  Chambre.  Dans  les  séances  des  Commissions  s'élabo- 
raient les  réponses  aux  propositions  de  tel  ou  tel  membre 
de  la  Conférence,  et  chaque  délégué,  à  l'ouverture 
des  séances,  trouvait  sur  son  bureau  ses  réponses  im- 
primées. 

On  était  bien  près  de  s'entendre  à  la  fin  de  la  qua- 
torzième séance,  lorsque  quelques  membres  proposèrent 
l'ajournement  de  la  Conférence,  afin  de  permettre  aux 
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délégués  de  consulter  à  nouveau  leurs  gouvernements 
respectifs,  et  qu'on  se  retrouverait  Tannée  suivante,  en 
1882,  pour  pouvoir  conclure  un  traité  définitif  réglant, 
enfin,  la  question  monétaire  pour  toutes  les  puissances 
représentées  à  la  Conférence. 

M.  Forssell  s'opposa  fortement  à  Tajournement,  di- 
sant que  ce  serait  peut-être  une  faute,  et  qu'il  serait 
préférable  de  se  dissoudre  plutôt  que  de  s'ajourner. 

M.  Denormandie,  délégué  de  la  France,  et  qui  était  à 
ce  moment  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  de- 
manda alors  la  parole  et  prononça  un  grand  discours, 
dont  je  vous  demande  la  permission  de  lire  une  partie, 
car  il  résume  admirablement  les  travaux  du  Congrès,  et 
jette  une  vive  lumière  sur  les  nombreuses  questions 
élaborées  dans  les  quatorze  séances  de  la  Conférence. 

((  Messieurs,  dit  M.  Denormandie,  vous  avez  été  saisis 
d'une  proposition  tendant  à  l'ajournement  de  la  Confé- 
rence. Les  deux  gouvernements  des  Etats-Unis  et  de  la 
France  s'associent  à  cette  proposition  ;  ils  ont,  en  con- 
séquence, rédigé  une  formule  dont  il  vient  de  vous  être 
donné  lecture  par  M.  le  Président,  et  qui  a  pour  objet 
de  consacrer  le  fait  de  l'ajournement. 

«...  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  les 
observations  qui  vous  ont  été  présentées  tout  à  l'heure 
ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  établir,  au  moins  implici- 
tement, qu'il  n'aurait  été  fait  ici  qu'une  œuvre  incom- 
plète, inutile  et  vaine. 

«  Or,  c'est  là  une  pensée  dont  il  est  pénible  d'en- 
tendre l'expression,  et  quel  que  soit  le  parti  que  vous 
preniez,  quand  même  vous  ne  devriez  pas  voter  l'ajour- 
nement, il  ne  serait  pas  possible,  je  crois,  de  nous 
séparer  sans  constater  qu'il  y  a  là  une  erreur  d'appré- 
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dation  de  la  part  de  notre  honorable  collègue  ;  que  la 
Conférence  a  marché  constamment  vers  un  but  réel,  un 
but  utile,  et  qu'elle  Ta,  dans  la  mesure  du  possible,  cer- 
tainement atteint... 

«...  L'examen  que  je  viens  de  faire  a  eu  particuliè- 
rement pour  objet  de  dégager  ce  que  j'appellerai  le 
premier  résultat  utile  de  l'initiative  prise  par  nos  gou- 
vernements, c'est-à-dire  la  réponse  favorable  à  la  convo- 
cation ;  —  la  question  de  légalité  et  d'utilité  examinée 
et  implicitement  résolue  par  tous  les  gouvernements,  — 
votre  arrivée  ici,  —  la  constitution  de  ce  grand  conseil, 
de  ces  grandes  assises,  —  l'élaboration  commune  de 
toutes  les  questions,  —  le  tout  impliquant,  au  premier 
chef,  le  sentiment  d'une  œuvre  légale  utile  et  pouvant 
devenir  efficace. 

«  Ceci  dit.  Messieurs,  je  veux  rappeler  un  autre  ré- 
sultat des  travaux  de  la  Conférence,  c'est  que,  soit  dans 
les  déclarations,  soit  dans  les  discours,  tous  vous  avez 
reconnu  que  nous  étions  en  présence  d'une  situation 
regrettable,  qu'il  y  avait  des  souffrances,  que  la  position 
monétaire  du  monde  était  une  chose  très  fâcheuse,  que 
le  métal  argent  était  en  discrédit,  qu'il  avait  cessé  d'être 
une  valeur  de  circulation  et  de  libération  internationales, 
et  que,  quel  que  fiit  le  sentiment  de  chacun  sur  la  ques- 
tion de  principe,  il  y  avait  quelque  chose  à  faire. 

<i  Cela  est  également  très  important.  Messieurs,  et 
quand  la  Conférence  n'aurait  eu  d'autre  résultat,  ce 
serait  déjà  considérable. 

«  Je  dis  que  tout  le  monde  a  fait  cette  déclaration, 
mais  elle  a  plus  ou  moins  d'intérêt.  En  effet,  on  savait 
bien  qu'un  certain  nombre  de  gouvernements,  parmi 
ceux  qui  sont  ici  représentés,  étaient  bimétallistes;  on 
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connaissait  les  doctrines  en  ce  sens  d'un  certain  nombre 
de  nos  collègues;  aussi  je  ne  relèverai  rien  de  ce  qui  les 
concerne. 

«  Mais  ce  qui  est  intéressant  et  utile,  c'est  de  con- 
stater avec  quelle  loyauté,  avec  quelle  franchise  ceux 
d'entre  vous  qui  sont  monométallistes  —  et  je  respecte 
profondément  leur  opinion,  comme  c'est  toujours  un 
devoir  envers  des  contradicteurs,  —  ont  reconnu  qu'il 
y  avait  quelque  chose  à  faire.  Si  je  ne  craignais  pas  d'a- 
buser de  vos  moments,  je  mettrais  sous  vos  yeux  les 
expressions  diverses  de  sentiments  et  d'opinions  qui  ont 
la  plus  grande  valeur,  surtout  quand  on  les  rapproche 
du  nom  de  ceux  qui  les  ont  formulées. 

«  Le  5  mai,  l'honorable  M.  de  Thielmann,  délégué 
de  l'Empire  d'Allemagne,  faisait  cette  déclaration  : 

«  Tout  en  considérant  ainsi  le  système  monétaire  de 
l'Allemagne  comme  solidement  établi,  nous  ne  mécon- 
naissons nullement  la  portée  de  la  baisse  du  métal  ar- 
gent survenue  depuis. 

('  Nous  reconnaissons  sans  réserve  qu'une  réhabilita- 
tion de  l'argent  est  à  désirer,  et  qu'on  pourrait  y  arriver 
par  le  rétablissement  du  libre  monnayage  de  l'argent 
dans  un  certain  nombre  des  Etats  les  plus  populeux, 
représentés  à  cette  Conférence,  qui,  à  cette  fin,  pren- 
draient pour  base  un  rapport  fixe  entre  la  valeur  de  l'or 
et  celle  de  l'argent. 

«  L'honorable  baron  de  Thielmann  réservait  son  sys- 
tème et  la  réforme  monétaire  de  son  pays,  il  était  dans 
son  droit;  mais  en  même  temps,  avec  une  bonne  vo- 
lonté dont  nous  lui  sommes  reconnaissants,  et  avec  une 
grande  loyauté,  il  admettait  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire. 
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«  Sîr  Louis  Mallet,  délégué  des  Indes  britanniques, 
dans  la  même  séance,  disait  : 

«  Quoique  le  secrétaire  d'Etat  ainsi  que  le  Conseil 
des  Indes  britanniques  ne  croient  pas  pouvoir  nourrir 
l'espoir  d'une  réforme  radicale  dans  les  circonstances 
présentes  du  système  monétaire  des  Indes,  ils  sont  prêts 
à  prendre  en  considération  les  mesures  dont  on  pour- 
rait suggérer  l'introduction  aux  Indes,  afin  de  rétablir 
la  valeur  de  l'argent. 

a  M.  le  comte  de  Kuefstein,  représentant  de  l'Au- 
triche-Hongrie,  a  fait  cette  déclaration  : 

«  Notre  sympathie  est  acquise  à  toute  mesure  qui 
serait  adoptée  dans  le  but  d'améliorer,  ou  bien  de  réta- 
blir, autant  que  possible,  la  position  du  métal  blanc. 

a  Aussi,  aimons-nous  à  espérer  que  la  Conférence 
ne  se  séparera  pas  définitivement  avant  d'avoir  adopté 
quelque  remède  pour  remédier  aux  inconvénients  de  la 
situation  monétaire  actuelle  qui,  selon  notre  avis,  est 
grave  sous  plus  d'un  point  de  vue. 

«  Et  M.  Lardy,  représentant  de  la  Suisse,  disait  : 

«  Le  Conseil  fédéral  a  seulement  envoyé  des  délé- 
gués à  la  Conférence,  parce  qu'il  considère  cette  Con- 
férence comme  n'ayant  qu'un  caractère  préparatoire  et 
comme  ayant  pour  seule  tâche  de  rechercher  les  bases 
sur  lesquelles  un  projet  de  traité  acceptable  pourrait 
être  édifié. 

«  Messieurs,  nous  avons  cherché  ces  bases,  nous  les 
avons  réunies,  et  nous  avons  ainsi  répondu  à  la  pensée 
spéciale  de  l'un  de  nos  honorables  collègues.  Un  accord 
peut  être  utilement  cherché  entre  les  différents  gouver- 
nements, et  c'est  pour  cela  que,  dans  le  texte  du  projet 
de  résolution  dont  M.  le  Président  vient  de  vous  donner 
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connaissance,  il  est  fait  allusion  à  des  communications 
que  les  gouvernements  peuvent  maintenant  échanger 
d'une  façon  utile  par  la  voie  diplomatique,  en  présence 
de  tous  les  éléments  d'information  et  de  tous  les  docu- 
ments que  Ton  doit  aux  travaux  de  la  Conférence. 

«  L'honorable  M.  Broch,  délégué  de  la  Norvège, 
n'est  assurément  pas  suspect,  c'est  un  des  représentants 
les  plus  autorisés  et  les  plus  dangereux  du  système  que 
nous  combattons  :  dangereux  par  son  expérience  et  par 
sa  science,  dangereux  par  l'autorité  de  son  caractère. 
—  Eh  bien,  Messieurs,  ce  collègue  nous  a  dit  :  En  ré- 
sumé il  y  a  incontestablement  un  grand  intérêt,  non  pas 
à  réhabiliter  l'argent,  ce  qui  me  semble  impossible, 
mais  du  moins  à  en  enrayer  la  baisse.  Mais  le  véritable 
moyen  d'y  réussir  n'est  pas  d'élever  arbitrairement  la 
valeur  de  ce  métal  en  Europe  et  en  Amérique,  c'est 
d'en  encourager  l'usage  dans  les  pays  d'Orient  qui  le 
préfèrent  encore,  dans  ce  vaste  empire  chinois  à  peine 
entr'ouvert  à  l'Europe,  dans  cet  immense  continent 
africain  aujourd'hui  attaqué  de  toutes  parts,  où  le  com- 
merce ne  se  fait  encore  que  sous  la  forme  primitive  du 
troc,  mais  où  il  serait  sans  doute  facile  d'introduire 
l'usage  de  la  monnaie  d'argent,  pour  que  le  métal  se 
relève  de  son  discrédit  actuel. 

«  Je  ne  fais  pas  toute  la  citation,  la  Conférence  se 
rappelle  parfaitement  les  paroles  de  M.  le  délégué  de 
Norvège  ;  il  ajoutait  :  «  La  production  de  l'or  est  en- 
core d'un  demi-milliard  de  francs  par  an.  »  Sans  doute, 
Messieurs,  ces  déclarations  de  notre  honorable  collègue 
ne  renferment  pas  quelque  chose  d'aussi  explicite  que 
les  citations  que  j'ai  déjà  faites  à  la  Conférence  ;  mais, 
cependant,  il  reconnaît  d'une  manière  générale  qu'il  y 
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a  quelque  chose  à  faire  ;  que  le  métal  argent  est  dans 
une  situation  exigeant  un  remède;  et  je  ne  suis  pas 
fâché  de  saisir  au  passage  cet  aveu  :  «  La  production 
de  l'or  est  encore  d'un  demi-milliard  par  an,  »  ce  qui 
implique  bien  que,  dans  la  pensée  de  M.  Broch  lui- 
même,  la  production  de  l'or  a  sensiblement  diminué 
depuis  un  certain  nombre  d'années. 

«  M.  Pirmez,  au  nom  de  la  Belgique,  a  pris  la  parole 
le  7  mai  : 

«  Il  importe,  disait-il,  d'établir  que  la  situation  ac- 
tuelle qui,  sans  doute,  n'est  pas  parfaite,  ne  renferme 
ni  les  vices  qu'on  signalait,  ni  les  dangers  dont  on  me- 
naçait l'Europe 

a  II  est  certain  que,  sur  le  paiement  des  tributs  que 
le  gouvernement  hindou  reçoit  des  princes  indigènes, 
et  qui  sont  fixés  à  un  chiffre  déterminé  de  roupies, 
l'Angleterre  subit  une  certaine  perte,  puisqu'elle  reçoit 
une  somme  invariable,  dont  la  valeur  réelle  a  diminué 
par  suite  de  l'abaissement  du  taux  de  l'argent 

«  Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  des  Etats  placés  sous  le 
régime  du  papier-monnaie.  Il  est  évident  que,  pour  ces 
puissances,  la  question  financière  domine  la  question 
monétaire  ;  il  est  certain  également  qu'à  ne  considérer 
que  le  point  de  vue  financier,  ils  pourraient  trouver 
avantage  à  adopter  l'étalon  d'argent,  puisqu'il  leur 
fournirait  le  moyen  très  légitime  de  s'acquitter  de  leurs 
dettes  aux  moindres  frais  possibles. 

«  M.  de  Thoerner,  l'honorable  représentant  de  la 
Russie,  le  16  mai,  disait  : 

9  Nier  la  pénurie  d'or,  c'est  presque  nier  l'évidence, 

et  cette  pénurie  augmentera  probablement;  car,   au 

.  point  de  vue  monétaire,  l'éventuahté  de  la  reprise  des 
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paiements  en  espèces  par  l'Italie,  par  rAutriche-Hongrie 
et  par  la  Russie,  menace  l'Europe  d'un  grand  danger. 

«  On  ne  saurait  le  prévenir  qu'en  revenant,  au  moins 
en  partie,  à  l'emploi  de  l'argent  dont  on  avait  voulu 
trop  brusquement  se  passer,  et  qui  s'est  vengé. 

«  M.  Lardy,  représentant  de  la  Suisse,  dit  encore  : 

«  Reste  le  second  point  dont  je  me  suis  proposé 

de  dire  quelques  mots,  savoir,  le  stock  d'argent  mon- 
nayé existant  dans  l'union  latine  ;  je  conviens  que  ceci 
est  plus  sérieux  (ce  sont  tous  nos  contradicteurs  qui 
parlent  ainsi)  et  qu'il  y  a  là  des  inconvénients  pour  le 

présent  et  des  éléments  de  danger  pour  l'avenir Je 

crois  qu'il  convient  de  chercher  un  remède  à  cet  état  do 
choses. 

«  Le  17  mai,  l'honorable  M.  Fremantlo,  délégué  de 
l'Angleterre,  déclare  que  son  gouvernement  ne  man- 
quera pas  de  prendre  en  très  sérieuse  considération  les 
vceux  émis  par  la  Conférence. 

«  Il  serait  très  heureux,  dit-il,  de  pouvoir,  sans  mo- 
difier la  situation  dans  laquelle  il  s'est  placé  et  sans 
renoncer  au  système  de  l'étalon  d'or,  trouver  un  moyen 
d'apporter  son  concours  à  l'œuvre  entreprise  par  la 
Conférence,  c'est-à-dire  au  relèvement  de  la  valeur  de 
l'argent.  » 

«  M.  le  baron  de  Thielmann,  délégué  de  l'Allemagne, 
déclare,  le  4  juillet  : 

«  Je  ne  conteste  pas  que  le  rétablissement  de  la 
frappe  libre  de  l'or  et  de  l'argent,  d'après  une  propor- 
tion fixe,  dans  un  certain  groupe  d'Etats,  ne  relève  le 
prix  de  l'argent  jusqu'au  taux  qui  correspondra  à  cette 
proportion,  et  que  ses  oscillations  ultérieures  ne  seront 
qu'insignifiantes.  » 
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a  Dans  cette  séance  du  4  juillet,  nous  avons  eu  la 
bonne  fortune  d'entendre  mon  illustre  voisin,  M.  Dumas. 
Après  son  discours,  M.  Broch,  délégué  de  la  Norvège, 
a  pris  la  parole  et  a  dit  : 

a  M.  Dumas  pense  qu'on  devrait  cesser  de  frapper 
des  pièces  de  10  fr.,  de  5  fr.,  de  10  marcs,  de  10  schil- 
lings en  or,  pour  augmenter  d'autant  l'emploi  del'argent. 
C'est  encore  là  un  point  sur  lequel  les  monomètallistes 
sont  d'accord  avec  lui,  de  même  qu'ils  sont  unanimes 
pour  conserver  l'usage  des  trois  métaux.  » 

«  Si  je  pouvais  continuer  ainsi  mes  lectures,  nous 
finirions  peut-être  par  être  tous  d'accord  sur  tous  les 
points. 

«  L'Angleterre,  il  y  a  deux  jours,  nous  faisait  con- 
naître par  l'organe  de  son  honorable  délégué  le  docu- 
ment suivant  : 

«  ...  En  tenant  bien  compte  de  ces  considérations, 
la  Bank  Court  (la  direction  de  la  Banque)  est  convaincue 
que  l'émission  de  ces  billets  contre  de  l'argent,  dans  les 
limites  de  la  lettre  de  la  loi,  n'entraînerait  pas  le  risque 
d'enfreindre  le  principe  de  cette  loi  qui  impose  à  la 
Banque  l'obligation  positive  de  recevoir  l'or  en  échange 
de  billets,  et  de  rembourser  les  billets  en  or  sur  de- 
mande. 

«  La  Bank  Court  ne  voit  pas  pourquoi  Ton  ne  don- 
nerait pas  à  la  Conférence  monétaire  réunie  à  Paris,  si 
Leurs  Seigneuries  le  jugent  convenable,  l'assurance 
que  la  Banque  d'Angleterre,  conformément  à  la  loi 
de  1844,  sera  toujours  ouverte  pour  les  achats  d'argent, 
sous  les  conditions  sus-mentionnées. 

«  Tels  sont,  Messieurs,  les  extraits  que  je  voulais 
mettre  sous  vos  yeux,  pour  bien  fixer  dans  votre  mé- 
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moire  le  concours  unanime  qui  a  été  donné  à  cette  thèse, 
qu'il  existe  dans  le  monde  une  situation  monétaire  mau- 
vaise, à  laquelle  il  est  nécessaire  de  porter  remède. 

«  Il  est  satisfaisant  de  pouvoir  dire  que,  sur  ce  ter- 
rain, tous,  aussi  bien  monométallistes  que  bimétallistes, 
nous  avons  été  unanimes  à  constater  Texistencedumal. 
C'était  précisément  le  second  point,  c'est-à-dire  le  se- 
cond résultat  utile  produit  par  la  Conférence,  et  que  je 
voulais  dégager. 

«  Certes,  on  est  toujours  divisé  sur  la  question  de 
principe,  sur  la  question  du  fond. 

a  Mais,  grâce  à  la  loyauté  et  à  la  bonne  volonté  de 
tous,  on  a  été  unanime  à  reconnaître  l'état  de  malaise 
et  l'état  de  souffrance.  Or,  je  ne  répéterai  jamais  assez 
que  c'est  là  un  fait  considérable;  car,  moralement,  il 
vous  oblige  tous  à  trouver  un  remède  à  une  situation 
que  vous  reconnaissez  mauvaise. 

«...  Une  solution  radicale  peut  se  faire  attendre.  Le 
temps  peut  y  aider  beaucoup,  les  faits,  toujours  plus 
éloquents  que  les  discours,  peuvent  un  jour  imposer 
telle  ou  telle  solution. 

«...  Il  m'a  semblé  que,  puisque  vous  aviez  été  saisis 
par  un  de  nos  honorables  collègues  d'une  proposition 
de  dissolution,  il  m'a  semblé,  dis-je,  qu'il  était  utile  de 
remettre  ainsi  sous  vos  yeux  une  sorte  de  résumé  qui 
rappelle  les  travaux  faits,  les  résultats  obtenus,  le  che- 
min parcouru. 

«  Et  maintenant  que  nous  venons  de  faire  ensemble 
ce  retour  sur  nous-mêmes,  ne  sommes-nous  pas  plus 
forts  pour  dire  à  notre  collègue  :  Non  ? 

«  Est-ce  que  vous  pourriez  envisager  sérieusement 
la  question  de  votre  dissolution?  » 
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J*arrète  là,  Messieurs,  les  citations  de  l'éloquent  dis- 
cours de  M.  Denormandie.  Comme  je  vous  l'avais  dit, 
c'est,  pour  ainsi  dire,  le  résumé  des  travaux  de  la  Confé- 
rence, et  il  montre,  comme  le  dit  plus  loin  M.  Denor- 
mandie, a  que  l'on  n'a  vu  dans  ces  débats  aucun  intérêt 
personnel,  aucun  sentiment  particulier  à  tel  ou  tel 
pays,  »  et  que  les  délégués  «  n'ont  jamais  été  un  seul 
instant  les  délégués  de  telle  ou  telle  nation,  mais  les 
vrais  citoyens  du  monde  entier,  s'inspirant  toujours  de 
l'intérêt  général  et  supérieur  de  l'humanité,  intérêt  qui 
a  été  leur  grande  loi.  » 

M.  Denormandie  termine  ainsi  son  discours  : 

«  Pour  persister.  Messieurs,  dans  votre  œuvre,  il 
faut  faire  deux  choses  :  d'abord,  donner  la  parole  à  la 
diplomatie,  parce  qu'au  point  d'élaboration  ou  nous 
sommes  parvenus,  il  peut  être  nécessaire  que  les  gou- 
vernements échangent  leurs  vues  ;  et,  en  second  lieu, 
nous  ajourner,  dès  à  présent,  au  mois  d'avril  prochain, 
afin  de  donner,  à  cette  époque,  le  cas  échéant,  une  so- 
lution au  grand  problème  dont  il  s'agit,  car,  lorsqu'on 
cherche,  Messieurs,  une  solution  difficile,  même  très 
difficile,  avec  la  hauteur  de  vues  que  vous  avez  apportée 
dans  vos  travaux,  on  la  trouve. 

«  En  conséquence,  nous  vous  demandons  de  voter 
la  résolution  dont  M.  le  Président  vous  a  donné  con- 
naissance. » 

Cette  proposition  fut  appuyée  par  M.  Pirmez,  délégué 
de  la  Belgique,  par  lord  Reay,  des  Indes  britanniques, 
et  par  le  comte  de  Kuefstein,  d'Autriche-Hongrie. 

M.  Forssell,  tout  en  gardant  ses  préférences  pour  la 
clôture  définitive  des  travaux  de  la  Conférence,  se  ralUa, 
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ainsi  que  M.  Broch,  de  Norvège,  à  la  motion  du  Prési- 
dent, ainsi  conçue  : 

a  Considérant  que  les  déclarations  faites  par  plu- 
sieurs des  délégués  l'ont  été  au  nom  de  leurs  gouver- 
nements ; 

<c  Que  ces  déclarations  admettent  toutes  l'utilité  de 
prendre,  de  concert,  diverses  mesures,  sous  réserve  de 
l'entière  liberté  d'action  des  différents  gouvernements  ; 

«  Qu'il  est  permis  de  croire  qu'une  entente  pourrait 
s'établir  entre  les  Etats  qui  ont  pris  part  à  la  Confé- 
rence ; 

«  Mais  qu'il  convient  de  suspendre  les  réunions  des 
délégués  ; 

«  Qu'en  effet,  la  situation  monétaire  peut,  pour  quel- 
ques Etats,  motiver  l'intervention  de  pouvoirs  publics, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  place,  quant  à  présent,  à  des 
négociations  diplomatiques, 

a  La  Conférence  s'ajourne  jusqu'au  mercredi  12  avril 
1882.  » 

Cette  motion  fut  mise  aux  voix  et,  ainsi  qu'il  était 
facile  de  le  prévoir,  adoptée  à  l'unanimité  des  membres 
votants. 

La  Conférence  devait  donc  se  réunir  en  1882  ;  mais 
ni  durant  cette  année,  ni  durant  la  suivante,  elle  ne  fut 
convoquée. 

Enfin,  en  1884,  on  se  demanda  s'il  serait  bien  oppor- 
tun de  la  réunir  quelques  mois  avant  l'échéance  de  la 
convention  latine,  qui  allait  arriver  à  la  fin  de  l'année 
1885,  et  s'il  y  aurait  convenance  de  faire  venir  les  dé- 
légués de  tous  les  pays  avant  de  savoir  ce  que  la  con- 
vention latine  déciderait. 

La  convention  latine,  vous  le  savez,  Messieurs,  était 
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une  entente  qui  fut  convenue  entre  les  cinq  puissances 
suivantes  :  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et 
la  Suisse,  et  d'après  laquelle  la  monnaie  de  chacun  des 
pays  sus-nommés  pourrait  librement  circuler  dans  tous 
les  autres  appartenant  à  la  convention,  et  y  aurait  fcrce 
libératoire. 

En  outre,  il  fut  décidé,  en  face  de  la  baisse  de  l'ar- 
gent, et  par  mesure  de  prudence,  qu'aucun  de  ces  pays 
ne  pourrait  plus  frapper  de  la  monnaie  de  ce  métal. 
L'Italie,  seule,  demanda  une  exception  ;  elle  était  alors 
sous  le  régime  du  cours  forcé  ;  elle  obtint  donc  de 
frapper  pour  cent  cinquante  millions  de  monnaie  d'ar- 
gent, ou  plutôt,  ce  qui  est  plus  exact,  de  convertir  les 
anciens  ducats  napolitains  en  pièces  de  5  francs  à  l'effi- 
gie du  prince  régnant;  plus  tard,  il  lui  fut  encore 
accordé  de  frapper  de  la  monnaie  divisionnaire  qui, 
comme  la  nôtre,  n'est  frappée  qu'au  titre  de  835  mil- 
lièmes au  lieu  de  900  miUièmes,  —  système  déplorable 
qui  doit  être  absolument  banni  a  l'avenir. 

C'est  ce  qui  fait  qu'un  économiste  distingué,  M.  Cer- 
nuschi,  a  appelé  les  écus  des  assignats  métalliques.  En 
effet,  lorsque  nous  tenons  un  écu,  ce  n'est  pas  cinq 
francs  que  nous  avons,  mais,  par  suite  de  la  baisse  du 
métal  blanc,  seulement  quatre  francs  à  peine. 

La  Conférence  qui  devait  avoir  lieu  en  décembre 
dernier,  ne  fut  pas  réunie  par  suite  de  l'opposition  de 
l'Italie. 

Pourtant,  la  question  est  grave  :  la  convention  latine 
est  bien  près  d'être  dissoute.  Déjà  la  Suisse  l'a  dénoncée 
et  renonce  à  la  monnaie  d'argent  qui,  d'ailleurs,  chez 
elle,  servait  le  plus  souvent  à  faire  des  boîtiers  de  mon- 
tres, et  comme  la  Suisse  n'a  pas  de  poinçon  obligatoire, 
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l'argent  des  monnaies  servait  encore  à  fabriquer  toute 
espèce  de  choses  (on  évalue  à  près  de  trois  millions 
de  francs  la  valeur  de  la  monnaie  d'argent  employée 
par  l'industrie,  et  à  27  millions  d'or  la  consommation 
annuelle  de  la  Suisse  pour  ce  métal)  ;  mais  la  retraite 
de  la  Suisse  peut  entraîner  celle  des  quatre  autres  puis- 
sances, et  alors,  si  la  convention  est  dissoute,  il  faudra 
arriver  à  la  liquidation.  Précisément  dans  les  cinq  ou 
six  articles  de  la  convention  —  car  il  y  en  a  fort  peu,  — 
la  liquidation  n'a  pas  été  prévue.  Dès  lors,  comment 
faudra- t-il  y  procéder? 

Sur  ce  terrain,  il  n'y  a  guère  moyen  de  s'entendre. 
Il  faudrait  faire,  pour  chaque  pays,  le  dépouillement  de 
la  monnaie  d'argent  des  quatre  autres  puissances  qui 
circule  sur  son  territoire.  C'est  là,  il  faut  le  dire,  une 
opération  laborieuse  et  difficile. 

En  outre,  l'Italie,  au  point  de  vue  de  la  monnaie 
blanche,  a  une  situation  supérieure  à  la  nôtre,  par  suite 
de  la  tolérance  qui  lui  a  été  accordée  d'avoir  de  la  mon- 
naie d'argent  pour  une  somme  supérieure  à  celle  que 
lui  attribuait  sa  population  ;  et  si  elle  a  dans  ses  ban- 
(}ues  pour  750  millions  d'or,  elle  a  pour  250  millions 
d'argent  en  circulation  chez  nous. 

Un  article  de  la  convention  établissait  la  force  égale- 
ment libératoire  de  l'or  et  de  l'argent  dans  chacun  des 
deux  pays  :  nous  avions  le  droit  de  payer  leurs  traites 
en  pièces  de  5  francs  en  argent.  Cette  clause  n'a  pas 
été  abrogée.  Mais,  au  mois  d'août  1883,  le  Parlement 
italien  a  voté  une  loi  bizarre  et  contradictoire,  qui  porte 
atteinte  à  la  force  libératoire  de  la  monnaie  d'argent, 
garantie  par  la  convention.  Six  grandes  Banques  d'é- 
mission, groupées  sous  le  nom  de  Consortium,  ont,  de 
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par  cette  loi,  reçu  Tordre  de  ne  plus  accepter  en  paie- 
ment qu'un  tiers  en  argent,  les  deux  autres  tiers 
devant  être  fournis  en  or  ;  la  réserve  métallique  a  été 
modifiée  dans  le  même  sens  et  ne  doit  plus  contenir 
qu'un  tiers  en  argent. 

M.  Gernuschi  a  examiné  la  question,  et  à  la  suite 
d'une  polémique  qu'il  mena  énergiquement,  il  a  été 
reconnu  que  l'Italie  n'avait  qu'une  chose  à  faire  :  c'était 
de  reprendre  ses  écus  en  circulation  à  l'étranger  et  sur- 
tout en  France.  Mais,  pour  opérer  ce  retrait,  l'Italie 
demande  un  délai  de  trois  années  !... 

Voici  en  quels  termes  M.  Gernuschi  répond  à  cette 
prétention,  dans  un  article  intitulé  :  «  les  Assignats  mé- 
talliques. » 

a  L'organe  de  M.  Luzzatti  et  de  M.  Minghetti,  VOpi- 
nione,  annonce  que  la  grande  Gommission  monétaire  de 
Rome  a  reconnu,  à  l'unanimité,  le  droit  de  liquidation, 
c'est-à-dire  le  droit  pour  la  France  de  se  faire  rembour- 
ser par  le  Trésor  royal,  et  en  or,  les  260  millions  d'as- 
signats métalliques  italiens  qui  sont  en  France  depuis 
tant  d'années.  Puis  VOpinione  jette  ce  cri  d'indi- 
gnation : 

a  L'Italie  spéculant  à  son  profit  et  au  détriment  de 
«  ses  alliés,  l'Italie  réduite  à  l'état  de  mendicité!  Oh! 
«  non  f  L'Italie  ne  condamnera  pas  à  l'exil  les  écus  qui 
«  portent  l'empreinte  glorieuse  de  ses  rois  ;  elle  ne 
«  laissera  pas  protester  les  assignats  métalliques  de  la 
«  maison  de  Savoie.  » 

«  Nobles  et  fières  sont  ces  paroles  !  Mais  malheureu- 
sement les  actes  ne  concordent  pas  avec  les  paroles. 

«  Le  gouvernement  italien,  ajoute  VOpinione,  a  déjà 
«  pris  l'initiative  pour  que,  dans  la  nouvelle  convention, 
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ff  on  introduise  une  clause  de  liquidation  à  l'effet  d'é- 
«  chelonner  les  remboursements  réciproques  des  écus 
«  d'argent,  lorsque  la  couvention  viendra  à  expiration.  » 

«  Traduction  en  termes  clairs  :  le  gouvernement  du 
roi  reconnaît  devoir  à  la  France  250  millions  (montant 
des  écus  à  rembourser),  mais  il  ne  veut  pas  les  payer  à 
l'échéance.  Aussi  demande-t-il  trois  autres  années  d'exil 
pour  les  écus  à  la  glorieuse  empreinte  :  1886,  1887, 
1888  ;  et  la  liquidation  des  écus,  qui  devait  se  faire 
en  1886,  n'aurait  lieu  qu'en  1889,  sauf  quelque  nou- 
velle prolongation  d'exil  par  voie  de  tacite  recon- 
duction. 

«  Et,  d'ici  à  1889,  que  d'événements  possibles!  Sur- 
viendrait-il une  conflagration  européenne,  le  royaume 
pourrait  faire  bien  sonner  son  or,  tandis  que  la  France 
aurait  en  main  50  millions  de  médaillons  à  la  croix  de 
Savoie,  tous  fêlés. 

a  Les  intérêts  d'une  année  à  4  7©  pour  une  somme 
de  250  millions  s'élèvent  à  10  millions.  Le  royaume  de- 
mande trois  années  de  crédit  gratuit,  car  il  n'offre  de 
payer  aucun  intérêt  de  retard,  il  demande  donc  un  ca- 
deau de  30  millions  de  francs  !  » 

Gomme  vous  le  voyez,  Messieurs,  la  situation  est 
assez  tendue. 

Que  va-t-il  résulter  de  la  prochaine  Conférence?  Je 
l'ignore  absolument.  D'autres  puissances  entreront- 
elles  dans  la  nouvelle  convention  latine  ?  Je  ne  le  crois 
pas. 

La  grande  et  difficile  question  du  bimétallisme  ou  du 
monométallisme  revient  alors  sur  le  tapis.  Ce  serait 
l'occasion,  disent  les  monométallistes,  de  procéder  à  la 
démonétisation  de  la  monnaie  d'argent. 
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Cela  est  très  aisé  à  dire,  mais  n'est  pas  facile  à  faire 
dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  il  se  trouve  en  circu- 
lation, rien  qu'en  écus,  une  somme  d'au  moins  deux 
milliards  et  demi  de  francs.  Vous  allez  voir  où  nous 
mènerait  cette  opération  : 

La  Monnaie  a  frappé  de  1785  à  1882,  soit  en  prés 
d'un  siècle,  pour  cinq  milliards  d'écus  de  5  francs.  Sur  ce 
chiffre,  il  en  reste  un  milliard  dans  les  caisses  de  la 
Banque  de  France  ;  on  estime  qu'il  y  en  a  un  milliard 
et  demi  dans  le  pays;  et  il  ne  me  parait  pas  exagéré  de 
penser  que,  sur  l'annonce  de  la  démonétisation,  un  demi- 
milliard  de  francs  des  écus  expatriés  reviendraient  en 
France  pour  se  faire  rembourser  en  or. 

Toute  cette  masse  de  métal  blanc  jetée  sur  le  mar- 
ché produirait  certainement  une  baisse  considérable  sur 
la  valeur  de  l'argent,  et  sur  les  deux  milliards  retirés 
de  la  circulation  (car  il  faudrait  laisser  un  milliard  et 
demi  entre  les  mains  du  public),  ce  n'est  pas  trop  dire 
que  d'évaluer  la  perte  de  25  à  30  7o,  c'est-à-dire  de 
cinq  à  six  cents  millions  ! 

Ces  chiffres  suffisent  pour  démontrer  l'impossibilité 
de  l'opération. 

Mais  cette  question  en  soulève  une  autre  : 

Cette  perte  énorme  de  cinq  ou  six  cents  millions,  qui 
est-ce  qui  doit  la  supporter?  Il  y  a  deux  réponses  don- 
nées parles  partisans  de  chaque  système. 

Selon  les  partisans  du  monométallisme,  il  est  tout 
naturel  que  ce  soit  l'Etat  qui  doive  supporter  la  perte; 
puisque  c'est  lui  qui  a  frappé  la  monnaie  et  qui  l'a  mise 
en  circulation,  il  est  donc  responsable. 

A  cela  je  répondrai  que  l'Etat,  sur  les  cinq  milliards 
en  écus  qu'il  a  frappés  depuis  1785,  n'en  a  frappé  qu'une 
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très  faible  partie  pour  son  compte  personnel,  et  que  la 
presque  totalité  l'a  été  pour  le  compte  de  tiers.  Dans  la 
frappe  des  monnaies,  l'Etat  ne  joue  aucun  rôle  actif:  il 
reçoit  les  lingots  affinés,  il  vérifie  la  correction  de  leur 
alliage  et,  moyennant  un  minime  droit  de  frappe,  il  les 
transforme  en  pièces  de  5  francs. 

C'est  là  tout  son  rôle.  Il  ne  s'engage  pas  plus  à  re- 
prendre pour  cinq  francs  une  pièce  de  cinq  francs,  qu'il 
ne  s'engage,  par  l'apposition  de  son  poinçon,  à  reprendre 
pour  100  ou  200  francs  un  objet  de  bijouterie  qu'il  aura 
estimé  100  ou  200  fr. 

La  seconde  théorie  est  bien  simple  :  si  l'Etat  n'est 
pas  responsable,  la  perte  sera  supportée  par  les  por- 
teurs d'écus  au  moment  de  la  démonétisation.  Je  ne 
crois  pas  qu'aucun  gouvernement  puisse  résister  aux 
conséquences  d'une  semblable  prétention. 

L'Allemagne  avait  décrété  la  démonétisation  de  ses 
monnaies  d'argent  ;  mais  cette  expérience  lui  a  coûté  si 
cher  qu'elle  y  a  renoncé. 

Elle  avait  commencé  l'opération  en  1872  et  l'a  arrêtée 
en  1878,  après  avoir  réalisé  une  perte  de  cent  vingt 
millions  environ.  M.  de  Bismarck,  voyant  les  consé- 
quences de  la  mesure,  monta  lui-même  à  la  tribune, 
pour  dire  qu'il  tenait  à  dégager  sa  responsabilité  d'une 
opération  si  désastreuse. 

Quelle  sera.  Messieurs,  notre  situation,  si  la  conven- 
tion latine  est  dissoute?  (D'ailleurs,  je  vous  dirai  que, 
dans  ma  pensée,  elle  sera  prolongée  d'un  an  ou  deux  ; 
on  trouvera  un  modus  vivendi  quelconque,  mais  je  ne 
crois  pas  à  une  dissolution  immédiate.)  Si  plus  tard  la 
convention  est  dissoute,  nous  nous  trouverons  dans  une 
situation  difficile  :  nos  écus  seront  confinés  chez  nous,  il 
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n'y  aura  plus  que  l'or  qui  pourra  passer  la  frontière. 
Nous  serons  donc  forcés,  pour  défendre  notre  encaisse 
or,  d'avoir  recours,  comme  la  Banque  d'Àngk^erre,  à 
des  élévations  d'escompte  qui  ne  correspoiident  en  rien 
au  loyer  du  capital,  et  qui  gênent  et  entravent  toujours 
les  opérations  commerciales. 

Il  y  a  aussi  un  autre  fait  qui  doit  attirer  notre  atten- 
tion. La  production  des  mines  d'or  et  d'argent  a  dimi- 
nué d'une  façon  coMÎdérable.  Il  y  a  quelques  années, 
la  production  de  l'or  seul  était  évaluée  de  neuf  cents 
millions  à  un  milliard  par  an;  elle  est  tombée  successi- 
vement à  cinq  cents  millions  (ainsi  que  vous  l'avez  \n 
par  le  discours  de  M.  Denormandie,  que  je  vous  ai  lu 
il  y  a  quelques  instants)  ;  et,  pour  l'année  1884,  il  est 
bien  probable  qu'elle  ne  dépasse  pas  400  millions. 

Jusqu'ici,  c'est  l'Europe  qui  a  absorbé  tout  l'or  que 
le  globe  produisait.  Que  devenait-il? 

Il  est  évident  que,  puisque  l'argent  seul  s'exportait, 
l'or  restait  en  Europe,  où  il  était  converti  en  monnaie 
et  servait  à  la  fabrication  des  masses  d'objets  qui  em- 
ploient ce  métal.  Mais,  aujourd'hui,  c'est  le  mouvement 
contraire  qui  se  produit  ;  l'or  s'exporte  et  va  surtout  on 
Amérique  et  en  Australie.  Pour  ce  dernier  pays,  le  fait 
s'expliquait  facilement  il  y  a  quelques  années  :  l'Aus- 
tralie n'avait  pas  d'Hôtel  des  monnaies,  il  lui  fallait  en- 
voyer tout  son  or  récolté  à  Londres,  pour  le  faire  affine  r 
et  le  faire  frapper;  alors,  ainsi  transformé  en  monnaie 
ayant  cours,  il  retournait  en  Australie.  Vous  vous  ima- 
ginez facilement  les  frais  énormes  que  cela  entraînait. 
Mais  depuis  quelque  temps  il  y  a  un  Hôtel  des  mon- 
naies à  Melbourne  ;  dès  lors,  l'Australie  frappe  et  garde 
chez  elle  tout  l'or  qu'elle  produit. 
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L'Amérique  qui,  elle  aussi,  était  un  grand  pays  de 
production  d'or,  en  demande  depuis  quelque  temps  à 
l'Europe  ;  aussi  la  Banque  d'Angleterre  a-t-elle  élevé 
son  escompte,  pour  arrêter  ses  demandes  et  défendre 
son  encaisse  métallique  en  or. 

En  France,  la  situation  est  délicate  et  se  tend  chaque 
jour  davantage.  Lorsqu'on  demande  de  l'or  à  la  Banque, 
elle  ne  vous  en  donne  que  fort  peu  et  pas  volontiers. 

L'extension  du  système  du  monométallisme  serait- 
elle  une  amélioration  à  une  situation  reconnue  difficile 
partout?  Je  ne  le  pense  pas.  Aussi  est-il  probable  que 
lorsque  les  Etats  composant  la  convention  latine,  se 
réuniront  de  nouveau,  ils  reconnaîtront  que  le  plus  sage 
est  de  maintenir  le  statu  quo,  jusqu'à  ce  qu'une  se- 
conde réunion  de  la  grande  Commission  internationale 
se  soit  prononcée  définitivement  sur  des  mesures  géné- 
rales et  adoptées  par  toutes  les  puissances. 

J'avais  prié  M.  Cernuschi  de  venir  traiter  la  question 
dans  notre  Société,  afin  que  vous  puissiez  entendre  la 
parole  autorisée  d'un  des  plus  fervents  adeptes  du  bi- 
métallisme, mais  il  m'a  dit  qu'il  n'était  pas  conférencier 
et  que  pour  le  moment  il  était  entièrement  absorbé  par 
sa  polémique  avec  l'Italie.  Si  vous  me  le  permettez,  je 
vais  vous  donner  lecture  de  sa  lettre  : 

«  Mon  cher  ami, 

«  J'ignore  ce  qui  sera  décidé  dans  la  prochaine  Con- 
férence. 

ce  A  supposer  que  l'Union  latine  soit  dissoute  fin 
1885,  la  France  retirera  ses  écus  à  elle,  mais  elle  aura 
en  moins  les  écus  italiens  et  belges  qui  sont  cliez  elle, 
soit  environ  350  millions.  C'est  une  belle  amélioration. 
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Mais  cette  Conférence  de  1885  ne  peut  discuter  la  vaste 
question  du  bimétallisme  International  sans  la  présence 
des  gros  :  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne. 

«  Le  grand  événement  monétaire  qui  donnera  une 
secousse  épouvantable,  ce  sera  la  cessation  du  mon- 
nayage américain.  Il  se  peut  que  le  nouveau  Congrès 
de  Washington  décrète  cette  cessation  en  1885  ;  au  cas 
contraire,  ce  sera  une  affaire  différée,  mais  imman- 
quable, car  on  ne  peut  continuer  indéfiniment  à  fabri- 
quer mensuellement  2  millions  300,000  dollars  :  ali- 
quot  métal,  aliquot  papier. 

«  La  baisse  du  métal  argent,  que  produira  l'arrivée 
à  Londres  de  tout  le  métal  actuellement  retenu  en 
Amérique  pour  le  monnayage  mensuel,  sera  énorme. 
Le  Trésor  indien  et  le  commerce  des  exportations  d'An- 
gleterre pour  l'Asie  auront  à  supporter  de  si  grandes 
pertes,  que  l'Angleterre  aura  à  réfléchir  s'il  ne  convient 
pas  d'embrasser  le  bimétallisme  pour  sauver  le  change 
anglo-indien. 

«  Il  n'y  a  nulle  part  sur  le  marché  un  sou  de  métal 
blanc.  Tout  ce  qui  se  produit  part  de  suite  pour  sa 
destination  :  l'Asie.  Là,  il  est  monnaie  de  par  la  loi,  et, 
par  conséquent,  il  entre  en  circulation  transformé  en 
roupies  ou  en  taëls,  sans  demander  de  permission  à  per- 
sonne, sans  attendre  la  demande,  sans  faire  d'offre.  Les 
choses  se  passent  en  Asie,  pour  le  métal  argent,  comme 
elles  se  passent  en  Europe  pour  le  métal  or  :  celui  qui 
a  de  l'or  a  de  la  monnaie  ;  il  fait  monnayer  son  lingot 
et  verse  les  pièces  obtenues  à  la  Banque.  Le  marché  ne 
peut  jamais  dire  :  j'en  ai  assez  ! 

«  Si  le  métal  argent  qui  arrive  à  Londres,  soit  en 
lingots,   soit  monnayé  en  piastres  américaines,   était 
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emmagasiné,  les  propriétaires  perdraient  les  intérêts 
du  capital  qu'ils  obtiennent  par  la  vente  immédiate.  Et 
c'est  pourquoi,  je  le  répète,  il  n'y  a  pas  une  once  de 
métal  blanc  sur  les  marchés. 

«  Pour  établir  le  bimétallisme  dans  le  monde,  il  ne 
manque  plus  qu'une  voix,  l'Angleterre,  et  à  la  rigueur 
on  peut  se  passer  d'elle,  si  l'Allemagne,  les  Etats-Unis 
et  la  France  s'entendent. 

«  Pour  établir  le  monométallisme  universel,  il  ne 
suffirait  pas  de  l'accord  de  tous  les  humains  :  il  faudrait 
détruire  le  métal  blanc  (le  volume  de  l'argent  existant 
est  30  fois  plus  important  que  le  volume  d^  l'or  exis- 
tant) ;  et  pour  détruire  l'argent,  il  faudrait  indemniser 
tous  les  porteurs  de  cette  monnaie  :  ce  sont  les  gouver- 
nements qui  devraient  en  opérer  le  remboursement  en 
or,  ainsi  qu'avait  commencé  à  le  faire  l'Allemagne  :  elle 
a  dû  s'arrêter.  Ni  la  France  ni  l'Asie  ne  pourront 
jamais  commencer,  quoi  qu'en  pensent  les  économistes 
présents  et  futurs  ! 

«  De  même  qu'il  est  nécessaire  que  la  matière  mon- 
naie soit  la  même  à  Paris  et  à  Marseille,  à  Londres  et  à 
Liverpool,  il  est  aussi  nécessaire  qu'elle  soit  la  môme 
entre  l'Europe  et  l'Asie.  Une  seule  matière  peut  donner 
ce  résultat  :  la  matière  bimétallique  ;  For  eX  l'argent  ne 
font  plus  qu'un  métal,  si  la  loi  écrite  des  nations  le  veut 
bien. 

«  Quand  la  chose  sera  faite,  et  elle  le  sera,  tout  l'en- 
seignement des  économistes  subira  une  belle  révolution. 
Que  de  livres  devront  être  brûlés  1  Michel  Chevalier  aura 
le  premier  les  honneurs  du  feu  ;  puis  son  gendre  et 
toute  la  parenté  pédagogique  ! 

«  Je  pourrais,  mon  cher  ami,  continuer  indéfiniment 
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mon  verbiage,  car  il  y  a  des  montagnes  de  choses 
à  dire  sur  cette  question,  et,  pour  ma  part,  je  serais 
inépuisable,  comme  il  arrive  lorsqu'on  a  une  manière  de 
voir  tout  à  fait  opposée  à  celle  des  autres,  mais  je  suis 
trop  pris  par  ma  polémique  avec  l'Italie.  » 

Il  est  évident,  comme  le  dit  M.  Cernuschi,  que  si 
l'Amérique,  qui  est  la  seule  maintenant  à  frapper  des 
dollars  d'argent,  venait  à  cesser  sa  frappe,  il  y  aurait 
accumulation  de  métal  blanc,  et,  par  suite,  la  baisse 
s'accuserait  davantage.  Tant  qu'on  ne  sera  pas  d'accord 
pour  étendre  l'action  de  la  convention  latine,  il  régnera 
une  anarchie  absolue  au  point  de  vue  monétaire  et 
l'argent  subira  une  baisse  continuelle.  Mais  je  suis  par- 
tViitement  convaincu  que  le  bimétallisme  finira  par  avoir 
gain  de  cause. 

Si  on  parcourt  l'histoire  et  qu'on  remonte  à  une  époque 
même  lointaine,  on  remarque  que,  de  tout  temps,  les 
trois  monnaies  de  bronze,  d'argent  et  d'or  ont  eu  cours 
dans  les  pays  civilisés,  mais  plus  particuhèrement  les 
monnaies  d'argent,  l'or  étant  très  rare  à  ces  époques 
reculées. 

Le  regretté  M.  Dumas,  dans  un  travail  d'une  érudi- 
tion remarquable,  remontant  aux  époques  les  plus  recu- 
lées, nous  démontre  que  le  rapport  des  deux  métaux, 
l'or  et  Vargent,  a  varié  de  11  à  1  à  14  à  1,  jusqu'à  la 
loi  de  1785,  qui,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  a  fixé  le  rapport  de 
15  1/2  à  1. 

D'après  ce  que  je  viens  d'expHquer,  s'il  est  reconnu, 
en  effet,  que,  depuis  que  le  monde  des  transactions 
existe,  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  a  subi  de  si  faibles 
variations,  et  que  les  trois  métaux,  le  bronze,  l'argent 
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et  l'or,  ont  répondu  à  tous  les  besoins  du  commerce 
et  de  l'industrie,  il  est  permis,  il  me  semble,  de  penser 
que  la  situation  peut  être  prolongée  sans  grand 
danger. 

Je  terminerai  donc  cet  entretien,  Messieurs,  en  faisant 
des  vœux  pour  que  la  convention  latine  soit  étendue,  et 
que  toutes  les  grandes  nations  représentées  à  la  Confé- 
rence de  1881  s'accordent  à  reconnaître  le  pouvoir  libé- 
ratoire de  l'or  et  de  l'argent. 

Dans  ma  pensée,  cette  détermination  serait  heureuse 
pour  tout  le  monde,  et  rendrait  tout  particulièrement  à 
notre  pays  un  immense  service.  (Applaudissements.) 

M.  RouGiER  croit  que  les  principes  économiques  for- 
mulés par  M.  Michel  Chevalier  et  son  gendre,  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  ne  sont  pas  si  près  de  disparaître,  ni 
leurs  ouvrages  si  menacés  d'être  brûlés  que  le  dit 
M.  Cernuscbi.  Il  croit  aussi  que  la  solution  proposée 
par  cet  éminent  économiste,  consistant  dans  l'adoption 
par  tous  les  pays  civilisés  du  rapport  de  15  1/2  à  1 
entre  l'argent  et  l'or,  a  un  caractère  quelque  peu  uto- 
pique. 

En  cette  question  si  délicate  de  la  recherche  d'un 
régime  monétaire  international,  on  ne  peut  faire  litière 
des  divers  systèmes  jusqu'à  ce  jour  étudiés  par  les  éco- 
nomistes, et  dont  l'expérience  a  d'ailleurs  révélé  les 
avantages  et  les  inconvénients. 

Pour  bien  saisir  les  difficultés  de  la  question  actuelle, 
il  est  indispensable  de  rappeler,  au  moins  sommaire- 
ment, les  divers  régimes  monétaires  jusqu'ici  mis  en 
pratique. 

Celui  qui  paraît  le  plus  simple,  et  qui  a  été  signalé 
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comme  tel  par  Turgot  et  J.-B.  Say,  consisterait  à  frap- 
per des  monnaies  d'or  et  d'argent  n'ayant  d'autre  nom 
que  celui  de  leur  poids,  l'autorité  se  bornant  à  certifier 
ce  poids  et  le  titre  du  métal,  et  laissant  au  commerce  le 
soin  de  choisir  celui  des  deux  métaux  qui  lui  convient 
le  plus  pour  les  échanges  et  d'établir  entre  eux,  d'après 
l'état  du  marché,  le  rapport  résultant  de  leur  valeur, 
c'est-à-dire  de  leur  puissance  d'acquisition  respective. 

C'est  là  le  système  primitif,  instinctivement  appliqué 
par  tous  les  peuples  dès  le  premier  emploi  de  l'or  et  de 
l'argent  comme  monnaie;  partout  à  l'origine  on  ne 
voit  circuler  l'or  et  l'argent  monnayé  qu'avec  la  seule 
indication  du  poids  des  pièces  monnayées.  C'est  ce  qui 
explique  que  la  monnaie  emprunte  alors  ses  diverses 
dénominations  à  la  dénomination  même  des  mesures 
pondérales  en  usage.  Les  parties  contractantes  se  ser- 
vent alors  indistinctement  des  deux  métaux,  comme 
elles  l'entendent,  et  suivent  le  rapport  que  donne  à  l'un 
vis-à-vis  de  l'autre  leur  abondance  ou  leur  rareté  sur  le 
marché. 

Ce  système  si  rationnel,  si  instinctif,  excellent  quand 
le  mouvement  des  échanges  est  restreint,  est-il  pra- 
tique dans  les  sociétés  modernes?  —  Evidemment,  non. 
L'expérience  l'a  démontré.  On  sait  que  le  ministre  des 
finances  Clavière  a  essayé  de  l'appliquer  en  i792,  en 
proposant  de  frapper  des  pièces  d'or  et  d'argent  ne 
portant  d'autre  mention  que  celle  de  leur  poids,  et  en 
laissant  au  public  le  soin  d'en  déterminer  la  valeur 
respective  d'après  l'état  respectif  des  deux  métaux  sur 
le  marché.  Mais  le  public  a  répudié  cette  besogne  assu- 
jettissante et  périlleuse.  L'Etat  a  été  mis  en  demeure  de 
déclarer  lui-même  législativement  le  rapport  existant 
entre  les  deux  métaux. 
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C'est  ce  qui  avait  été  proposé  par  M.  de  Calonne,  en 
1785,  comme  Ta  très  bien  dit  M.  Chabrières  ;  c'est  ce 
qu'a  fait  (en  1803)  la  loi  du  17  germinal  an  XI,  qui  a. 
constaté  qu'alors  le  rapport  de  l'argent  vis-à-vis  de  l'or 
était  comme  15  1/2  est  à  1,  et  c'est  le  régime  qui 
depuis  lors  a  subsisté  chez  nous.  11  n'est  pas  besoin  de 
rappeler  les  inconvénients  de  ce  rapport  qui,  exact  en 
1803,  n'a  pas  tardé  à  devenir  fictif,  et  dont  les  écarts, 
tantôt  en  faveur  de  l'un,  tantôt  en  faveur  de  l'autre 
métal,  ont  dû  être  corrigés  par  l'agio  dans  le  change,  et 
ont  été  l'une  des  causes  déterminantes  de  la  conven- 
tion latine  de  1865,  aujourd'hui  remise  en  question. 
Peut-on  dire  que  la  détermination  législative  et  immua- 
ble d'un  rapport  fixe  entre  les  deux  métaux  soit  une 
solution  scientifique  et  définitive  aux  difficultés  que 
présente  leur  usage  simultané  comme  étalon  de  la 
valeur?  —  Evidemment,  non. 

On  est  donc  bien  amené  à  rechercher  scientifique- 
ment une  autre  solution. 

Que  penser  de  celle  que  proposait  Mirabeau?  Il  criti- 
quait fort  justement  l'emploi  des  deux  monnaies  sur 
le  pied  d'égalité.  «  La  monnaie  est  une  mesure,  disait  il, 
et  une  mesure  doit  avoir  les  mêmes  rapports  dans 
toutes  les  parties.  »  Mais  à  quelle  conclusion  aboutis- 
sait-il? Il  demandait  que  le  seul  étalon  légal  fut  la 
monnaie  d'argent,  qu'il  appelait  monnaie  constitution- 
nelle, et  ne  voulant  pas  exclure  l'usage  des  pièces  d'or, 
il  les  admettait  en  ne  leur  donnant  d'autre  dénomination 
que  celle  de  leur  poids  et  en  leur  imposant  la  condition 
de  varier  suivant  le  cours  de  l'or  dans  le  commerce. 

Mais  là  aussi  on  sait  ce  que  l'expérience  révéla.  Le 
système  de  Mirabeau,  appliqué  par  le  décret  du  28  ther- 
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midor  an  III,  aboutit  à  mettre  l'or  hors  d'usage.  Le 
public  se  sentit  plein  de  défiance  pour  ce  métal  dont  le 
cours  était  variable,  et  les  détenteurs  d'or  s'abstinrent 
de  faire  frapper  des  pièces  de  ce  métal.  Il  fallut  donc 
mettre  de  côté  ce  système  et  l'on  ne  peut  y  revenir. 

Nous  n'en  voyons  plus  qu'un  à  signaler,  c'est  le  sys- 
tème monométalliste  appliqué  en  Angleterre  depuis 
1816.  L'or,  qui  y  était  alors  maître  de  la  circulation,  fut 
proclamé  et  est  depuis  lors  resté  le  seul  métal  moné- 
taire, l'étalon  légal  pour  les  paiements.  Quel  est  donc 
le  rôle  des  pièces  d'argent  anglaises?  Elles  sont  consi- 
dérées comme  une  monnaie  d'appoint,  comme  un  billon 
supérieur,  admis  pour  les  paiements  limités  à  2  livres 
sterling  (50  francs).  Au  delà,  les  paiements  doivent  être 
faits  en  or,  on  évite  ainsi  tous  les  inconvénients  résul- 
tant du  système  français  des  deux  étalons  admis  paral- 
lèlement, avec  une  égale  force  libératoire,  basée  sur  la 
fiction  légale  d'un  rapport  invariable. 

Rappelons  cependant  quelle  modification  la  conven- 
tion latine  de  1865  a  imprimée  au  système  français.  Les 
puissances  contractantes  :  France,  Belgique,  Suisse, 
Italie,  et,  plus  tard,  la  Grèce,  ont  admis  la  pièce  de  5  fr. 
au  titre  uniforme  de  900  millièmes,  et  les  pièces  divi- 
sionnaires (2  fr.,  1  fr.,  50  cent.)  au  titre  de  835  mil- 
lièmes. Celles-ci  circulent  donc  déjà  avec  une  valeur 
réelle  inférieure  à  leur  valeur  numérale.  Elles  remplis- 
sent ainsi,  comme  les  pièces  d'argent  en  Angleterre,  le 
rôle  de  monnaie  d'appoint  conventionnelle.  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  et  M.  de  Parieu  sont  dès  lors  amenés 
très  logiquement  à  dire  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  pas  à  faire 
pour  arriver  au  régime  monométalliste  anglais  basé  sur 
l'or.  Il  n'y  aurait  plus  qu'à  réduire  la  pièce  de  5  francs 
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au  rôle  de  monnaie  d'appoint,  comme  les  pièces  divi- 
sionnaires, et  à  limiter  sa  force  libératoire  à  une  somme 
maxima  déterminée.  Les  seules  considérations  qui  doi- 
vent écarter,  en  ce  moment,  cette  solution  très 
logique  sont  tirées  de  la  perte  que  cette  démonétisation 
de  la  pièce  de  5  francs  pourrait  infliger  à  ceux  qui  en 
sont  détenteurs,  et  particulièrement  à  la  Banque  de 
France  qui  en  a,  dit-on,  dans  son  encaisse  un  stock  de 
1,200  millions. 

Il  faut  donc,  en  ce  moment,  faire  des  vœux  pour  que 
la  convention  latine,  qui  va  bientôt  arriver  à  son 
échéance,  soit  renouvelée.  Sans  doute,  elle  consacre  un 
simple  expédient,  et  logiquement  le  monométallisme  or 
serait  préférable,  mais  il  faut  tenir  compte  des  transi- 
tions. 

Quant  au  système  proposé  par  M.  Cernuschi,  que 
Ton  a  qualifié  le  15  et  demi  universel,  et  qui  consis- 
terait à  demander  que  tous  les  peuples  civilisés  voulus- 
sent bien  admettre  cette  fiction  d'un  rapport  légal  fixe 
de  1  à  15  et  demi  entre  l'argent  et  l'or,  qui  permettrait 
d'employer  partout  à  la  fois  les  deux  métaux  avec  une 
égale  force  libératoire,  il  repose  sur  une  hypothèse 
irréalisable  :  un  accord  universel. 

Quand  on  voit  déjà  avec  quelles  difficultés  on  a  pu 
maintenir  l'accord,  au  point  de  vue  monétaire,  entre  les 
puissances  latines  signataires  de  la  convention  de  1865, 
il  est  facile  de  concevoir  combien  serait  douteuse  la 
conclusion  d'une  convention  monétaire  internationale 
universelle,  et  combien,  en  la  supposant  conclue,  elle 
serait  fragile. 

Tenons-nous-en  donc  pour  le  moment  aux  expédients 
qui  existent,  sans  médire  de  la  science,  et  en  tâchant, 
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au  contraire,  d'en  seconder  les  vues  et  d'en  adopter 
les  enseignements  basés  sur  l'expérience.  (Applaudis- 
sements.) 

Après  ces  observations,  personne  ne  demandant  plus 
la  parole,  la  séance  est  levée  à  dix  heures  quinze 
minutes. 

Uun  des  Sec7^étaires, 
P.  Pagnon. 
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Séance  du  23  Janvier  1885. 


Présidence  de  M.  Flotard,  ancien  député. 


SOMMAIRE 

Admission  de  nouveaux  membres.  Démissions. 

Correspondance  :  la  Société  d'Economie  politique  de  Bordeaux. 

Don  à  la  bibliothèque  de  la  Société,  par  M.  Brclay. 

Question  à  l'ordre  du  jour  :  Etude  sur  les  Compagnies  privilégiées 

créées  en  Europe  depuis  le  XVI*  siècle,  en  vue  du  commerce 

extérieur,  rapport  par  M.  Augustin  Falcouz. 
Discussion  :  Observations  de  MM.  Coint-Bavarot  et  Flotard. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  quart. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  deux  lettres  de 
M.  le  docteur  Quioc  et  de  M.  Vidal,  qui  expriment 
leurs  regrets  de  se  voir  contraints,  par  leurs  occupa- 
tions, de  donner  leur  démission  de  membres  de  la 
Société. 

M.  LE  Président  donne  lecture  des  admissions  des 
nouveaux  membres,  savoir  : 

M.  Andrié  (Paul),  rue  de  Sèze,  52,  présenté  par 
MM.  Chabriéres  et  Cambefort. 

M.  Messimy,  notaire,  rue  de  la  République,  13,  pré- 
senté par  MM.  Aynard  et  Permezel. 
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M.  Strubi,  de  la  maison  Wickelmamn,  présenté  par 
MM.  Bellet  et  Delhotals. 

M.  Ulpas,  chef  d'atelier  de  la  maison  Gagneur  et 
Combet,  rue  Saint-Côme,  9,  présenté  par  MM.  Dumont 
et  Ganeval. 

La  Société  d'Economie  politique  de  Bordeaux  envoie 
son  Annuaire  à  celle  de  Lyon,  et  demande  en  échange 
les  pubhcations  de  cette  dernière.  Elles  lui  seront  en- 
voyées. 

M.  Brelay  a  adressé  à  la  Société  30  exemplaires  de 
chacun  des  deux  ouvrages  suivants  : 

Les  Associations  populaires  de  consommation  et 
de  crédit  mutuel  en  1882; 
Les  Sociétés  coopératives. 

Ces  publications  sont  dès  à  présent  à  la  disposition 
des  membres  de  la  Société. 

La  question  à  Tordre  du  jour  est  ainsi  formulée  : 
Etude  sur  les  Compaq/nies  privilégiées  créées  en  Eu- 
rope depuis  le  xvi'  siècle,  en  vue  du  commerce  ex- 
térieur. 

La  parole  est  à  M.  Augustin  Falcouz,  rapporteur, 
qui  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Le  sujet,  un  peu  vaste,  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  entretenir,  appartient  exclusivement  à  l'histoire 
économique  de  l'Europe;  c'est  vous  dire  qu'il  lui  manque 
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le  caractère  d'actualité  que  vous  tenez,  avec  raison,  à 
retrouver  dans  toutes  vos  études,  et  que  vous  n'avez 
jamais  abandonné  jusqu'à  ce  jour;  car  si  je  jette  les 
yeux  sur  le  titre  des  questions  discutées  dans  notre  So- 
ciété depuis  son  origine,  je  constate  qu'il  n'en  a  pas 
encore  été  traité  une  seule  de  cette  nature. 

Là  crainte  de  déroger  à  vos  usages,  le  doute  que  le 
sujet  figurant  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  puisse  pré- 
senter pour  vous  quelque  intérêt,  puisqu'il  ne  fera 
renaître  à  vos  yeux  qu'un  coin  d'un  passé  bien  éloigné, 
alors  que  le  présent  vous  offre  un  champ  si  vaste  à  études 
attrayantes  et  surtout  à  discussions  fructueuses  ;  ces 
deux  sentiments  m'ont  fait  longtemps  hésiter  à  vous 
communiquer  ici  le  résultat  des  quelques  recherches 
personnelles  sur  l'organisation  et  l'histoire  des  grandes 
Compagnies  privilégiées,  créées  en  Europe,  depuis  le 
XVI*  siècle,  en  vue  du  commerce  extérieur. 

Mais,  sur  les  instances  très  obligeantes  de  votre  Pré- 
sident, je  me  décidai  à  accepter  cet  honneur;  cela  avec 
d'autant  plus  de  plaisir  que  les  questions  de  cette  na- 
ture n'exigeant  que  des  recherches  plus  ou  moins  labo- 
rieuses sur  le  passé  commercial  des  nations,  qu'un 
travail  de  raisonnement  basé  sur  les  principes  et  l'his- 
toire de  la  science  économique,  et  ne  demandant  abso- 
lument rien  à  l'expérience  personnelle  ;  ces  questions, 
dis-je,  sont,  à  mon  avis,  celles  que  les  jeunes  couches 
de  notre  Société  peuvent  étudier  avec  le  moins  de  scru- 
pule et  exposer  devant  vous,  Messieurs,  sans  crainte 
de  mettre  à  une  trop  rude  épreuve  votre  bienveillante 
indulgence  pour  les  débutants. 

Je  ne  m'étendrai  pas  longuement  sur  la  partie  pure- 
ment historique  du  sujet,  me  réservant  d'attirer  tout 
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spécialement  votre  attention  sur  la  partie  économique, 
d'où  vous  pourrez  tirer  bien  des  enseignements,  par 
exemple  :  pour  la  question,  si  intéressante  de  nos  jours, 
des  subventions  accordées  par  les  gouvernements  aux 
grandes  Compagnies  de  transports  et  de  navigation. 

Quand  on  regarde  l'état  de  la  société  européenne  à 
la  fin  du  xv*  siècle  et  au  commencement  du  xvi*,  on 
voit  que  tout  se  résume  en  faits  généraux,  en  idées  gé- 
nérales. C'est  le  temps  de  la  plus  grande  activité  exté- 
rieure des  hommes,  c'est  un  temps  de  voyages,  d'en- 
treprises, de  découvertes,  d'inventions  de  tout  genre. 
C'est  le  temps  des  grandes  expéditions  commerciales 
des  Portugais  le  long  des  côtes  d'Afrique,  de  la  décou- 
verte du  passage  du  cap  de  Bonne-Espérance  par 
Vasco  de  Gama,  de  la  découverte  de  l'Amérique  par 
Christophe  Colomb,  de  la  merveilleuse  extension  du 
commerce  européen  (1). 

Un  mouvement  général  emporte  toutes  les  nations 
de  l'Ancien  Monde  civilisé  vers  l'Amérique  et  les  Indes 
orientales;  toutes,  mues  par  un  même  sentiment  de 
curiosité  ambitieuse,  veulent  accaparer  les  richesses 
des  contrées  nouvellement  découvertes  ;  et,  dans  ce 
but,  toutes  organisent  des  Compagnies  de  commerce 
qu'elles  secondent  dans  leurs  entreprises  par  des  sub- 
sides importants  et  des  privilèges  vraiment  inouïs.  Cer- 
taines d'entre  elles,  comme  la  Hollande,  l'Angleterre, 
la  France,  le  Danemark,  ont  tiré  la  quintessence  du 
système  des  Compagnies  privilégiées  en  l'appliquant 
avec  une  égale  ardeur,  durant  deux  siècles,  à  leur  com- 

;i;  Voir  Guizot.  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe. 
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merce  avecles  pays  d'outre-mer  ;  d'autres,  telles  que 
le  Portugal,  l'Espagne,  la  Suède,  l'ont  pratiqué  avec 
plus  de  modération.  Toutes  ont  obéi  en  cela  à  des  in- 
fluences d'un  ordre  supérieur  que  nous  essayerons 
d'analyser.  Nous  verrons  alors  que  le  principe  de  l'ins- 
titution des  Compagnies  privilégiées,  discuté  sans  aucun 
parti  pris,  n'a  pas  été  aussi  néfaste  dans  son  application 
que  l'ont  prétendu  certains  historiens  et  beaucoup  d'E- 
conomistes très  célèbres. 

Ces  historiens,  se  contentant  d'examiner  lès  faits  eux- 
mêmes,  ont  condamné  les  Compagnies  privilégiées  pour 
les  résultats  désastreux  auxquels  elles  sont  presque  toutes 
arrivées  au  bout  d'un  certain  temps,  et  en  considération 
des  ruines  qu'elles  ont  amoncelées  dans  leur  chute.  Les 
Economistes  doctrinaires,  se  basant  scrupuleusement 
sur  les  données  de  la  science  économique,  ont  poussé 
le  rigorisme  au  point  de  n'admettre  aucune  exception. à 
ses  principes  :  ils  ont  vu  dans  les  Compagnies  privilé- 
giées un  honteux  attentat  à  la  liberté  des  transactions, 
une  source  incessante  de  rivalités  entre  nations  et  un 
exemple  de  corruption  démoralisatrice  par  les  bénéfices 
scandaleux  que  leurs  chefs  ont  réalisés. 

Seuls,  les  Economistes  éclectiques  ont  cherché  à  se 
rendre  compte  des  motifs  qui  avaient  pu  déterminer  cer- 
taines nations  à  fonder  des  Compagnies  privilégiées  et 
môme  exclusives;  ils  ont  scruté  l'histoire  avec  une  pa- 
tience et  une  sagacité  remarquables;  ils  ont  confronté 
les  faits  avec  les  circonstances  qui  les  ont  amenés,  et 
ils  en  sont  arrivés  à  justifier  hautement  la  fondation  des 
Compagnies  privilégiées,  tout  en  regrettant  les  abus  dans 
lesquels  elles  sont  tombées  en  voulant  prolonger  trop 
longtemps  leur  existence;  ils  ont  même  approuvé  dans 
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certains  cas  l'exclusivisme  des  pouvoirs  dont  quelques- 
unes  d'entre  elles  ont  été  investies;  car  ils  ont  dit,  par  la 
voix  autorisée  de  J.-B.  Say  (1),  que  le  privilège  exclusif 
est  justifiable  quand  il  est  l'unique  moyen  d'ouvrir  un 
commerce  tout  neuf  avec  des  peuples  éloignés  ou 
barbares;  qu'il  devient  alors  une  espèce  de  brevet  d'in- 
vention dont  l'avantage  couvre  les  risques  d'une  entre- 
prise hasardeuse  et  les  frais  d'une  première  tentative; 
mais,  de  même  que  les  brevets  d'invention,  ce  privilège 
ne  doit  durer  que  le  temps  nécessaire  pour  indemniser 
complètement  les  entrepreneurs  de  leurs  avances  et  de 
leurs  risques. 

A  cette  dernière  école,  Messieurs,  ont  adhéré  de  notre 
temps  deux  grands  économistes  :  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu  en  France,  et  M.  Roscher  en  Allemagne,  Dans  des 
ouvrages  très  intéressants  (2),  ces  savants  ont  étudié  la 
question  des  Compagnies  de  commerce,  et  l'idée  qui 
s'en  dégage  est  celle-ci  :  la  création  des  Compagnies 
privilégiées  est  la  conséquence  des  événements  et  de  la 
marche  progressive  de  la  société.  Ces  associations  ont 
donné  aux  relations  extérieures  des  peuples  un  déve- 
loppement prodigieux  ;  malheureusement  les  gouverne- 
ments, illusionnés  par  les  quelques  années  de  prospérité 
qu'elles  ont  pu  avoir,  les  ont  laissé  trop  longtemps 
étouffer  l'initiative  individuelle  et  régenter  à  elles  seules 
le  commerce  national.  Alors  les  abus  ont  commencé  à 
paraître.  Les  Compagnies,  a  écrit  M.  Leroy-Beaulieu, 
ne  sont  arrivées  que  tard  à  cet  état  d'injustice  et  de 
mauvaise  gestion,  quand  toute  concurrence  eut  disparu 

(1)  J.-B.  Say.  Traité  d'économie  politique. 

(2)  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes  (P.  Leroy- 
Beaulieu).  Kolonien,  Kolonial  Polilih  und  Ausvoanderung  (Rosclier). 
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et  quand  elles  eurent  conquis  le  pays  où  elles  trafi- 
quaient; autrement,  et  à  l'origine,  elles  ont  présenté 
aux  barbares  avec  lesquels  elles  traitaient  infiniment 
plus  de  garanties  que  ne  pouvait  en  offrir  le  commerce 
privé  à  la  fin  du  xvi*  siècle  et  au  commencement  du 
XVII*  siècle. 

1°  Historique  des  Compagnies  privilégiées 

La  Hollande  qui  est,  de  toutes  les  nations  maritimes, 
celle  qui  a  le  passé  le  plus  brillant  et  le  plus  digne  d'in- 
térêt, ne  compte  dans  son  histoire  commerciale  que 
deux  grandes  Compagnies  privilégiées  : 

La  Compagnie  des  Indes  orientales  (1602-1795),  qui 
a  principalement  opéré  avec  l'Hindoustan  et  les  contrées 
de  l'Extrême-Orient  ; 

La  Compagnie  des  Indes  occidentales  (1621-1795), 
qui  a  créé  les  relations  commerciales  des  Provinces- 
Unies  avec  TAmérique  et  les  côtes  occidentales  de 
l'Afrique. 

Après  avoir  remporté  pendant  longtemps  de  brillants 
succès  et  réalisé  des  bénéfices  énormes,  la  première 
dans  le  commerce  direct  des  épices,  la  seconde  dans  le 
commerce  interlope  avec  les  possessions  françaises  du 
centre  de  l'Amérique,  ces  Compagnies,  aveuglées  par 
leur  prospérité,  se  sont  laissé  entraîner  peu  à  peu  à  des 
frais  d'organisation  de  comptoirs  et  de  personnel, 
qu'elles  se  trouvèrent  bientôt  dans  l'impossibilité  do 
supporter.  Ce  n'est  donc  pas  l'ambition  qui  les  perdit, 
mais  leur  mauvaise  administration  et  particulièrement 
la  routine  qui  caractérisa  toujours  tous  leurs  actes. 

Deux  mots  sur  les  finances  de  la  Compagnie  des  Indes 
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orientales  vous  donneront  une  idée  de  la  puissance  de 
ces  Sociétés  commerciales  au  xvii*  siècle,  et  vous  mon- 
treront qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  que  certaines 
d'entre  elles  aient  pu,  à  certains  moments,  consolider, 
ébranler  ou  ruiner  le  crédit  public  de  leur  nation,  sur- 
tout si  l'on  songe  à  l'importance  des  capitaux  dont  elles 
disposaient  généralement,  à  la  valeur  de  l'argent  à  cette 
époque,  et  à  la  nouveauté  du  système  de  l'anonymat 
appliqué  aux  associations  de  commerce.  Créée  en  1602, 
avec  un  capital  effectif  de  6  millions  et  demi  de  florins, 
nous  voyons  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes  orien- 
tales travailler  pendant  150  années  en  augmentant  tou- 
jours ses  ressources  au  moyen  de  bénéfices  mis  en 
réserve;  ces  ressources  atteignaient,  en  1751,  28  mil- 
lions et  demi  de  florins,  toutes  dettes  déduites,  soit  plus 
de  quatre  fois  le  capital  primitif.  Mais  cette  prospérité 
cesse  presque  subitement  après  avoir  duré  près  d'un 
siècle  Qt  demi  ;  sous  l'influence  des  faits  énoncés  plus 
haut,  nous  voyons  l'état  de  la  Compagnie  commencer  à 
s'aggraver  vers  1754  et  empirer  si  rapidement  que, 
40  années  plus  tard,  le  31  mai  1794,  il  se  présente  ainsi  : 

Actif 15  millions 

Passif 128      — 

le  déficit  dépassait  donc  le  chiffre  énorme  de  110  mil- 
lions de  florins. 

Si  nous  examinons  l'échelle  des  dividendes  de  cette 
Compagnie,  nous  relevons  que  les  répartitions  qu'elle  a 
faites  jusqu'au  1"  janvier  1778  correspondent,  année 
commune,  à  plus  de  21  7o,  et  cependant  la  Compagnie 
n'était  pas  exempte  de  charges  ;  durant  son  existence, 
elle  paya  au  gouvernement,  rien  qu'en  annuités  fixes, 
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la  somme  exorbitante  de  43  millions  de  florins^  ce  qui 
représente  plus  du  cinqnÎCTie  du  total  de  ses  bénéfices 
nets. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  1780  que  la  Compagnie  exposa 
une  situation  financière  désespérée;  mais  sa  situation 
économique  inspirait  déjà  des  inquiétudes  30  ans  aupa- 
ravant. Mossel,  le  plus  habile  des  gouverneurs  géné- 
raux des  Indes  hollandaises  au  siècle  passé,  regardait 
la  Compagnie,  vers  1750,  comme  un  corps  épuisé  qui 
ne  se  soutenait  que  par  des  cordiaux  ;  c'était,  suivant 
son  expression  «  un  vaisseau  qui  coulait  bas  et  dont  la 
submersion  était  retardée  par  la  pompe.  » 

Ce  très  rapide  aperçu  sur  les  Compagnies  hollan- 
daises des  Indes  orientales  et  des  Indes  occidentales 
suffit  pour  faire  ressortir  à  vos  yeux  les  phases  de  gloire 
et  de  détresse  par  lesquelles  ont  passé  ces  deux  asso- 
ciations de  commerce  ;  autant  elles  ont  brillé  d'un  vif 
éclat  dans  la  première  et  la  plus  longue  partie  de  leur 
existence,  autant  leur  chute  a  été  effrayante  et  rapide. 

A  la  fin  du  xviii*  siècle,  de  tous  les  établissements 
créés  par  elles,  il  n'en  restait  aucun  dont  la  Hollande 
ait  pu  être  fière.  Malgré  les  admirables  qualités  dont 
elle  était  douée,  malgré  son  énergie,  sa  persévérance  et 
son  esprit  d'ordre,  malgré  les  avantages  naturels  qu'elle 
possédait  sur  les  autres  peuples,  cette  nation  n'avait 
rien  fondé  de  grand  et  de  durable  ;  après  avoir  occupé 
un  instant  en  Asie  les  Indes,  en  Amérique  le  Brésil, 
grâce  à  ses  doux  Compagnies,  elle  faisait  son  entrée 
dans  le  siècle  actuel  à  la  tète  de  possessions  coloniales 
relativement  infimes.  La  suprématie  qu'elle  avait  long- 
temps exercée  sur  le  monde  entier  s'était  évanouie  de- 
vant le  drapeau  du   progrès   arboré  par  les   nations 
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rivales.  A  la  fin  du  xviii*  siècle,  elle  croyait  encore 
pouvoir  user  des  monopoles  exclusifs  avec  autant  d'ai- 
sance qu'au  commencement  du  xvii*  siècle,  inconsciente 
des  abus  que  cette  forme  économique  occasionnait  à  la 
longue,  et  tellement  aveuglée  par  son  esprit  routinier, 
qu'elle  ne  songea  à  affranchir  le  commerce  de  ses  en- 
traves qu'après  avoir  épuisé  les  privilèges  et  les  mesures 
restrictives. 

Ce  n'est  pas  un  tel  reproche  qui  peut  être  adressé  à 
V Angleterre.  De  tous  les  Europée»s  qui  ont  employé 
le  système  des  Compagnies  privilégiées  pour  étendre 
leur  commerce  avec  l'étranger,  nos  voisins  d'outre- 
Manche  sont  ceux  qui  l'ont  appliqué  avec  le  plus  de 
sagacité  et  d'intelligence.  Mieux  qu'aucune  autre  puis- 
sance, ils  ont  su  recourir  aux  Compagnies  privilégiées 
en  modifiant  leur  organisation  suivant  les  circonstances, 
c'est-à-dire  suivant  la  situation  géographique  des  con- 
trées qu'ils  voulaient  exploiter  et  suivant  l'état  politique 
de  leurs  concurrents.  Les  changements  qu'ils  eurent 
occasion  d'apporter  à  leur  manière  de  faire  se  sont  tou- 
jours opérés  sans  brusquerie,  sans  transition  subite  et 
comme  une  conséquence  de  l'enchaînement  des  événe- 
ments et  de  la  marche  constante  de  la  société  vers  le 
progrès. 

Les  nombreuses  Compagnies  privilégiées  anglaises 
peuvent,  par  leur  nature,  être  classées  en  deux  grandes 
catégories  : 

1"  Les  Compagnies  dites  à  fonds  réunis,  semblables 
A  celles  de  la  Hollande  et  des  autres  Etats  européens, 
et  dont  les  plus  importantes  sont  :  la  fameuse  Compa- 
gnie (les  Indes  orientales  (la  grande  Dame)  et  la  Com- 
pagnie de  la  baie  d'Hudson  ; 
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2*  Les  Compagnies  réglées,  c'est-à-dire  des  asso- 
ciations de  personnes  dûment  qualifiées  qui,  moyennant 
une  prime  d'admission,  achetaient  le  droit  de  faire  le 
commerce  pour  leur  propre  compte  avec  des  régions 
que  le  gouvernement  avait  primitivement  cédées  à  un 
groupe  de  négociants,  avec  ou  sans  privilège  exclusif, 
et  sous  la  réserve  expresse  que  le  nombre  des  mem.bres 
(le  la  Compagnie  pourrait  être  illimité. 

Les  Compagnies  réglées  différaient  donc  des  Compa- 
gnies à  fonds  réunis  par  leur  organisation.  De  deux 
membres  appartenant  chacun  à  Tune  de  ces  deux  na- 
tures d'association,  l'un  conservait  son  entière  liberté 
d'action  ;  l'autre,  au  contraire,  voyait  ses  intérêts  noyés 
dans  la  masse  et  il  lui  était  impossible  de  les  gérer  à  sa 
guise.  Le  premier  était  forcément  négociant  ;  le  second 
pouvait  n'exercer  aucune  profession  et  ne  participer 
que  comme  capitaliste  à  l'aléa  de  l'entreprise  commune. 
Les  principales  Compagnies  réglées  anglaises  ont  été 
les  Compagnies  de  Hambourg  (1406),  la  Compagnie 
de  Russie  (1566),  celle  de  Turquie  (1581),  et  celles 
d'Afrique. 

Toutes  ces  dernières  Compagnies,  fondées,  comme 
vous  le  voyez,  sur  des  bases  plus  libérales  que  celles  à 
fonds  réunis,  ont  donné  des  résultats  satisfaisants.  Seu- 
lement le  gouvernement  dut  intervenir  plusieurs  fois 
pour  les  obligera  abaisser  la  prime  d'admission  qu'elles 
exigeaient;  elles  étaient  intéressées,  en  effet,  à  main- 
tenir cette  prime  très  élevée,  afin  d'écarter  de  nouveaux 
membres  qui  seraient  venus  dans  leur  sein  augmenter 
la  concurrence.  C'est  le  seul  abus  de  pouvoirs  que  les 
Compagnies  réglées  aient  commis  ;  mais  elles  ne  s'en 
sont  pas  fait  faute. 
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A  côté  de  ces  Compagnies  et  avant  de  parler  de  celles 
à  fonds  réunis,  citons  les  Compagnies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord  qui  ont  donné  naissance  aux  colo- 
nies dites  à  charte,  par  opposition  aux  colonies  àe  pro- 
priétaires et  aux  colonies  de  la  Couronne.  Ces  asso- 
ciations commerciales  ont  été  très  utiles  à  leur  patrie, 
surtout  au  point  de  vue  de  la  colonisation.  Elles  se  rap- 
prochent par  leur  essence  des  Compagnies  à  fonds 
réunis. 

Celles-ci,  dont  les  plus  importantes  sont,  ainsi  que  je 
viens  de  vous  le  dire,  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson 
et  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  ont  joué  un  rôle 
considérable  dans  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre. 

La  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  créée  en  1670, 
prit  fin  tout  récemment  en  1881.  On  sait  qu'elle  s'oc- 
cupa spécialement  du  commerce  des  fourrures,  dans 
lequel  elle  réalisa  des  bénéfices  énormes.  Son  capital, 
fixé  primitivement  à  10,000  J6,  fut  porté  plus  tard  à 
110,000.  En  1821,  elle  fusionna  avec  la  Compagnie 
française  dite  du  Nord-Ouest  qui,  jusqu'au  traité  d'U- 
trecht,  avait  lutté  contre  elle  à  main  armée  et,  depuis 
lors,  leur  faisait  une  très  rude  concurrence.  A  partir 
de  1821,  nous  la  voyons  grandir  et  acquérir  une  puis- 
sance territoriale  considérable,  qui  lui  fut  enlevée  par 
le  gouvernement  seulement  en  1859,  lors  du  dernier 
renouvellement  de  sa  charte. 

Quant  à  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  le  mo- 
dèle-type des  Compagnies  à  fonds  réunis,  son  histoire 
est  presque  celle  de  l'Angleterre  depuis  le  xviii*  siècle  ; 
elle  a  été  une  puissance  aussi  politique,  commerciale 
que  financière. 

Créée  en  1598  au  capital  de  744,000  H,  elle  végéta 
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pendant  tout  le  xvii*  siècle  jusqu'au  jour  où,  en  1702, 
s*unissant  avec  une  autre  Compagnie  rivale,  que  les 
commerçants  particuliers  avaient  formée  quatre  ans  au- 
paravant, elle  se  sentit  fermement  appuyée  par  le  gou- 
vernement britannique.  Dès  cette  époque  elle  acquiert 
i;ne  place  importante  dans  les  institutions  nationales. 
En  1708,  elle  disposait  d'assez  grosses  ressources  pour 
prêter  au  gouvernement  une  somme  de  3,200,000  Je, 
laquelle  s'augmenta  d'un  nouveau  prêt  de  200,000  X 
en  1766.  Vous  savez  tous,  Messieurs,  quelle  influence 
elle  exerça  sur  nos  destinées,  en  luttant  énergiquement 
contre  notre  malheureux  Dupleix  et  en  profitant  si  ha- 
bilement des  querelles  de  ce  dernier  avec  La  Bourdon- 
naye.  La  politique  jouait  déjà  alors  dans  ses  affaires  un 
rôle  prédominant,  car  le  gouvernement  anglais  interve- 
nait peu  à  peu  dans  son  administration  et  la  faisait  agir 
à  son  gré;  non  seulement  il  lui  avait  remboursé  les 
avances  qu'il  en  avait  reçues,  mais  il  en  était  venu  à  lui 
réclamer  àes  annuités  en  compensation  des  privilèges 
qu'il  lui  concédait.  En  1772,  William  Pitt  fit  adopter 
un  bill  qui  créait  sous  le  titre  de  «  board  of  contrôle  » 
un  Conseil  ayant  la  surveillance  de  tous  les  actes  et  de 
toutes  les  opérations  de  la  Compagnie. 

Sous  l'administration  d'Hastings,  premier  gouverneur 
général  des  Indes,  et  de  ses  successeurs  Wellesley, 
lord  Minto,  lord  Cornwallis,  la  Compagnie  termina  dans 
THindoustan  son  œuvre  de  conquête,  assura  à  la  mé- 
tropole une  autorité  absolue  sur  les  Indes  et  créa  les 
relations  politiques  qui  devaient  donner  plus  tard  un  si 
grand  essor  au  commerce  de  l'Angleterre  avec  l'Orient. 
A  partir  de  cette  époque  et  jusqu'à  sa  disparition,  si  la 
Compagnie  eut  à  réprimer  de  sanglantes  révoltes,  dont 
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ses  malversations  furent  d'ailleurs  la  cause,  son  rôle 
devint  de  plus  en  plus  effacé.  En  1833,  elle  se  voit  re- 
tirer ses  privilèges  commerciaux;  elle  cède  toutes  ses 
créances  à  la  Couronne  qui  prend  charge  de  ses  dettes; 
et,  pendant  ses  25  dernières  années  d'existence,  elle 
n'est  plus  qu'un  corps  concessionnaire  de  l'exploitation 
d'un  pays,  chargé  de  le  régir  dans  des  conditions  con- 
venues et  sous  le  contrôle  du  gouvernement. 

Si  l'Angleterre  a,  comme  la  France  et  la  Hollande, 
commis  beaucoup  d'erreurs  dans  la  formation  de  son 
commerce  extérieur,  elle  a  eu,  du  moins,  le  mérite  de 
n'y  jamais  persister,  et  les  a  rendues,  par  cela  même, 
bien  moins  nuisibles  à  ses  intérêts.  Prenons  pour  exem- 
ple la  Compagnie  des  Indes  orientales.  Si  on  examine 
la  conduite  du  gouvernement  anglais  à  Tégard  de  cette 
Compagnie  depuis  sa  création  (1598),  jusqu'à  sa  dispa- 
rition (1859),  on  reconnaîtra  qu'il  eût  été  difficile  d'agir 
avec  plus  de  science  et  d'esprit  de  suite  qu'il  ne  Ta  fait. 
Pendant  plus  de  150  années,  il  a  laissé  la  Compagnie 
jouir  de  la  plus  entière  liberté  et  supporter  tous  les 
frais  de  premier  établissement  d'une  colonie  anglaise 
aux  Indes  ;  il  lui  a  fait  ouvrir,  aux  seuls  risques  et  pé- 
rils des  actionnaires,  un  commerce  avec  des  contrées 
presque  encore  inconnues  des  Européens,  et  il  Ta  faci- 
litée dans  sa  tâche  en  lui  octroyant  des  privilèges  éten- 
dus. Lorsque,  avec  le  temps,  la  Compagnie  fut  devenue 
une  puissance  territoriale  et  qu'elle  eut  assuré  la  domi- 
nation anglaise  en  Asie,  c'est  alors  que  le  gouvernement 
commença  à  s'immiscer  dans  ses  affaires  ;  il  se  garda  bien 
d'écouter  certains  publicistes  qui  lui  conseillaient  de 
supprimer  la  Compagnie  et  de  mettre  les  Indes  sous  la 
dépendance  immédiate  de  la  Couronne;  outre  que  la 
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liquidation  de  la  Compagnie  eût  donné,  à  cette  époque, 
des  résultats  financiers  désastreux,  il  serait  résulté  de 
la  disparition  subite  de  cette  colossale  institution  une 
crise  économique  qui  aurait  rendu  très  difficile,  sinon 
impossible,  pour  le  gouvernement,  le  maintien  de  la 
prépondérance  du  drapeau  anglais  sur  les  mers  asiati- 
ques et  dans  les  contrées  soumises  à  la  Compagnie. 

Nous  voyons  le  gouvernement  prendre  une  part  de 
plus  en  plus  active  aux  opérations  de  la  Compagnie  des 
Indes,  profiter  de  chaque  renouvellement  de  sa  charte 
(1773-1793-1814-1833-1853),  pour  lui  enlever  une  partie 
de  ses  pouvoirs;  et  quand,  lentement,  peu  à  peu,  toute 
l'autorité  dont  elle  jouissait  eut  passé  entre  les  mains 
de  la  Couronne,  quand  l'idée  de  supprimer  définitive- 
ment son  monopole  se  fut  imposée  d'elle-même  à  l'es- 
prit de  la  nation,  les  Chambres  votèrent  à  une  très 
grande  majorité  l'abolition  de  la  Compagnie,  sans  qu'il 
en  résultat  le  moindre  trouble  dans  la  presqu'île  de 
l'Hindoustan,  ni  la  crise  la  plus  bénigne  au  sein  de  la 
métropole. 

Messieurs,  l'Angleterre  a  déployé  dans  l'ensemble  de 
son  système  de  Compagnies  de  commerce  privilégiées 
et  dans  tout  son  système  colonial,  la  même  habileté 
dont  elle  a  fait  preuve  à  l'égard  de  sa  grande  Compa- 
gnie des  Indes  orientales  ;  et  la  supériorité  commer- 
ciale qu'elle  a  acquise  de  nos  jours  dans  le  monde 
entier  est  le  digne  couronnement  de  sa  politique,  pra- 
tique, intelligente  et  régulièrement  progressive,  que 
bien  des  peuples  auraient  à  envier. 

La  France,  par  exemple,  qui  s'est  jetée,  elle,  à  corps 
perdu  sur  le  système  des  Compagnies  privilégiées,  n'a 
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jamais  su  tirer  parti  des  avantages  qu'il  présentait.  Jus- 
que vers  le  milieu  du  xvii*  siècle,  presque  toutes  les 
associations  de  cette  nature  qu'elle  a  formées  disparu- 
rent, après  quelques  années  d'existence,  par  quelque 
vice  d'organisation  ;  celles  qui  furent  assez  heureuses 
pour  résister,  végétèrent  jusqu'au  jour  où  Colbert  les 
fusionna  avec  de  nouvelles  Compagnies  plus  fortes  et 
plus  puissantes. 

Ce  grand  ministre,  que  Mazarin  avait  désigné  à  son 
lit  de  mort  à  Louis  XIV  comme  devant  régénérer  la 
France,  sut,  dans  sa  prescience,  dégager  l'avenir  des 
ténèbres  qui  le  couvraient.  Il  sentit  que  la  richesse  de 
la  nation  était  dans  le  commerce  maritime  ;  mais  pour 
le  sortir  de  l'état  d'enfance  dans  lequel  il  était  resté 
chez  nous  malgré  les  efforts  de  Richelieu,  il  dut  solli- 
citer la  noblesse  qui  croyait  encore  aux  idées  de  déro- 
geance  malgré  les  nombreuses  ordonnances  rendues 
sous  les  règnes  précédents  ;  nous  le  voyons,  dans  l'édit 
de  1669,  exprimer  éloquemment  le  désir  de  la  Cou- 
ronne, de  voir  tous  les  Français  s'intéresser  au  com- 
merce étranger.  Son  rêve  était  de  créer  en  France  la 
«  noblesse  de  soie  »  et  la  «  noblesse  de  laine  »  qui 
avaient  rendu  si  riches  et  si  puissantes  les  Républiques 
italiennes  du  xviii*  siècle  (1),  et  ses  efforts  pour  attein- 
dre ce  but,  ne  restèrent  pas  sans  effets.  Il  s'appliqua 
avec  d'autant  plus  d'ardeur  à  l'exécution  de  son  projet 
de  constituer  des  colonies,  que  celles-ci  devaient  être 
le  principal  dé])ouché  des  produits  de  notre  industrie 
naissante.  Ses  tarifs  de  plus  en  plus  rigoureux  de  1664, 
de  1666-67,  devaient  nous  attirer  de  dures  représailles 


(1)  Voir  Daru.  Histoire  de  Venise,  1. 1,  p.  505. 
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de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  et  il  était 
nécessaire  d'en  atténuer  les  effets  en  offrant  à  l'indus- 
trie de  nouveaux  marchés  dans  nos  colonies.  Colbert 
mit  tout  en  œuvre  pour  exécuter  ce  plan  grandiose.  Il 
eût  pu  céder  la  grande  navigation  au  commerce  libre  et 
se  contenter,  comme  Ta  dit  Henri  Martin,  de  protéger 
les  colons  et  les  navigateurs  par  des  établissements 
militaires  au  compte  de  l'Etat,  et  ne  laisser  à  ce  dernier 
que  l'administration  directe  des  colonies.  Mais,  soit  que 
(jue  le  génie  de  Colbert  ait  fléchi  en  cette  matière  de- 
vant ses  habitudes  de  réglementation,  soit  que  le  sys- 
tème des  monopoles  fût  alors  accepté  par  tous  les  Etats 
maritimes,  soit  que  les  succès  éclatants  des  Compa- 
gnies hollandaises  et  anglaises  des  Indes  orientales  (1) 
aient  fait  espérer  que  la  même  fortune  était  réservée 
aux  Compagnies  françaises,  Colbert  reconstitua  de  nou- 
velles Compagnies  qu'il  eut  soin  de  doter,  d'organiser 
et  de  soutenir  avec  une  énergie  et  une  libéralité  qui 
sont  encore  pour  nous  un  sujet  d'étonnement  ;  une  fois 
que  le  mouvement  eut  été  donné,  ses  successeurs  le 
précipitèrent,  jusqu'à  ce  que  la  crise  de  1719-1720 
vînt  enfin  éclairer  le  gouvernement  et  lui  apprendre 
à  n'abuser  d'aucun  système  commercial  ou  financier. 
L'année  qui  précéda  l'application  de  son  premier 
tarif  protecteur,  Colbert  créait  la  Compagnie  de  Cayenne 
(1663)  ;  puis  apparurent  successivement  les  deux  puis- 
santes Compagnies  des  Indes  orientales  et  des  Indes 
occidentales  (1664),  la  Compagnie  du  Nord  (1669),  la 
Compagnie  du  Levant   (1670),  la  Compagnie  du  Sé- 

(1)  La  Compagnie  hollandaise  avait  donné  jusqu'alors  en  moyenne  à 
ses  actionnaires  plus  de  âO  V»  de  dividende,  et  l'intérêt  servi  par  les  Com- 
pagnies anglaises  n'était  pas  moins  encourageant. 
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négal  (1673),  transformée  six  ans  plus  tard  en  Compa- 
gnie du  Sénégal  et  de  la  Guinée,  une  troisième 
Compagnie  du  Sénégal  en  1681,  la  Compagnie  de  TAca- 
die  (1683J,  la  Compagnie  de  Chine  (1685),  la  Compagnie 
de  Saint-Domingue  (1698),  la  Compagnie  du  Canada 
(1706),  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudrau  (1710),  et 
enfin,  en  1717,  la  trop  célèbre  Compagnie  du  Mis- 
sissipi. 

Après  la  chute  du  système  de  Law,  presque  toutes 
ces  associations  furent  absorbées  parla  grande  Compa- 
gnie des  Indes  orientales.  Celle-ci,  de  beaucoup  la  plus 
importante  des  Compagnies  françaises,  prit  un  déve- 
loppement considérable  sous  l'administration  de  Dumas, 
puis  de  Dupleix  et  de  La  Bourdonnaye  ;  mais  à  la  suite 
rie  tristes  événements  que  vous  connaissez,  elle  perdit, 
de  1748  à  1760,  toute  l'influence  qu'elle  avait  acquise, 
et  s'endetta  même  de  sommes  très  élevées.  En  1769 
(13  août),  elle  fut  privée  de  son  privilège,  et,  dès  Tannée 
suivante,  renonrant  à  lutter  contre  la  concurrence  des 
particuliers,  elle  liquida. 

Ainsi  finit  misérablement  cette  Compagnie,  alors  que 
son  heureuse  rivale  d'Angleterre  était  toute  puissante 
dans  l'Hindoustan,  et  allait  encore  travailler  près  d'un 
siècle  à  y  étendre  l'influence  britannique.  En  vain  le 
gouvernement  français  tenta-t-il,  quinze  ans  plus  tard, 
de  rétablir,  par  la  création  d'une  nouvelle  Compagnie 
des  Indes,  le  monopole  du  trafic  avec  les  contrées  orien- 
tales et  de  relever  en  Asie  les  débris  de  notre  gloire 
passée  ;  la  grande  crise  sociale  s'étendit  sur  tout  le 
pays  avec  une  effrayante  rapidité,  et  la  tourmente  révo- 
l'itionnaire,  en  faisant  disparaître  ce  faible  rejeton  de 
la  Compagnie  de  Dupleix,  mit  fin  à  ce  système  de  pri- 
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vilèges  et  de  monopoles  exclusifs  appliques  au  corn* 
merce  extérieur,  qui  n'avait  plus  de  raison  d'être  dans 
notre  pays  depuis  longtemps  déjà. 

Si,  de  l'histoire  commerciale  de  la  France,  nous  pas- 
sons à  celle  des  Portugais  et  des  Espagnols,  notis 
constatons  qu'à  l'origine  de  leur  splendeur,  ces  deux 
nations  se  sont  passées  de  l'institution  des  Compagnies 
privilégiées.  Lancées  les  premières  dans  la  voie  des 
conquêtes  maritimes,  elles  furent  longtemps  les  seules 
à  trafiquer  avec  l'Asie  et  l'Amérique.  Ainsi,  pendant 
tout  le  XVI*  siècle.  Lisbonne  fut,  en  Europe,  le  seul  en- 
trepôt des  produits  de  l'Inde,  si  bien  que  les  Portugais, 
jouissant  d'un  monopole  a  de  fait  »,  se  figurèrent  avoir 
«  de  droit  »  le  privilège  exclusif  de  ce  commerce  ;  ils 
crurent  ou  feignirent  de  croire  longtemps  «  que  le  mé- 
rite d'avoir  découvert  la  route  du  Cap  créait  un  titre  à 
la  possession  exclusive  de  tout  le  trafic  fait  par  cette 
voie  naturelle  :  c'était  comme  un  brevet  d'invention 
qu'ils  voulaient  prendre  (1).  »  Cette  tendance  caracté- 
rise l'histoire  commerciale  du  Portugal  ;  chez  lui,  le 
principe  de  monopole  du  commerce  a  bien  existé  comme 
ailleurs,  mais  la  différence  porte  sur  le  mode  d'applica- 
tion de  ce  principe  ;  j'attire  sur  ce  point  important, 
Messieurs,  toute  votre  attention. 

Le  Portugal  a  ouvert  le  commerce  des  Indes  orien- 
tales à  tous  les  nationaux,  mais  «  à  eux  seuls.  »  Au 
contraire,  la  plupart  des  autres  nations  européennes 
qui  ont  connu,  bien  après  le  Portugal,  la  route  des  Indes, 
n'avaient  aucun  motif  pour  ne  pas  approuver  la  concur- 

(1)  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  par  Paul  Leroy- 
beaulieu  (^  édition),  page  46. 
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rence  de  pays  à  pays  ;  elles  avaient  intérêt  à  exagérer 
leur  libéralisme  dans  ce  sens,  puisqu'il  s'agissait  pour 
elles  de  prendre  leur  part  des  richesses  auxquelles  les 
Portugais  avaient  seuls  encore  touché  ;  et  alors  c'est  à 
elles-mêmes,  sur  leur  propre  territoire  respectif,  que 
nous  les  voyons  appliquer  le  principe  de  monopole  du 
commerce,  en  mettant  en  honneur  le  système  des  Com- 
pagnies privilégiées. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  Torga- 
nisation  du  commerce  portugais  a  été  moins  restrictive 
et  plus  intelligente  que  celle  adoptée  par  les  autres  na- 
tions; la  plupart  des  abus  commis  par  les  Compagnies 
privilégiées  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  l'ont  été  par  les  Portugais.  Il  en  est  de  même  de 
l'Espagne  qui,  pour  son  commerce  d'outre-mer,  a  suivi 
à  peu  près  la  politique  portugaise.  Ces  deux  nations 
ont  toujours  réglementé  très  sévèrement  leur  commerce 
maritime  ;  ce  sont  elles  qui  conçurent  le  système  des 
ports  exclusifs,  consistant  à  «  confiner  tout  le  trafic  des 
colonies  à  un  port  particulier  de  la  mère-patrie,  et  à  ne 
permettre  aux  navires  de  faire  voile  que  réunis  en  flotte 
et  dans  une  certaine  saison  de  l'année  (1).  » 

Ce  régime,  qu'elles  conservèrent  pendant  plus  de 
deux  siècles,  était  si  exclusif  que  son  remplacement,  au 
XVIII*  siècle,  par  celui  des  Compagnies  privilégiées,  fut 
une  réforme  qu'on  alla  jusqu'à  taxer  de  dangereuse- 
ment  libérale.  C'est  à  cette  époque  que  le  Portugal 
créa  les  deux  seules  Compagnies  qu'il  ait  eues  :  celle 
de  Para  en  1755,  et  celle  de  Fernambouc  en  1759. 
Quant  à  l'Espagne,  elle  en  organisa  quatre  dont  l'une 

[ï)  A.  Smith,  Richesse  des  Nations. 
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d'elles,  la  Compagnie  de  Caracas,  a  été  une  des  Com- 
pagnies de  commerce  les  plus  remarquables  qui  aient 
existé. 

L'histoire  du  commerce  d'outre-mer  dans  la  Pénin- 
sule se  distingue  donc  de  celle  de  la  Hollande,  de  TAii- 
gleterre  et  de  la  France,  par  ce  fait  que,  contrairement 
à  ce  qui  s'est  passé  chez  ces  dernières  nations,  ce  n'est 
pas  au  système  des  Compagnies  privilégiées  que  les 
Espagnols  ont  eu  recours  en  premier  lieu  pour  trafi- 
quer avec  les  pays  d'outre-mer.  Pendant  plus  de  deux 
siècles,  les  Portugais  et  les  Espagnols  ont  usé  et  abusé 
du  c(  port  exclusif»,  et  ils  n'ont  commence  à  s'écarter 
de  leur  vieille  politique  commerciale  qu'après  avoir 
bien  constaté  à  leurs  dépens  les  succès  remportés  par 
les  nations  rivales.  Lorsqu'ils  voulurent  essayer  du  sys- 
tème des  Compagnies  privilégiées,  au  commencement 
du  XVIII*  siècle,  il  était  trop  tard;  la  blessure  que  leur 
avait  faite  le  monopole  du  «  port  exclusif  »  ne  pouvait 
plus  guérir;  autrement  dit,  ils  s'étaient  laissés  dépasser 
ot  distancer  par  les  Anglais,  les  Hollandais,  les  Fran- 
çais, sans  espoir  de  jamais  reconquérir  leur  ancienne 
prépondérance. 

Les  autres  nations  européennes  ne  sont  pas  restées 
non  plus  étrangères  au  système  des  Compagnies  de 
commerce;  la  Suède,  le  Danemark,  l'Allemagne,  l'Au- 
triche, ont  eu  leurs  associations  privilégiées.  Certaines 
de  ces  associations  ont  été  remarquables  à  divers  points 
do  vue.  La  Compagnie  suédoise  et  la  Compagnie  da- 
noise des  Indes  orientales,  créées  à  un  an  d'intervalle, 
en  1731  et  1732,  ont  donné  do  brillants  résultats,  grâce 
à  une  adininîstration  très  sévère  ;  la  Compagnie  (fOs- 
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tonde,  formée  en  1722,  par  Tempereur  d'Autriche 
Charles  YI,  remporta  des  succès  si  rapides  qu'elle  s'at- 
tira la  jalousie  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  qui 
exigèrent  sa  dissolution  en  1731,  se  prévalant  d'une 
clause  restrictive  du  traité  de  Westphalic. 

2*  Discussion  du  système  des  Compagnies  privilégiées 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  on  peut  dire  que  toutes  les 
grandes  nations  européennes  ont  eu  recours  au  système 
des  Compagnies  privilégiées,  pour  leur  commerce  extj- 
rieur,  à  la  suite  des  découvertes  de  la  fin  du  xv*  siècle. 
Les  gouvernements  espagnol  et  portugais  ne  l'ont  em- 
ployé que  plus  tard,  parce  qu'ils  ont  essayé  pendant 
longtemps  d'administrer  eux-mêmes  leurs  colonies  ;  la 
Hollande,  l'Angleterre,  la  France  ont  eu  un  régime  co- 
lonial légèrement  différent,  en  ce  sens  qu'elles  ont  non 
seulement  confié,  dès  l'origine,  aux  Compagnies  privilé- 
giées le  monopole  du  commerce  avec  les  pays  d'outre- 
mer, mais  qu'elles  les  ont  investies  du  droit  de  conquête. 
Si  donc.  Messieurs,  on  voulait  classer  en  deux  grandes 
catégories  les  Compagnies  de  commerce  créées  dans 
toute  l'Europe  depuis  le  xvi*  siècle,  on  pourrait  réunir 
les  Compagnies  anglaises,  françaises  et  hollandaises 
qui  ont  participé  directement  à  la  fondation  du  do- 
maine colonial  de  leur  pays,  et  on  formerait  un  deuxième 
groupe  des  Compagnies  espagnoles,  portugaises,  sué- 
doises, danoises,  allemandes  et  autrichiennes  qui  se  sont 
adonnées  presque  exclusivement  aux  opérations  de  com- 
merce proprement  dites. 

Le  système  des  Compagnies,  considéré  dans  son  en- 
semble, a  soulevé  bien  des  critiques  de  la  part  des  Eco- 
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nomistes  et  des  Historiens.  Nous  allons  passer  en  revue 
les  principaux  arguments  qui  ont  été  avancés  dans  les 
deux  sens,  et  essayer  de  rechercher  les  causes  qui  ont 
présidé  à  la  formation  des  Compagnies  privilégiées; 
cela  nous  amènera  tout  naturellement  à  voir  si  les  ré- 
sultats que  les  Compagnies  ont  obtenus  pour  elles- 
mêmes,  si  l'influence  qu'elles  ont  exercée  sur  le  com- 
merce de  leur  nation  et  sur  le  développement  du 
commerce  dans  le  monde,  justifient,  atténuent  ou  dé- 
truisent les  reproches  formulés  contre  cette  nature 
d'association. 

Je  vous  ferai  remarquer,  tout  d'abord.  Messieurs,  que 
la  concession  de  privilèges  des  grandes  Compagnies, 
pour  l'exploitation  du  commerce  d'outre-mer,  remonte 
à  des  temps  dont  le  caractère  distinctif  était  précisé- 
ment le  système  des  monopoles  :  c'est  par  des  mono- 
poles que  les  gouvernements  s'attribuaient  le  droit  de 
régler  tout  le  mouvement  commercial  et  industriel  à 
l'intérieur.  On  n'observait  alors  le  principe  de  l'étroite 
solidarité  du  commerce  extérieur  et  du  commerce  inté- 
rieur, qu'en  appliquant  à  l'un  une  politique  aussi  exclu- 
sive qu'à  l'autre  ;  comme  le  commerce  intérieur  était 
plus  que  jamais  resserré  dans  les  liens  des  corporations, 
on  crut  ne  devoir  également  exploiter  le  commerce  ex- 
térieur qu'à  la  faveur  de  privilèges  ;  de  même  que  chaque 
industrie  était  régie  par  les  règlements  d'une  corpora- 
tion spéciale,  de  même  chaque  objet  de  consommation 
ou,  pour  mieux  dire,  chaque  pays  de  provenance  fut 
livré  au  monopole  exclusif  d'une  Compagnie  mar- 
chande. 

Les  raisons  qui  permettent  de  justifier  le  système  des 
Compagnies  privilégiées,  eu  égard  aux  temps  où  il  fut 
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employé,  sont  nombreuses;  elles  appartiennent  à  Tordre 
politique  ou  à  Tordre  économique.  Les  premières  tien- 
nent à  Tétat  du  gouvernement  et  des  institutions 
d'alors  ;  les  secondes,  à  Tétat  des  sociétés  européennes 
au  moment  où  furent  créées  les  grandes  Compagnies. 

Dans  V ordre  'politique.  Tune  des  considérations  les 
plus  sérieuses  qu'on  puisse  faire  valoir  en  faveur  des 
Compagnies  est  que  les  pays  avec  lesquels  il  s'agissait 
d'entrer  en  relations  d'affaires  étaient  très  éloignés  et 
fort  peu  connus  :  les  populations  qui  les  habitaient  n'oc- 
cupaient pas  dans  Téchelle  de  la  civilisation  un  degré 
bien  éloigné  de  la  barbarie,  et  il  y  avait  lieu  de  craindre 
que  Tentreprise  privée  ne  fût  impuissante  à  surmonter 
ces  obstacles,  à  supposer  même  qu'elle  osât  les  braver. 

Le  commerce  au  long  cours  était  trop  neuf,  trop  coû- 
teux pour  être  tenté  avec  les  faibles  ressources  des  par- 
ticuliers ;  il  exigeait  de  puissants  capitaux  et  Tassocia- 
tion  seule  pouvait  les  lui  fournir.  En  outre,  il  y  avait 
nécessité  à  établir  dans  ces  pays  inexplorés  des  comp- 
toirs où  les  marchandises  achetées  fussent  rassemblées 
et  prêtes  à  être  chargées  sur  les  navires  arrivant  d'Eu- 
rope ;  la  centralisation  des  produits  ainsi  entendue  était 
pour  la  Compagnie  une  garantie  de  sécurité  et  devait 
en  même  temps  rendre  moins  long  le  séjour  de  ses 
vaisseaux  dans  les  ports  d'outre-mer;  mais  Tinstallation 
de  ces  magasins  ou  factoreries  entraînait  une  immobi- 
lisation de  fonds  qui  eût  suffi  à  elle  seule  pour  arrêter 
l'initiative  individuelle,  d'autant  plus  que,  même  dans 
Thypothèse  la  plus  favorable,  le  trafic  ne  pouvait  pas 
rapporter  des  profits  immédiats. 

La  domination  que  les  Espagnols  et  les  Portugais 
exerçaient  déjà  aux  Indes  orientales  et  occidentales, 
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la  crainte  d'entrer  en  lutte  avec  eux  sont  un  motif  non 
moins  plausible  de  la  fondation  de  Compagnies  de  com- 
merce assez  puissamment  organisées  pour  résister  aux 
prétentions  des  premiers  occupants  et  revendiquer  éner- 
giquement  la  neutralité  des  mers.  Ainsi  que  l'a  feit 
observer  l'économiste  allemand,  M.  Rocher,  dans  son 
remarquable  ouvrage  Kolonien,  Kolonialpolitik  und 
Aiisvanderung,  Grotius  n'avait  pas  encore  jeté  à  cette 
époque  les  bases  du  Droit  international;  personne 
n'avait  osé  appeler  Mare  liberum  (1)  la  route  que  les 
deux  peuples  de  la  péninsule  ibérique  étaient  presque 
seuls  à  connaître.  L'eflFroi  que  les  Portugais  inspiraient 
dans  tout  l'Océan  indien,  le  grand  nombre  de  places 
fortes  qu'ils  avaient  établies  en  Orient,  l'organisation 
militaire  de  leur  flotte  marchande,  tout  cela  avait  im- 
posé aux  autres  nations  européennes  une  réserve  dont 
elles  ne  pouvaient  se  départir  qu'à  l'aide  d'associations 
fortement  constituées,  munies  de  privilèges  étendus,  et 
bien  appuyées  par  leur  gouvernement. 

Il  y  avait  encore  d'autres  difficultés  à  surmonter.  Pour 
faire  le  commerce  dans  ces  contrées  lointaines  et  y  in- 
staller des  comptoirs,  il  fallait  avoir  l'autorisation  des 
princes  du  pays,  que  les  Portugais  n'avaient  soumis  que 
par  la  force.  Or,  des  commerçants  isolés  n'eussent  ja- 
mais eu  l'autorité  suffisante  pour  dominer  ces  petits 
tyrans  indigènes  et  résistera  leurs  prétendons.  Quant 
aux  gouvernements  européens,  leur  action  à  l'extérieur 
était  trop  faible  pour  que  les  nationaux  se  sentissent 
suffisamment  protégés  contre  les  injustices  et  les  cruautés 
dont  ils  pouvaient  être  menacés.  L'organisation  consu- 

(1}  C'est  eu  1609  que  parut  l'ouvrage  de  Grotius,  portant  ce  litre. 
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laire  n'existait  pas,  et  les  nations  du  monde  civilisé, 
loin  de  s'entr'aider  et  de  se  secourir  mutuellement 
comme  elles  le  font  aujourd'hui  en  cas  de  danger,  se 
tendaient  des  pièges  dans  Tunique  espoir  de  ruiner  ou 
tout  au  moins  d'écarter  des  rivaux. 

L'insécurité  des  mers  à  l'époque  dont  nous  parlons  est 
une  raison  encore  plus  décisive  qui  plaide  en  faveur  de 
la  création  de  Compagnies  privilégiées.  La  piraterie  ren- 
dait alors  trôs  dangereuses  les  plus  petites  expéditions 
maritimes,  et  le  seul  moyen  de  pourvoir  dans  une  cer- 
taine mesure  à  l'absence  de  toute  protection  nationale 
était  de  faire  voyager  les  vaisseaux  en  flotte,  à  la  façon 
dont  les  Espagnols  et  les  Portugais  employaient  leurs 
fameux  galions;  ce  résultat  ne  pouvait  être  obtenu 
qu'en  mettant  en  commun  des  ressources  et  en  en  con- 
fiant la  gestion  à  des  directeurs  nommés  par  les  inté- 
ressés et  qui  feraient  valoir  le  fonds  social  ainsi  que 
l'aurait  fait  un  seul  négociant  opérant  pour  son  propre 
compte. 

Je  passe  maintenant  aux  raisons  économiques  qui 
plaident  en  faveur  de  la  création  du  système  des  Com- 
pagnies privilégiées. 

Les  moyens  de  navigation  dont  on  disposait  à  cette 
époque  rendaient  très  longue  la  durée  des  expéditions  ; 
c'est  ainsi  que  le  premier  voyage  de  la  Compagnie  hol- 
landaise des  Indes  orientales  dura  du  2  avril  1595  au 
14  août  1597  ;  celui  de  la  Compagnie  anglaise,  com- 
mencé le  2  mai  1601,  se  prolongea  jusqu'en  sep- 
tembre 1603. 

On  comprend  que  ces  pertes  de  temps,  jointes  aux 
risques  de  route,  étaient  peu  engageantes  pour  les  par- 
ticuliers, et  qu'elles  ne  pouvaient  être  supportées  que 


Digitized  by 


Google 


:i08  DES  COMPAGNIES  DE  COMMERCE  PRIVILÉGIÉES 


par  de  gi*andes  Compagnies,  munies  de  privilèges  éten- 
dus, en  compensation  des  sacrifices  qu  elles  avaient  à 
s'imposer.  Le  capital  de  ces  Compagnies,  divisé  en  parts 
d'une  valeur  minime,  était  à  la  portée  de  beaucoup  de 
bourses  ;  chaque  intéressé  ne  confiait  qu'une  part  très 
faible  de  sa  fortune  à  l'entreprise  commune,  et,  dans 
l'espoir  d'une  grosse  répartition  de  bénéfices  à  la  fin  de 
l'expédition,  il  consentait  à  laisser  cet  argent  impro- 
ductif sans  qu'il  en  résultât  pour  lui  une  privation  sen- 
sible. «  On  prenait  une  action  comme  un  billet  de 
((  loterie,  et  c'est  ainsi  qu'un  capital  considérable  put 
«  être  consacré  immédiatement  au  commerce  lointain, 
((  le  commerce  le  plus  propre  assurément  au  déve- 
((  loppement  de  la  civilisation  et  de  la  richesse  de  TEu- 
«  rope  (1).  » 

Le  nom  de  «  merchants  adventurers  »  que  l'on  donna 
pendant  tout  le  xvi'  siècle  aux  commerçants  de  Londres 
qui  faisaient  le  commerce  avec  l'Allemagne  et  les  Pays- 
Bas,  montre  combien  devaient  paraître  hasardeux  et 
aléatoires  des  voyages  dont  le  but  était  de  faire  le  com- 
merce avec  des  contrées  inconnues  et  très  éloignées. 
Cette  crainte  était  d'autant  plus  fondée  que  les  rensei- 
gnements géographiques  faisaient  presque  autant  défaut 
que  les  renseignements  commerciaux.  Indépendamment 
de  l'absence  complète  de  Consulats,  les  marchands  eu- 
ropéens n'avaient  pas,  comme  de  nos  jours,  des  mai- 
sons indigènes  et  des- représentants  inspirant  toute  con- 
fiance, et  qu'ils  pouvaient  charger,  en  toute  sécurité,  do 
leurs  ventes  et  de  leurs  achats  aux  conditions  les  plus 
avantageuses  du  marché. 

^1)  Pau!  Leroy-Beaulieu.  —  De  la  colonisation  chez  les  peuples  mo- 
dernes. 
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Le  commerce  de  commission  et  de  courtage  était  à 
ses  débuts.  Faute  d'intermédiaires  à  l'étranger,  le  même 
négociant  européen  était  obligé  de  cumuler  les  fonc- 
tions d'anuateur,  d'entrepreneur  de  transports,  de  com- 
missionnaire, d'assureur,  de  banquier,  qui  constituent 
de  nos  jours  autant  de  professions  distinctes.  Ce  défaut 
de  division  du  travail  dans  le  commerce  d'exportation 
était  une  cause  de  perte  de  temps  qui  aurait  enrayé  pen- 
dant longtemps  le  développement  des  échanges  si  les 
grandes  Compagnies  ne  se  fussent  formées  ;  c'est  à  elles 
qu'il  faut  attribuer  la  solidité  que  le  commerce  lointain 
a  acquise  si  rapidement,  car  la  centralisation  de  toutes 
les  attributions  entre  leurs  mains  puissantes  fit  dispa- 
raître, dans  une  certaine  mesure,  ce  qu'il  y  avait  de 
difficile  et  de  dangereux  dans  les  relations  extérieures 
aux  XVI'  et  xvii'  siècles.  Elles  remplacèrent  à  l'origine 
les  importantes  maisons  de  commerce  et  de  crédit  créées 
depuis  lors,  et  dont  les  raisons  sociales  sont  connues  et 
estimées  du  monde  entier. 

Avant  qu'elles  ne  fussent  arrivées  à  l'état  de  dépra- 
vation et  même  d'anarchie  qu'on  constate  en  parcou- 
rant leur  histoire,  elles  rendirent  le  trafic  plus  loyal 
qu'il  ne  l'eût  été  entre  les  mains  de  petits  marchands 
rivaux.  Il  faut,  en  effet,  qu'un  acheteur  puisse  avoir  une 
confiance  d'autant  plus  illimitée  dans  son  vendeur  que 
la  résidence  de  ce  dernier  est  plus  éloignée  et  que  l'on 
aurait  plus  de  peine  à  exercer  recours  contre  lui  à  un 
moment  donné;  or,  les  grandes  maisons  de  commerce 
en  rapport  avec  l'univers  entier  peuvent,  à  ce  point  de 
vue,  offrir  une  garantie  suflSsante,  car  si  elles  voulaient 
tromper,  leur  indélicatesse  se  découvrirait  facilement, 
et  une  punition  naturelle,  nous  voulons  dire  la  méfiance 
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des  acheteurs,  porterait  bien  vite  atteinte  à  leur  répu- 
tatioti.  Au  contraire,  le  petit  commerçant  privé  se  fait 
plus  rarement  scrupule  de  frauder  des  clients  qui  sont 
séparés  de  lui  par  des  milliers  de  lieues  et  dont  il  ne 
sera  peut-être  jamais  connu  ;  il  retire  des  gains  immé- 
diats et  peut-être  considérables  qui  sont  contraires  à 
leur  intérêt  permanent  et  nuisent  surtout  à  l'ensemble 
du  commerce  de  la  nation  ;  ces  fraudes,  répétées  long- 
temps, finissent  par  ruiner  le  commerce  d'un  pays. 
C'est  là  le  motif  pour  lequel  on  a  cru  devoir  demander 
si  souvent  l'intervention  des  autorités  pour  la  vérifica- 
tion et  le  contrôle  des  marchandises  négociées,  lorsque 
le  commerce  d'échanges  avec  certaines  contrées  était 
fait  exclusivement  par  des  négociants  isolés;  les  pro- 
duits importés  comme  ceux  exportés  prêtaient  à  la 
fraude,  et  la  garantie  personnelle  n'existant  pas  ou  n'é- 
tant pas  suflBsante,  la  surveillance  du  gouvernement 
devenait  nécessaire  dans  l'intérêt  des  deux  parties  :  les 
Etats-Unis  ont  soumis  ainsi,  jusqu'à  ces  dernières  an- 
nées, à  un  contrôle  administratif  spécial,  la  plupart  des 
articles  qui  étaient  destinés  à  l'exportation.  De  nos 
jours,  ce  contrôle  ne  pourrait  exister,  il  serait  abusif 
et  constituerait  une  grave  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle. 

L'exclusivisme  prolongé  des  pouvoirs  des  grandes 
Compagnies  de  commerce  a  étouffé  assez  longtemps  l'ini- 
tiative privée.  Le  maintien  de  leurs  privilèges  pendant 
une  si  longue  durée  a  été  très  vivement  attaqué,  et  avec 
raison,  par  tout  un  groupe  d'économistes,  parmi  les- 
quels je  vous  citerai  M.  de  Sismondi. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  strict  de  la  science 
économique  et  de  la  saine  raison,  il  n'y  a  pas  de  doute. 
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en  effety  que  Tintérèt  des  consommateurs  aurait  été 
que  les  Compagnies  n'eussent  joui,  au  bout  de  quelque 
temps,  que  de  privilèges  modérés,  ne  comportant  pas 
l'exclusion  radicale  de  tous  concurrents  ;  que  les  gou- 
vernants se  fussent  contentés  de  donner  à  ces  associa- 
tions des  droits  plus  ou  moins  étendus,  des  encourage- 
ments sous  fonne  de  subventions,  comme  tous  les  pays 
le  font  de  nos  jours  à  Tégard,  par  exemple,  de  certaines 
Compagnies  de  navigation  à  vapeur.  Cette  politique  pou- 
vait être,  croyons-nous,  parfaitement  appliquée,  7nais 
après  quelques  années  de  monopole  exclusif.  En 
outre  de  subventions  et  de  privilèges  divers,  les  Compa- 
gnies eussent  toujours  possédé  «  de  fait  »  un  monopole, 
car  les  capitaux  immenses  dont  elles  pouvaient  disposer 
les  laissaient  maîtresses  du  commerce  extérieur,  inac- 
cessible aux  marchands  particuliers  à  cause  des  avances 
considérables  qu'il  exigeait.  Une  Compagnie  existant 
sur  ces  bases,  n'aurait  eu,  ce  me  semble,  qu'une  seule 
concurrence  à  redouter  :  c'est  celle  que  lui  aurait  faite 
une  autre  Compagnie  formée  dans  l'Etat  à  son  imita- 
tion ;  et  encore,  cette  concurrence  n'eût-elle  pas  duré 
longtemps,  car  les  deux  associations  se  seraient  bien 
vite  aperçues,  par  les  résultats  de  leur  exploitation  res- 
pective, qu'il  leur  était  plus  avantageux  de  se  liguer 
contre  les  consommateurs  que  de  lutter  l'une  contre 
l'autre  pour  le  profit  de  ces  derniers.  Elles  auraient  agi 
aux  .xvii*  et  xviii*  siècles  comme  agissent  de  nos  jours 
certaines  grandes  sociétés  libres  et  non  subventionnées, 
qui  fusionnent  ou  tout  au  moins  s'entendent  pour  éviter 
une  concurrence  qui  ne  leur  serait  que  préjudiciable  ; 
je  vous  citerai,  par  exemple,  les  Compagnies  de  câbles 
sous-marins  entre  l'Europe  et  l'Amérique,  Compagnies 
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anglaises,  américaines,  françaises,  qui,  par  une  alliance 
plus  ou  moins  étroite,  jouissent  d'un  monopole  de  fait 
et  ne  baissent  leur  tarif  que  lorsque  le  petit  nombre  de 
télégrammes  transmis  à  un  prix  élevé  leur  rapporte 
moins  qu'une  grande  quantité  de  télégrammes  taxés  à 
un  prix  inférieur. 

Messieurs,  du  moment  que  le  commerce  de  contre- 
bande et  la  fraude  prenaient  quelque  développement 
dans  un  pays,  le  système  des  Gompâignies  privilégiées 
était  devenu  mauvais  ;  comme  tel,  il  devait  être  aban- 
donné ou  profondément  modifié,  car  c'était  une  preuve 
que  le  gain  que  ces  associations  réalisaient  sur  la  vente 
des  marchandises  importées  écrasait  les  consommateurs. 
Pendant  tout  le  temps  que  le  monopole  du  commerce 
extérieur  a  continué  à  être  appliqué  après  ce  symptôme 
de  malaise  économique,  les  consommateurs  ont  payé  les 
denrées  plus  cher  qu'elles  ne  valaient.  Ce  reproche  fait 
aux  Compagnies  est  d'autant  plus  exact,  que  celles-ci 
tiraient  un  double  bénéfice  de  leur  situation  privilégiée  : 
non  seulement  elles  vendaient  aux  nationaux  les  articles 
importés  à  des  conditions  onéreuses,  puisqu'elles  étaient 
maîtresses  du  marché,  mais  elles  achetaient  ces  mêmes 
produits  au-dessous  de  leur  prix  réel,  grâce  à  l'absence 
de  toute  concurrence  sur  les  lieux  de  production.  Les 
Compagnies  privilégiées  et  les  négociants  des  autres 
Etats  ne  fréquentant  pas  les  mêmes  places  de  com- 
merce, pouvaient  d'autant  moins  faire  varier  les  prix 
d'achat  des  marchandises  indigènes,  que  les  centres  ex- 
ploités par  deux  nations  différentes  étaient  toujours  très 
éloignés  les  uns  des  autres.  Ce  n'est  qu'à  la  longue  que 
la  concurrence  internationale  put  amener  les  prix  à  leur 
niveau  normal,  c'est-à-dire  élever  dans  les  colonies  les 
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prix  d'achat  des  produits  destinés  aux  métropoles  et  y 
abaisser  les  prix  de  vente  des  marchandises  importées 
d'Europe.  La  Compagnie  hollandaise  des  Indes  orien- 
tales a  bien  jugé  prudent  de  se  garantir  à  Torigine 
contre  cette  concurrence  que  devaient  lui  opposer  un 
jour  ses  rivales  d'Angleterre  et  de  France  ;  elle  s'efforça 
toujours  de  passer  avec  les  princes  indiens  des  contrats 
d'après  lesquels  les  principaux  objets  d'exportation  de 
leurs  pays  ne  devaient  être  vendus  qu'à  elle  seule  ;  par 
contre,  elle  leur  promettait  son  assistance  dans  leurs 
guerres  de  représailles  contre  les  Portugais.  Aussi,  la 
différence  entre  les  prix  d'achat  et  de  vente  des  marchan- 
dises de  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes  orientales 
fut-elle,  en  général,  plus  considérable  que  dans  aucune 
autre  Compagnie.  Cette  association  gagna  longtemps 
sur  le  poivre  plus  de  1,100  V©;  il  lui  arriva  de  réaliser 
un  bénéfice  de  900,000  florins  sur  un  seul  chargement 
de  250,000  livres  de  noix  de  muscade,  de  550,000  flo- 
rins sur  10,000  livres  de  fleur  de  muscade,  de  3,450,000 
florins  sur  600,000  livres  de  cannelle.  Je  crois  ces  chif- 
fres très  exacts;  ils  sont  extraits  de  la  grande  Histoire 
de  Saalfeld  sur  les  colonies  hollandaises  (1). 

La  pensée  absurde  de  diminuer  la  production  des  ar- 
ticles coloniaux  pour  que  le  prix  pût  être  maintenu  très 
élevé  en  Europe,  n'a-t-elle  pas  poussé  cette  même  Com- 
pagnie à  mettre  le  feu  aux  plantations  d'arbres  à  épices 
dans  les  îles  Moluques  !  De  semblables  actes  de  vanda- 
lisme. Messieurs,  étaient  la  conséquence  des  idées  éco- 
nomiques qui  régnaient  alors  en  Europe  :  on  cherchait 


(1)  Saalfeld.  Geschichte  des  HoUandisches  Kolonialicesens,  l.  I., 
p. -258. 
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des  profits  dans  le  haut  prix  résultant  de  la  rareté  ou  du 
monopole  des  produits  coloniaux,  plutôt  que  dans  leur 
abondance,  et  les  consommateurs  étaient  victimes  de 
ces  préjugés  I 

La  n'était  pas  la  seule  cause  du  renchérissement  des 
marchandises.  Les  Sociétés  munies  de  privilèges  exclu- 
sife  subissaient-elles  des  pertes  par  le  fait  des  voleries 
et  des  dilapidations  de  leurs  agents,  elles  cherchaient 
aussitôt  une  compensation  en  élevant  les  prix  de  vente. 
Pendant  toute  la  dernière  partie  de  l'existence  des  Com- 
pagnies, les  consommateurs  ont  payé  les  marchan- 
dises exotiques  à  des  prix  plus  élevés  qu'elles  ne  valaient 
réellement.  La  différence  entre  le  prix  intrinsèque  de 
ces  marchandises  et  leur  prix  vénal  se  décomposait  donc 
en  deux  parties  bien  distinctes  :  Tune  représentant  les 
bénéfices  extraordinaires  que  les  Compagnies  réalisaient 
par  le  fait  de  leur  monopole  ;  l'autre  était  destinée  à 
couvrir  les  Compagnies  des  vols  dont  elles  étaient  vic- 
times du  fait  de  leur  personnel.  De  ces  deux  natures  de 
bénéfices,  la  première  eût  été  justifiée  tant  que  le  main- 
tien du  monopole  des  Compagnies  aurait  pu  être  consi- 
déré comme  nécessaire  pour  le  bien  de  la  société  tout 
entière  ;  c'était  un  gain  usuraire,  mais  qui  ne  devait  être 
que  momentané.  Quant  à  la  seconde  nature  de  bénéfices, 
qui  représentait  un  remboursement  par  les  consomma- 
teurs des  vols  que  les  agents  commettaient  au  préjudice 
des  Compagnies,  elle  est  condamnable  en  tous  temps, 
en  tous  lieux;  car,  loin  d'être  la  représentation  d'une 
valeur  produite,  c'était,  pour  employer  une  expression 
de  l'immortel  J.-B.  Say,  «  une  valeur  dont  le  gouver- 
nement gratifiait  le  commerçant  aux  dépens  du  consom- 
mateur, » 
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Messieurs,  je  craindrais  de  fatiguer  votre  bienveil- 
lante attention  si  je  vous  citais  tous  les  griefs  qui  ont 
été  formulés  contre  les  Compagnies,  et  si,  d'autre  part, 
j'épuisais  la  liste  des  arguments  qui  plaident  en  faveur 
de  la  création  de  leur  système.  Je  crois  en  avoir  assez 
énuméré  pour  vous  mettre  à  même  de  formuler  une 
opinion  ;  permettez-moi  cependant,  avant  de  passer  à 
une  autre  partie  de  la  question,  de  réfuter  en  quelques 
mots  une  objection  qui  a  été  faite  à  ce  système  et  qui 
mérite  d'être  mentionnée,  bien  que,  depuis  un  siècle, 
la  science  économique  en  ait  démontré  le  ridicule. 

Les  Compagnies  privilégiées  ayant  été  l'origine  du 
développement  considérable  des  relations  d'outre-mer 
de  presque  toute  l'Europe,  on  leur  a  reproché  d'avoir 
favorisé  l'exportation  du  numéraire  en  l'échangeant 
contre  des  marchandises  étrangères  qui  venaient  faire 
concurrence  à  celles  produites  par  les  nationaux. 

Il  faut  remarquer  en  premier  lieu  que  la  plus  grosse 
part  des  importations  des  Compagnies  privilégiées 
étaient  des  denrées  ou  matières  premières  dont  nous 
nous  serions  toujours  passés  si  nous  avions  compté  sur 
notre  climat  tempéré  pour  les  produire.  D'ailleurs,  quand 
bien  même  les  Compagnies  auraient  importé  exclusive- 
ment des  marchandises  dont  les  similaires  pouvaient  se 
trouver  dans  nos  régions ,  les  consommateurs  se  se- 
raient-ils plaints  de  voir  augmenter  l'offre,  et  auraient- 
ils  regretté  de  s'être  débarrassés  d'une  partie  de  leur 
numéraire  inutile,  ou  peu  productif  alors,  pour  se  pro- 
curer une  plus  grande  quantité  d'objets  dont  ils  avaient 
besoin  ?  Mais  comme  il  serait  oiseux  de  discuter  ici  le 
système  mercantile,  qu'il  me  suffise  de  vous  citer  un  fait 
qui  montre  quelles  étranges   et  dangereuses  théories 
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on  arrive  à  défendre  quand  on  se  laisse  égarer  par  des 
préjugés. 

M.  Blanc  de  Voix  a  été,  au  commencement  de  ce 
siècle,  un  des  plus  ardents  partisans  du  système  mer- 
cantile et  en  même  temps  un  champion  des  Compagnies 
privilégiées  pour  le  commerce  des  Indes.  Raisonnant 
d'une  manière  très  conséquente  à  ses  principes,  il  dé- 
clara ce  commerce  nuisible  pour  la  France,  à  cause  des 
capitaux  énormes  qu'elle  était  appelée  à  exporter  au 
préjudice,  disait-il,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  na- 
tionales, et  il  ne  trouva  pas  de  meilleur  remède  à  pro- 
poser que  l'établissement*  d'une  nouvelle  Compagnie  pri- 
vilégiée des  Indes,  précisément  dans  le  but  de  restreindre 
les  échanges  de  notre  pays  avec  les  Indes  orientales. 
M.  Blanc  de  Voix  eût  été  plus  conséquent  encore  avec 
ses  principes  si,  au  lieu  de  s'arrêter  à  cette  demi-me- 
sure, il  eût  demandé  l'interdiction  complète  du  com- 
merce des  Indes. 

Messieurs,  bien  des  gens  qui  ne  rêvaient  cependant, 
comme  M.  Blanc  de  Voix,  que  le  bien  de  leur  pays,  ont 
blâmé  le  commerce  de  l'Europe  avec  les  pays  d'outre- 
mer, et  non  plus  seulement  parce  qu'il  devait  diminuer, 
peut-être  momentanément,  nos  ressources  métalliques, 
mais  parce  qu'il  entraînait,  suivant  eux,  une  perte  con- 
sidérable d'hommes,  ou  encore  parce  qu'il  arrêtait  les 
progrès  de  notre  industrie.  En  retard  de  trois  siècles 
sur  le  reste  de  l'humanité,  ces  esprits  chagrins  auraient 
voulu  commencer  seulement  de  nos  jours  à  recourir  au 
système  des  Compagnies  privilégiées.  Les  voyant  dis- 
paraître pour  faire  place  à  la  liberté  commerciale,  ils 
en  ont  prêché  la  rénovation  au  commencement  de  ce 
siècle,  parce  que  l'histoire  leur  ayant  montré  que  l'effet 


Digitized  by 


Google 


lUPPORT   PAR   M.    A.   PALGOUZ  317 


de  ce  système  exclusif  avait  été  d'arrêter,  à  la  longue, 
l'extension  des  rapports  commerciaux  de  l'Europe  avec 
l'étranger,  l'application  de  leur  politique  rétrograde  eût 
permis  au  régime  mercantile  de  reconquérir  tout  le  ter- 
pain  perdu.  Mais  un  semblable  recul  sur  le  chemin  du 
progrès  était  impossible.  Les  théories  dont  M.  Blanc 
de  Voix  était  Tapôtre,  loin  de  faire  de  nouveaux 
adeptes,  devaient  tomber  d'elles-mêmes  devant  l'évi- 
dence des  faits  accomplis  ;  elles  ont  disparu  parce 
qu'elles  se  sont  heurtées  à  un  nouvel  état  de  besoins 
dans  la  société. 

La  création  des  grandes  Compagnies  privilégiées  au 
XVII*  siècle  était  tout  à  fait  en  accord  avec  les  idées 
économiques  de  l'époque  ;  ce  fut  même  déjà  une  pre- 
mière atteinte  au  système  mercantile,  un  progrès  forcé 
dû  aux  découvertes  de  contrées  immenses  et  très  riches, 
et  que  le  sentiment  de  curiosité  qu'éveille  l'inconnu  suf- 
firait peut-être  seul  à  expliquer.  Les  gouvernements 
qui  se  sont  servis  de  Compagnies  privilégiées,  conce- 
vaient-ils, au  siècle  dernier,  le  développement  consi- 
dérable que  la  liberté  eût  donné  subitement  au  com- 
merce extérieur  ;  et,  est-ce  parce  qu'ils  en  redoutaient 
les  effets  immédiats  qu'ils  ont  cherché  à  retarder  la 
suppression  des  Compagnies?  Evidemment,  non.  Tou- 
jours est-il  que,  poursuivis  par  la  crainte  de  faire  sortir 
une  quantité  trop  considérable  de  numéraire,  ils  ont 
été  poussés  à  encourager  l'industrie  beaucoup  plus  tôt 
et  plus  vivement  qu'ils  ne  l'auraient  certainement  fait 
sans  cette  cause,  afin  qu'une  plus  grande  quantité  des 
produits  fabriqués  leur  rendit  plus  facile  le  paiement 
des  marchandises  importées  par  les  Compagnies. 

Ainsi,  les  gouvernements  qui  ont  formé  des  Compa- 
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gnies  privilégiées  ont  concilié  les  intérêts  de  leur  peuple 
avec  les  théories  économiques  en  cours  ;  ils  ne  pou- 
vaient s'opposer  entièrement  à  l'exercice  d'un  com- 
merce nouveau  et  lucratif,  mais  ils  l'ont  autorisé  dans 
les  limites  qu'ils  ont  cru  prudent  de  ne  pas  dépasser 
sous  peine  de  voir  diminuer  le  numéraire  national. 
Etant  donnés  les  préjugés  régnant  alors  en  Europe,  les 
gouvernements  ont  donc  été  parfaitement  fondés  à  con- 
fier le  commerce  d'outre-mer  à  des  associations  privi- 
légiées. 

Messieurs,  de  tout  ce  qui  précède,  on  peut  conclure 
qu'on  ne  saurait  plus  mettre  en  doute  l'existence  des 
causes  nombreuses  qui  permettent  de  justifier  la  créa- 
tion de  grandes  Compagnies  de  commerce  privilégiées. 
Ces  causes  ont  appartenu  à  un  état  politique  et  écono- 
mique qui  a  subi  mille  transformations  par  suite  du 
progrès  de  la  civilisation.  Le  tort  que  les  Compagnies 
et  les  gouvernements  ont  eu  est  d'être  restés  aveugles 
à  ces  transformations  excessives,  au  lieu  d'y  conformer 
leur  politique  commerciale  ;  le  reproche  qu'ils  méritent 
est  d'avoir  élevé  un  obstacle  contre  «  le  cours  naturel 
des  choses  »,  au  lieu  de  l'avoir  suivi.  Les  Compagnies 
privilégiées  ont  eu  leur  existence  peu  à  peu  menacée 
par  un  double  élément  de  ruine  qui  a  grandi  chaque 
jour  :  un  élément  intime,  c'était  l'abus  de  leur  mono- 
pole, leur  injustice,  leur  mauvaise  gestion;  un  élément 
extérieur,  c'est-à-dire  le  progrès  constant  des  idées  et 
les  besoins  croissants  des  populations.  Toute  Compa- 
gnie privilégiée  qui  n'a  pas  su  éviter  les  dangers  du 
premier  de  ces  éléments,  ni  s'initier  au  second,  a  dis- 
paru infailliblement.  Nous  allons  le  constater  par  l'exa- 
men des  résultats  que  les  Compagnies  ont  obtenus  pour 
elles-mêmes. 
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3*  RÉSULTATS   QUE    LES  COMPAGNIES  ONT    OBTENUS 
POUR   ELLES-MEMES. 

La  recherche  de  ces  résultats  exige  bien  une  étude 
longue  et  minutieuse  de  l'histoire  de  chaque  Compagnie 
privilégiée  séparément;  mais,  comme  ils  constituent 
un  des  côtés  les  plus  intéressants  de  la  question,  je  ne 
puis  les  passer  complètement  sous  silence.  Je  vais  es- 
sayer de  vous  les  indiquer  dans  leur  ensemble  en  quel- 
ques mots. 

Le  tableau  suivant  (1)  vous  représente  les  principales 
Compagnies  privilégiées,  groupées  par  pays  et  par  na- 
ture de  leurs  caractères  généraux. 

Si  arbitraire  que  puisse  paraître  une  classification  de  ce 
genre,  je  crois,  Messieurs,  qu'elle  représente  assez  fidè- 
lement la  vérité.  Tout  au  moins  ce  tableau  fera-t-il  res- 
sortir clairement  à  vos  yeux  le  caractère  particuher 
qu'a  revêtu  le  système  des  Compagnies  privilégiées 
dans  les  différentes  nations.  Il  nous  montre  que  c'est 
en  Hollande  que  ce  système  a  reçu  l'application  la  plus 
simple  et  en  même  temps  la  plus  grandiose.  Deux  seules 
associations  y  ont  été  formées,  toutes  deux  puissantes, 
comme  elles  devaient  l'être  pour  répondre  aux  aspira- 
tions du  peuple  le  plus  commerçant  des  xvi*  et  xvir 
siècles,  et  pour  exploiter  avec  unité  et  profit,  d'une 
part,  les  richesses  de  l'Orient,  source  de  l'ancienne 
splendeur  de  Venise,  d'autre  part,  les  vastes  contrées 
de  l'Amérique  du  Sud,  dont  l'Espagne  osait  revendi- 
quer la  possession  exclusive. 

;i)  Voir  pages  320-321. 
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En  Angleterre,  nous  voyons  une  grande  partie  des 
Compagnies  privilégiées  classées  dans  la  catégorie  des 
Compagnies  qui  ont  prospéré,  grâce  à  une  sage  admi- 
nistration, ou  qui  se  sont  maintenues  à  cause  de  leur 
organisation  spéciale.  Les  autres  ont  trouvé  auprès  du 
gouvernement  des  secours  qui,  s'ils  ne  les  ont  pas  pré- 
servées des  abus  inhérents  à  leur  nature,  ont,  du  moins, 
prolongé  leur  existence  au  delà  de  la  durée  qu'elles  de- 
vaient avoir  normalement.  A  propos  de  ces  dernières 
associations,  il  faut  constater  que  le  Cabinet  britan- 
nique n'a  jamais  manqué  de  leur  donner  des  subsides 
à  profusion  tant  qu'il  s'est  agi  d'augmenter  l'empire 
colonial  ou  de  le  consolider;  peu  lui  ont  importé  les 
pertes  considérables  subies  par  les  Compagnies  d'A- 
frique de  1672  et  de  1750,  et  par  la  grande  Compa- 
gnie des  Indes  orientales  ;  il  avait  la  ferme  confiance 
que  le  moment  de  la  récolte  arriverait  un  jour  et  que 
le  pays  serait  alors  récompensé  au  centuple  des  sacri- 
fices qu'il  s'imposait  à  l'égard  des  Compagnies. 

Si  nous  passons  aux  Compagnies  françaises,  nous  re- 
marquons qu'elles  sont  classées  presque  toutes  dans  la 
colonne  des  Compagnies  qui  se  sont  ruinées  faute  de 
ressources  sufiBsantes  ou  par  le  seul  fait  de  leur  mau- 
vaise gestion.  Aucune  association  française  privilégiée 
n'a  prospéré,  qui  ne  vivait  qu'avec  ses  propres  res- 
sources. Si  trois  Compagnies  se  distinguent  des  autres, 
ce  n'est  pas  par  les  résultats  favorables  qu'elles  ont 
obtenus  pour  elles-mêmes,  mais  par  les  énormes  pri- 
vilèges dont  elles  ont  été  comblées  et  dont  elles  n'ont 
pas  su  tirer  parti  ;  nous  voulons  parler  des  Compagnies 
du  Nord,  du  Levant  et  des  Indes  orientales. 
Dans  les  Etats  européens  qui  ont  recouru  plus  sobre- 
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ment  que  la  Hollande,  l'Angleterre  et  la  France,  au 
système  des  associations  privilégiées  en  vue  du  com- 
merce extérieur,  les  Compagnies  ont  retiré  relativement 
un  meilleur  parti  de  la  situation  qui  leur  était  faite. 
Celle  d'OstendepourrAutriche,  celle  de  Guipuscoa  pour 
l'Espagne,  celles  des  Indes  orientales  pour  la  Suède  et 
le  Danemark,  ont  été  réellement  remarquables,  la  pre- 
mière par  son  organisation  savante  et  les  trois  autres 
par  le  degré  de  prospérité  auquel  elles  sont  arrivées. . 

Considérées  dans  leur  ensemble,  les  Compagnies  de 
commerce  n'ont  pas  su  user  de  leurs  privilèges  avec  in- 
telligence. Elles  ont  presque  toutes  péri  à  la  suite  des 
abus  qu'elles  ont  commis  (1);  presque  toutes  méritent 
le  reproche  qu'on  leur  a  fait  d'avoir  gaspillé  leurs  reve- 
nus. Mais  n'était-il  pas  difficile  qu'il  en  fût  autrement 
dans  les  premières  Sociétés  anonymes  lorsque,  aujour- 
d'hui encore,  on  voit  que  les  frais  généraux  des  grandes 
Compagnies  industrielles,  commerciales  et  de  crédit 
atteignent  des  chiffres  relativement  bien  plus  élevés  que 
ceux  des  entreprises  particulières?  Un  directeur  de 
Société  anonyme  ou  un  Conseil  d'administration  ne  s'in- 
téresse pas  à  tous  les  détails  d'une  entreprise  commer- 
ciale aussi  vivement  qu'un  négociant  qui  agirait  pour 
son  propre  compte.  Sur  cette  question  encore,  M.  dé 


(i)  L'économiste  Melon  disait  en  1734,  à  propos  de  la  première  Compa- 
gnie des  Indes  orientales  : 

«  Ce  n'est  ni  le  gouvernement  monarchique  ni  le  gouvernement  répu- 
blicain qui  soutiennent  les  Compagnies  ;  c'est  la  solidité  de  leurs  établisse- 
ments ;  c*est  la  sagesse  de  leur  administration  ;  ce  sont  les  fonds  qu'elles 
possèdent.  Les  vices  intérieurs  d'administration,  l'intérêt  personnel  des 
directeurs,  l'ignorance  ou  l'injustice  des  supérieurs,  les  événements,  tout 
cela  appartient  à  toutes  sortes  de  gouvernements,  parce  que  cela  appartient 
à  la  nature  humaine.  »  {Essai  politique  sur  le  commerce,  chapitre  VI.) 
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Sismondi  s'est  étendu  longuement  dans  son  ouvrage  de 
«  la  Richesse  co^nmerciale  »;  si  cet  économiste  de 
TEcoie  radicale  a  critiqué  les  folles  dépenses  des  Com- 
pagnies de  commerce  avec  un  peu  de  parti  pris,  qui  se 
comprend  d'ailleurs  de  la  part  du  plus  zélé  des  secta- 
teurs d'Adam  Smith,  il  n'a  pas  commis  d'exagération 
en  disant  que  plus  une  Compagnie  était  riche  et  puis- 
sante, plus  les  petits  détails  d'économie  paraissaient 
au-dessous  de  sa  direction,  et  plus  aisément  on  parve- 
nait à  lui  faire  considérer  comme  mesquine  une  atten- 
tion minutieuse  aux  intérêts  qui  lui  étaient  confiés. 
Vous  le  savez,  Messieurs,  les  succès  les  plus  éclatants 
du  commerce  ne  sont  composés  que  de  petites  épargnes 
et  de  petits  profits.  Lorsqu'à  cette  accumulation  conti- 
nuelle de  petits  avantages  on  substitue  une  succession 
continuelle  de  petites  pertes  sur  lesquelles  la  direction 
se  fait  un  devoir  de  fermer  les  yeux,  tous  les  bénéfices 
de  l'entreprise  doivent  disparaître,  et  la  Compagnie 
doit  même  se  trouver  en  danger  de  faire  banqueroute, 
à  moins  que  le  législateur  ne  vienne  à  son  secours  en 
lui  donnant,  par  un  privilège  exclusif,  le  droit  d'aug- 
menter indéfiniment  son  profit  aux  dépens  des  consom- 
mateurs. Mais  alors,  le  jour  où  surgît  pour  chacune 
d'elles  le  r>econd  élément  de  ruine  dont  je  vous  parlais 
il  y  a  un  instant,  le  jour  où  les  gouvernements  retirè- 
rent aux  Compagnies  leurs  privilèges,  ce  jour-là  elles 
se  sont  trouvées  en  face  des  négociants  privés,  munis 
des  mêmes  pouvoirs  qu'elles  ;  et,  dans  l'impossibilitc 
de  soutenir  leur  concurrence,  elles  ont  du  liquider  à 
bref  délai. 
Jusqu'à  présent.  Messieurs,  nous  avons  examiné  : 
l*"  L'historique  des  principales  Compagnies  ; 
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2?  Les  causes  qui  justifient  leur  création  ; 
3®  Les  résultats   qu'elles  ont  obtenus  pour  elles- 
mêmes. 

Il  nous  reste  une  dernière  question  à  étudier. 


4*  Influence  quk  les  Compagnies  privilégiées  ont 
exercée  sur  le  commerce  de  leur  propre  nation 

ET   SDR    LE   DÉVELOPPEMENT    DE    l'iNDDSTRIE    ET   DU 
COMMERCE   DANS    LE    MONDE. 

Cette  influence  a  varié  de  nature  suivant  le  degré  de 
prospérité  des  nations. 

Pour  le  commerce  de  quels  pays  a-t-elle  été  utile  ? 
Pour  lesquels,  au  contraire,  a-t-elle  été  nuisible? 
Â-t-elle  été,  sur  certains  points,  successivement  utile  et 
nuisible  ? 

Je  serai  très  bref,  Messieurs,  ne  voulant  pas  abuser 
de  votre  bienveillante  attention. 

Si  nous  considérons  les  pays  qui  avaient  des  capitaux 
immenses  et  fort  supérieurs  à  leurs  besoins,  le  fait  de 
n'avoir  pas  ouvert  le  commerce  extérieur  indistincte- 
ment à  tous  les  marchands  de  la  métropole  et  de  ne 
l'avoir  concédé,  pour  un  capital  déterminé,  qu'à  un 
certain  nombre  de  personnes,  a  exercé,  à  une  cer- 
taine époque,  une  grande  influence  sur  le  commerce 
national. 

Du  jour  où  les  Compagnies  privilégiées  eurent  ou- 
vert à  la  Hollande,  à  l'Angleterre  et  à  la  France,  par 
exemple,  des  relations  avec  les  contrées  nouvellement 
explorées,  et  où  le  chiffre  de  leurs  bénéfices  s'était 
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assez  élevé  pour  les  indemniser  de  leurs  avances  et  de 
leurs  riques;  ce  jour-là,  ces  riches  nations  auraient  eu 
intérêt  à  supprimer  les  privilèges  exclusifs  dont  elles  les 
avaient  investies,  car  elles  furent  empêchées  par  ces 
associations  d'appliquer  le  surplus  de  leurs  revenus  à 
un  commerce  qui  les  enrichit  tous  les  jours  depuis 
qu'il  est  libre.  Le  monopole  des  Compagnies  privilé- 
giées ayant  interdit  à  ces  nations  de  livrer  au  com- 
merce maritime  autant  de  capitaux  qu'elles  l'auraient 
pu,  il  les  a  privées  d'un  bénéfice  certain  et  régulier;  de 
plus,  il  les  a  forcées  à  acheter  les  marchandises  impor- 
tées par  ses  soins  plus  cher  que  si  le  commerce  avait 
été  ouvert  à  tous  les  concitoyens,  et  il  a  ainsi  absorbé, 
au  détriment  des  autres  branches  de  commerce,  une 
certaine  partie  de  l'épargne  nationale.  Donc,  étrangle- 
ment de  la  production  par  le  monopole  de  l'importation 
et  diminution  jde  la  consommation  par  le  monopole  de 
la  vente,  voilà  les  deux  grands  phénomènes  écono- 
miques nuisibles,  auxquels  le  système  des  Compagnies 
privilégiées  a  donné  lieu,  surtout  pendant  le  siècle 
dernier. 

Tandis  que  les  Hollandais,  les  Anglais,  les  Français 
ont  eu  une  partie  de  leurs  capitaux  repoussés  du  com- 
merce maritime  par  les  Compagnies  privilégiées,  un 
effet  inverse  s'est  produit  pour  les  Suédois,  les  Danois, 
les  Prussiens  môme,  chez  lesquels  une  certaine  portion 
du  capital  national  a  été  attirée  vers  ce  genre  de  place- 
ment qui  s'offrait  à  eux  naturellement. 

Le  monopole  qui  a  détruit  l'équilibre  des  capitaux,  de 
deux  façons  si  différentes,  chez  les  nations  riches  et  chez 
les  nations  pauvres,  a-t-il  fait  du  tort  à  ces  dernières 
en  diminuant  les  ressources  qu'elles  auraient  pu  utiliser 
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chez  eiies  dans  ragriculture  et  rindustriefÂdam  Smith 
a  conclu  à  raflSrmative.  «  De  pauvres  pays,  dit-il,  tels 
que  la  Suède  et  le  Danemark,  n'auraient  probablement 
jamais  armé  un  seul  vaisseau  pour  les  Indes  orientales 
si  le  commerce  n'eût  pas  été  mis  sous  le  régime  d'une 
Compagnie  exclusive.  L'établissement  d'une  telle  Com- 
pagnie encouragea  nécessairement  les  entreprises  ma- 
ritimes. Ces  deux  nations  ont  donc  dû  souffrir  une  perte 
considérable  de  ce  qu'une  partie  de  leur  capital  s'est 
trouvée  ainsi  entamée  dans  un  emploi  qui  était  plus  ou 
moins  mal  assorti  à  leur  situation  particulière.  » 

Voilà  l'opinion  d'Adam  Smith.  Elle  est  juste  au  fond, 
mais  je  la  crois,  Messieurs,  très  entachée  d'exagéra- 
tion. Que  la  création  de  Compagnies  privilégiées  chez 
les  peuples  pauvres  ou  peu  commerçants  ait  déséqui- 
libré l'emploi  des  capitaux  nationaux,  en  les  attirant  au 
loin  vers  un  commerce  nouveau  «  et  mal  assorti  à  la  si- 
tuation particulière  du  pays,  »  le  fait  me  parait,  en 
effet,  indiscutable  ;  mais  peut-on  en  conclure,  comme 
Adam  Smith,  qu'elle  a  dû  causer  une  perte  «  considé- 
rable »  à  ces  peuples?  Je  ne  le  crois  pas,  à  moins  de 
se  laisser  entraîner  bien  loin  dans  le  champ  des  hypo- 
thèses. Quoi  qu'il  en  soit,  l'observation  en  elle-même 
est  exacte  ;  les  nations  pauvres  ou  peu  commerçantes 
ont  eu  une  portion  de  leur  capital  attirée  vers  le  com- 
merce maritime  par  les  Compagnies  privilégiées  ;  et  on 
peut  ajouter,  sans  réserve,  qu'il  a  dû  en  résulter  dans 
leur  richesse  publique  une  certaine  perturbation  dont  il 
nous  est  impossible  aujourd'hui,  pa^  plus  qu'il  y  a  un 
siècle,  d'apprécier  l'importance. 

On  peut  induire,  Messieurs,  de  ces  diverses  remar- 
ques que  les  Compagnies  privilégiées  ont  exercé,  plus 
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tôt  OU  plus  tard,  suivant  les  pays,  une  influence  nui- 
sible sur  Tindustrié  et  le  commerce  de  leurs  nations  ; 
en  enrayant  chez  les  unes  le  développement  du  com- 
merce maritime  qui  constituait  un  placement  très  avan- 
tageux pour  leurs  capitaux  inoccupés  ;  en  provoquant, 
au  contraire,  ce  commerce  chez  les  autres  qui  ne  dis- 
posaient pas  d'excédents  de  capitaux. 

Telle  est  la  solution  à  laquelle  nous  arrivons  pour  la 
première  partie  de  la  question. 

Messieurs,  faut-il  en  conclure  que  le  règne  des  Com- 
pagnies privilégiées,  c'est-à-dire  leur  existence  pen- 
dant une  durée  moyenne  d'un  siècle  et  demi  ou  deux, 
ait  été,  d'une  façon  générale,  fuaeste  au  développe- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie  dans  le  monde  ? 

Lorsqu'on  compare  la  longue  durée  pendant  laquelle 
ces  associations  n'ont  donné  que  de  bons  résultats  avec 
celle  si  courte  de  leur  déclin  ;  lorsqu'on  balance,  d'une 
part,  le  bien  qu'elles  ont  produit,  de  l'autre  le  mal 
qu'elles  ont  causé  ;  lorsqu'on  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  tous  les  éléments  de  nature  à  éclairer  la  ma- 
tière, on  ne  peut  que  déclarer  que  l'influence  des  Com- 
pagnies privilégiées  sur  le  développement  général 
du  commerce  et  de  l'industrie  dans  le  monde  a  été  fa- 
vorable. 

Les  Compagnies  ont  eu  des  torts,  elles  ont  présenté 
des  inconvénients  ;  mais  ces  torts  et  ces  inconvénients, 
il  faut  le  bien  remarquer,  n'ont  commencé  i  se  produire 
que  tard,  lorsque  leur  système  ressemblait  à  ces  insti- 
tutions passagèresi^i]ui,  déjà  anciennes  et  ayant  fait  à 
peu  près  tout  le  bien  dont  elles  sont  susceptibles,  de- 
viennent inutiles,  tombent  en  décadence  et  se  préparent 
à  subir  de  nouvelles  transformations  en  rapport  avec 
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les  besoins  du  moment.  Ces  torts  et  ces  inconvénients 
sont  assurément  très  graves  par  eux-mêmes  et  des  plus 
défavorables  à  la  cause  des  Compagnies  privilégiées, 
lorsqu'on  apprécie  l'influence  de  ces  dernières  sur  le 
commerce  d'un  peuple  en  particulier  ;  mais  ils  sont 
considérablement  affaiblis,  ils  passent  presque  inaperçus 
dans  une  étude  générale  de  l'influence  des  Compagnies 
privilégiées  sur  le  développement  de  l'industrie  et  du 
commerce  dans  le  monde  ;  ils  appartiennent  à  cette 
catégorie  de  faits  dont  Guizot  a  dit  «  qu'ils  peuvent  être 
funestes,  détestés  par  leur  nature,  qu'ils  pèsent  peut-être 
douloureusement  sur  les  peuples,  mais  qu'on  excuse, 
qu'on  justifie,  pour  peu  qu'ils  aient  contribué  en  quel- 
<|ue  chose  à  la  civilisation.  »  Or,  Messieurs,  de  même 
(|ue  le  despotisme  et  l'anarchie  ont  fait  faire  parfois 
un  grand  pas  au  progrès  social,  de  même  nous  pen- 
sons que  les  abus  créés  par  les  Compagnies  privilégiées 
ne  sont  pas  restés  complètement  étrangers  au  déve- 
loppement de  ce  progrès.  Loin  de  retarder  l'avènement 
du  régime  libéral,  ils  l'ont  hâté  d'une  façon  saisissante. 
En  effet,  met-on  en  cause  les  erreurs  administratives 
des  Compagnies,  leurs  vices  d'organisation,  leur  mau- 
vaise gestion  ;  qu'est-ce  qui  pouvait  plaider  plus  victo- 
rieusement en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  mari- 
time ?  Et  les  prix  élevés  auxquels  elles  maintenaient 
leurs  marchandises,  en  développant  la  fraude  et  la  con- 
trebande, n'ont-ils  pas  appelé  bien  haut  et  fait  ambi- 
tionner la  libre  et  légale  concurrence  qui  est  et  sera 
toujours  la  source  la  plus  vive  du  progrès  ? 

Messieurs,  pour  se  faire  une  juste  idée  de  l'heureuse 
influence  que  les  Compagnies  ont  exercée  sur  l'indus- 
trie et  le  conmierce  dans  le  monde,  il  faut  se  repré- 


Digitized  by 


Google 


330  DES  COMPAGNIES  DE  GOMMEaCE  PRIVILÉGIÉES 

senter  ce  qu'étaient  ces  deux  facteurs  de  la  civilisation 
au  commencement  du  xvi*  siècle.  D'une  part,  l'indus- 
trie peu  développée  chez  les  nations  les  plus  policées, 
encore  à  son  état  rudimentaire  chez  les  autres,  presque 
partout  resserrée  dans  les  étroites  limites  des  corpora- 
tions industrielles,  privée  de  débouchés  et  manquant 
même  de  ressources  par  suite  de  la  faible  circulation  de 
numéraire  et  de  l'absence  complète  de  crédit.  D'autre 
part,  le  commerce  extérieur,  incapable  de  faire  un  sé- 
rieux pas  en  avant  pour  les  nombreux  motifs  que  nous 
avons  énoncés  précédemment. 

Vainement  on  allait  se  livrer  à  maintes  tentatives  in- 
dividuelles pour  commencer  à  tirer  parti  de  l'immense 
territoire  que  T Ancien-Monde  venait  de  conquérir;  tous 
les  efforts,  quelque  constants  et  courageux  qu'ils  fus- 
sent, devaient  rester  sans  résultat  effectif,  tant  que  la 
société  ne  disposerait  pas  d'une  force  capable  de  braver 
les  dangers  des  routes  maritimes  et  autres  difficultés 
de  l'entreprise.  Cette  force  on  la  trouva  dans  l'institu- 
tion des  Compagnies  privilégiées. 

Manifestation  imposante  du  principe  de  l'association, 
les  Compagnies  privilégiées  ont  pu,  grâce  au  système 
de  l'anonymat  et  de  la  division  du  capital  en  actions, 
centraliser  et  jeter  en  peu  de  temps  dans  le  commerce 
maritime  des  sommes  considérables.  Par  elles,  cette 
branche  de  commerce  si  lucrative  a  été  pourvue  immé- 
diatement de  tous  les  instruments  dont  elle  avait  be- 
soin pour  grandir  et  se  développer  rapidement.  La  pi- 
raterie commença  à  disparaître  le  jour  où  les  navires 
marchands,  voguant  en  flotte  sous  une  direction  unique, 
et  non  plus  séparément  comme  autrefois,  furent  assez 
nombreux  pour  ne  pas  redouter  les  attaques  des  cor- 
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saires;  l'immobilisation  des  capitaux  et  l'impuissance 
des  fortunes  privées,  ces  deux  grands  obstacles  à  l'essor 
du  commerce  extérieur,  furent  évitées  avec  les  Compa- 
pagnies  privées,  l'effort  individuel  et  isolé  étant  rem- 
placé par  l'effort  collectif;  et  ainsi.  Messieurs,  de  toutes 
les  barrières  qui,  jusqu'au  xvi*  siècle,  confinaient  dans 
un  cercle  si  restreint  les  relations  commerciales  de  l'Eu- 
rope avec  les  pays  d'outre-mer. 

On  connaît  l'effervescence  qui  se  produisit  dans  tous 
les  esprits  à  cette  époque  de  révolution  du  commerce 
extérieur;  certains  peuples  ne  connurent  plus  déli- 
mites à  l'emploi  des  Compagnies,  et  celles-ci  prirent  en 
peu  de  temps  une  extension  inouïe.  L'heureuse  in- 
fluence qu'elles  ont  exercée  dans  le  monde  est  plus 
apparente  en  Europe,  lieu  de  leur  formation,  que  dans 
les  autres  parties  du  globe,  lieu  de  leur  exploitation  ; 
cela  vient  de  ce  que  cette  influence  n'a  pas  été  de  même 
nature  dans  notre  continent  que  dans  les  autres.  Les 
avantages  que  l'Europe,  et  particulièrement  les  nations 
commerçantes,  ont  retirés  du  système  des  Compagnies 
privilégiées,  appartiennent  essentiellement  à  l'ordre 
politique  et  économique  ;  ceux  que  les  Compagnies 
ont  procurés  aux  contrées  visitées  par  elles  sont  plutôt 
de  l'ordre  intellectuel  et  moral,  et  comme  tels  ils  sont 
plus  cachés  que  les  premiers. 

,  Dans  l'ordre  politique,  les  Compagnies  ont  joué  un 
rôle  utile  en  Europe,  en  ce  sens  qu'elles  ont  poussé 
dans  la  voie  de  la  colonisation  presque  tous  les  gouver- 
nements, qu'elles  ont  créé  les  établissements  coloniaux 
des  plus  grandes  nations  maritimes  et  qu'elles  ont  con- 
tribué par  cela  même  à  les  faire  craindre  et  respecter 
entre  elles.  Il  est  diflScile  d'apprécier  la  part  qui  revient 
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aux  Compagnies  dans  le  développement  des  relations 
internationales  aux  xvi*,  xvii*  et  xviii"  siècles  ;  nous 
croyons,  quant  à  nous,  qu'elle  est  considérable.  On  en 
était  arrivé  en  un  instant,  en  Europe,  à  considérer  les 
Compagnies  de  commerce  privilégiées  comme  une  ga- 
rantie de  puissance  politique.  Le  commerce  extérieur 
se  trouvant  presque  entièrement  concentré  entre  leurs 
mains,  la  plupart  des  gouvernements  n'hésitaient  pas  à 
les  charger  de  l'entretien  des  flottes  militaires  ;  on  vit 
les  agents  supérieurs  des  Compagnies  traiter  avec  les 
Cours  indigènes  comme  des  représentants  attitrés  de 
leur  gouvernement,  être  autorisés  à  déclarer  la  guerre, 
à  signer  des  traités  de  paix,  à  imposer  des  tributs  ;  et 
l'intérêt  immédiat  que  les  Compagnies  retiraient  de 
leurs  propres  actes  était  pour  les  gouvernements  une 
garantie  que  le  drapeau  national  serait  défendu  au  delà 
des  mers  jusqu'à  la  dernière  extrémité  et  qu'il  ne  subi- 
rait pas  d'outrages  impunément. 

Dans  l'ordre  économique,  l'heureuse  influence  des 
Compagnies  est  encore  plus  marquée.  Elles  ont  donné 
naissance  aux  grandes  maisons  par  l'entremise  des- 
quelles nous  faisons  aujourd'hui  nos  échanges  avec  les 
contrées  éloignées.  Elles  ont  été  le  trait  d'union  du 
vieux  commerce  avec  le  commerce  moderne  (toutefois, 
elles  ont  conservé  quelques  défauts  du  premier  et  abusé 
des  prérogatives  de  l'autre).  Elles  ont  donné  au  com- 
merce extérieur  une  solidité  et  une  puissance  d'action 
inconnues  jusqu'alors.  Elles  ont  formé  un  nombreux 
personnel  de  marins,  d'où  ont  surgi  :  en  France,  les 
Duquesne  et  les  Duguay-Trouin  ;  en  Angleterre,  les 
Drake  et  les  Davis  ;  en  Hollande,  les  Ruyter.  Mais  leur 
plus  grand  mérite  est  encore  d'avoir,  dès  le  commen- 
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cernent  du  xvi*  siècle,  commencé  à  alimenter  l'Europe 
des  produits  exotiques,  denrées  ou  matières  premières. 

Peut-on  bien  dire  alors,  comme  M.  Charles  Co- 
quelin  (1),  que  le  système  des  Compagnies  privilégiées 
a  toujours  été  vicieux,  môme  à  l'époque  de  son  établis- 
sement? 

En  dehors  de  l'Europe,  le  rôle  des  Compagnies,  tou- 
jours examiné  à  un  point  de  vue  général,  me  semble 
avoir  été  aussi  moral  que  civilisateur.  Pour  peu  qu'on 
étende  son  horizon  d'observation  au  delà  des  champs 
de  bataille  où  les  Compagnies  ont  eu  à  se  mesurer  avec 
des  peuplades  barbares,  on  ne  s'arrête  pas  à  discuter 
certains  actes  regrettables  qui  ont  marqué  les  premiers 
pas  des  Européens  dans  les  contrées  éloignées  ;  on  ne 
se  trouve  plus  qu'en  face  de  ces  deux  civilisations  hé- 
térogènes qui  se  sont  entrechoquées,  la  plus  avancée 
étant  venue  de  loin  s'implanter  chez  la  seconde  pour 
tirer  parti  des  richesses  naturelles  que  celle-ci  était  en- 
core incapable  d'exploiter.  Dès  le  commencement  du 
XYi"  siècle,  la  civilisation  européenne  s'est  répandue 
par  le  moyen  des  Compagnies  privilégiées  sur  toutes 
les  côtes  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique,  à 
peine  connues  de  quelques  Européens  ;  elle  a  profité,  il 
faut  l'avouer,  des  ténèbres  de  la  barbarie  dans  lesquelles 
étaient  plongés  les  habitants  de  ces  contrées  pour 
abuser  de  sa  supériorité;  mais,  tout  en  travaillant  pour 
son  propre  compte,  elle  a  fait  intervenir  des  millions 
d'individus  dans  le  grand  courant  d'échanges  interna- 
tionaux qui  doit  nous  faire  considérer  tous  les  hommes 


(4)  Dictionnaire  d'économie  politique»  Article  «  Corporations  com- 
merciales. » 
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de  toute  race,  comme  constituant  une  seule  et  unique 
société  dont  les  membres  sont  étroitement  solidaires 
les  uns  des  autres.  L'heureuse  influence  des  Compa- 
gnies sur  le  progrès  de  l'humanité  devient  alors  indé- 
niable lorsqu'on  les  voit  commencer  à  substituer  peu  à 
peu  dans  les  pays  conquis  par  elles,  le  travail  à  l'igno- 
rance, l'activité  à  la  mollesse,  le  désir  du  bien-être  et 
de  nobles  aspirations  à  un  désintéressement  brutal. 
Nous  ne  dirons  pas  que  sous  leur  règne  les  peuplades 
sauvages  ont  joui  d'une  plus  grande  liberté  qu'avant, 
car  les  terribles  figures  de  l'esclavage  et  de  la  traite 
des  noirs  ne  sont  évanouies  que  d'hier;  mais,  ainsi 
(|u'Âdam  Smith  l'a  fait  très  justement  observer  à  la  fin 
(lu  siècle  passé,  il  faut  penser  que,  «  à  l'époque  parti- 
culière où  furent  faites  les  premières  découvertes,  la 
supériorité  de  forces  se  trouvait  être  si  grande  du  côté 
des  Européens,  qu'ils  se  virent  en  état  de  commettre 
impunément  quelques  injustices  dans  ces  contrées  éloi- 
gnées. Peut-être,  ajoutait  alors  le  grand  économiste, 
que  dans  la  suite  des  temps,  les  naturels  de  ces  con- 
trées deviendront  plus  forts  ou  ceux  de  l'Europe  plus 
faibles,  de  sorte  que  les  habitants  de  tous  les  quartiers 
(lu  globe  arriveraient  à  cette  égalité  de  forces  et  de 
courage  qui,  par  la  crainte  réciproque  qu'elle  inspire, 
})eut  seule  contenir  l'injustice  des  nations  indépen- 
dantes, et  leur  faire  sentir  une  sorte  de  respect  des 
unes  des  autres.  » 

Messieurs,  rien  ne  paraît  plus  propre  i  introduire  une 
telle  égalité  de  force  que  cette  communication  mutuelle 
des  connaissances  et  des  moyens  de  perfection  de  tous 
les  genres,  qui  est  la  suite  naturelle  ou  plutôt  nécessaire 
d'un  vaste  et  immense  commerce  entre  tous  les  pays 
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du  monde.  Or,  cette  communication  mutuelle  des  con- 
naissances et  des  moyens  de  perfection  qui  tend  à  éga- 
liser la  puissance  et  les  droits  des  nations  n'a  réelle- 
ment commencé  qu'avec  le  système  des  Compagnies 
privilégiées. 

Ainsi,  qu'on  examine  l'influence  des  Compagnies  sur 
le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  dans 
le  monde  ;  qu'on  se  place  pour  cela  au  point  de  vue  po- 
litique, économique  et  social,  cette  influence  paraît, 
dans  tous  les  cas,  avoir  été  heureuse  et  favorable.  Mais, 
l'a-t-elle  toujours  été?  Et,  au  xviii'  siècle,  les  Compa- 
gnies privilégiées  n'ont-elles  pas  cessé  d'exercer  ces 
effets  utiles  soit  en  se  faisant  octroyer  par  les  gouver- 
nements des  privilèges  de  plus  en  plus  exagérés,  soit 
seulement  en  voulant  conserver  leurs  anciens  pouvoirs 
au  détriment  de  la  société  qui  n'en  jugeait  plus  le  main- 
tien nécessaire  ? 

Messieurs,  le  système  des  Compagnies  privilégiées 
étant  né  au  milieu  de  circonstances  particulières  au 
XVI"  siècle,  après  les  grandes  découvertes  géographi- 
phes  de  1487  et  1492,  il  devait  forcément  arriver  une 
époque  où  le  progrès  des  idées  et  les  besoins  croissants 
de  la  société  ne  seraient  plus  d'accord  avec  une  vieille 
organisation  commerciale  maintenue  opiniâtrement,  soit 
par  routine,  soit  par  intérêt.  Alors  on  verrait  les  grandes 
Compagnies,  menacées  par  les  exigences  des  consom- 
mateurs, se  retrancher  derrière  leurs  privilèges  devenus 
leurs  seules  forces,  et  s'attacher  à  en  obtenir  le  renou- 
vellement périodique  en  usant  de  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir,  tels  que  la  corruption  des  hommes  d'Etat 
ou  des  offres  brillantea  de  prêts  d'argent  aux  gouver- 
nements dont  les  finances  seraient  embarrassées  ;  on 
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verrait  leurs  nombreux  employés,  disséminés  dans  les 
pays  étrangers,  profiter  de  l'absence  de  tout  contrôle 
pour  se  livrer  au  commerce  personnel  et  partager  entre 
eux  les  fruits  de  leurs  malversations  ;  puis,  comme 
atteintes  de  la  gangrène  qui  se  propage  lentement, 
mais  sans  relâche,  sur  un  corps  malade,  on  verrait  les 
Compagnies  primitivement  constituées  s'affaiblir  peu  à 
peu  et  enfin  tomber  victimes  de  leur  entêtement  à  vou- 
loir subsister  dans  un  milieu  qui  n'est  plus  le  leur,  au 
détriment  de  populations  assez  éclairées  pour  se  passer 
désormais  de  leurs  concours. 

Nous  ne  devons  pas  nous  étonner  que  cette  situation 
défectueuse  ait  persisté  quelque  temps  ;  les  gouverne- 
ments trouvaient  fort  commode  d'avoir  dans  les  contrées 
éloignées  des  espèces  de  colonies  qui,  en  apparence, 
ne  leur  coûtaient  rien  ;  et,  comme  en  laissant  toutes  les 
.  dépenses  à  la  charge  des  Compagnies,  il  était  juste  de 
leur  assurer  tous  les  profits,  les  privilèges  ont  été  main- 
tenus. Si,  au  lieu  de  s'arrêter  à  cette  prétendue  écono- 
mie du  moment,  on  eût  porté  ses  regards  vers  l'avenir  ; 
si,  comme  l'écrivait  l'abbé  Raynal,  il  y  a  cent  ans,  on 
eût  lié  tous  les  événements  que  la  révolution  d'un  cer- 
tain nombre  d'années  amène  naturellement  dans  son 
cours,  on  aurait  vu  que  les  dépenses  de  souveraineté 
dont  il  est  impossible  de  déterminer  la  mesure,  parce 
qu'elles  sont  subordonnées  à  une  infinité  de  circons- 
tances politiques,  absorberaient  tôt  ou  tard  et  les  béné- 
fices et  les  capitaux  du  commerce  ;  qu'il  faudrait  alors 
que  le  Trésor  public  s'épuisât  pour  venir  au  secours  des 
Compagnies  privilégiées,  et  que  ces  faveurs  tardives 
laisseraient  à  perpétuité  les  Compagnies  de  commerce 
dans  la  médiocrité  et  dans  la  langueur. 
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Depuis  l'époque  à  laquelle  écrivait  Raynal,  de  nou- 
veaux faits  sont  encore  venus  confirmer  la  justesse  de 
son  appréciation. 

Du  côté  des  Compagnies,  ça  n'a  presque  été  que 
ruine  et  désastres  financiers.  Du  côté  des  consomma- 
teurs, il  n'y  avait  plus  qu'un  seul  cri  contre  le  régime 
oppressif  des  Compagnies.  Les  moralistes  et  les  philo- 
sophes, eux,  reprochaient  à  celles-ci  d'avoir  ouvert  à 
l'humanité  l'ère  de  la  fraude  et  de  la  contrebande.  Bref, 
la  situation  fausse  qui  résultait  de  cet  état  de  choses 
était  bien  faite  pour  rendre  à  jamais  impopulaire  un 
système  qui  amoncelait  tant  de  pertes  dans  sa  chute  et 
semblait  si  bien  mériter  toutes  les  accusations  formu- 
lées contre  lui. 

Il  ne  faut  pas  chercher  plus  loin.  Messieurs,  les  cau- 
ses de  la  sévérité  avec  laquelle  cette  institution  a  été 
blâmée  par  la  plupart  des  historiens  et  des  économistes 
qui  l'ont  étudiée  ;  ils  ont  parlé  sur  les  impressions  fâ- 
cheuses que  les  dernières  phases  de  son  histoire  ont 
laissées  dans  leur  esprit,  impressions  des  plus  défavo- 
rables à  sa  cause,  mais  qui  ne  doivent  nullement  dé- 
truire l'heureuse  opinion  que  les  immenses  services 
rendus  à  l'origine  font  concevoir  à  son  égard.  Un  des 
plus  savants  économistes  éclectiques  de  notre  époque, 
M.  Leroy-Beaulieu,  a  d'ailleurs  répondu  à  tous  les  argu- 
ments plus  ou  moins  spécieux  que  peuvent  invoquer  les 
détracteurs  de  l'institution  des  Compagnies,  le  jour  où  il 
a  fait  observer  que,  malgré  le  développement  de  l'ini- 
tiative privée  et  des  progrès  de  la  science  économique, 
nous  perpétuons  de  nos  jours  des  établissements  qui 
prêtent  à  peu  près  autant  à  la  critique  que  les  anciennes 
Compagnies  privilégiées.  «  Nos  Compagnies  de  navi- 
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gation  subventionnées,  qui  reçoivent  de  l'Etat  chacune 
10,  12  on  15  millions  par  an,  ne  peuvent  guère  invo- 
quer, pour  justifier  les  subsides  énormes  qu'elles  de- 
mandent au  Trésor,  d'autres  arguments  que  ceux  qui 
déterminèrent  les  hommes  d'Etat  du  xvii*  siècle  à  la 
création  des  Compagnies  privilégiées  de  commerce  (1).  » 
(Applaudissements.) 

M.  Flutard,  président,  remercie  en  ces  termes  M.  le 
Rapporteur  : 

Notre  Société  a  rarement  eu  l'occasion  d'entendre 
des  rapports  sur  l'histoire  de  l'Economie  politique. 
Nous  entrons  dans  cette  voie,  d'une  manière  remar- 
quable, par  le  rapport  si  intéressant  et  si  bien  écrit  que 
nous  a  fait  aujourd'hui  un  de  nos  jeunes  collègues. 

Je  suis  heureux  d'en  remercier  notre  honorable  se- 
crétaire, M.  Augustin  Falcouz. 

M*  Coint-Bavarot  avait  préparé  des  notes  sur  la 
question  qui  vient  d'être  traitée;  mais  M.  Falcouz  a 
présenté  un  rapport  si  complet,  qu'il  les  croit  deve- 
nues inutiles  ;  néanmoins,  il  en  détachera  volontiers 
quelques  pages  qui  contiennent  des  dates  intéressantes 
à  connaître. 

M.  Coint-Bavarot,  invité  à  communiquer  ses  obser- 
vations, s'exprime  ainsi  : 

Co  fut  Colbert  qui,  en  1664,  résolut  de  donner  h? 
commerce  des  Indes  a  la  France. 

Raynal,  dans  son  histoire  philosophique  et  politique, 

(ij  Delà  colonisation  chez  les  peuples  moderneo,  page  70,  â«  édit. 
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prétend  que  ce  projet  avait  de  grands  inconvénients 
pour  la  France.  Cette  liaison  de  la  France  avec  l'Ex- 
trême-Orient  ne  procurait  que  peu  de  débouchés  aux 
denrées  et  aux  produits  de  nos  manufactures,  et  elle 
devait  être  une  occasion  d'une  grande  déperdition  de 
nos  capitaux  (c'est  textuel).  Ne  croit-on  pas  entendre 
un  article  écrit  d'hier  et  qu'on  peut  lire  ce  matin  dans 
les  journaux  de  l'opposition? 

Enfin,  ce  n'était  que  l'opinion  d'un  philosophe,  et 
Colbert  n'était  point  de  cet  avis.  Aussi,  comme  il  était 
alors  généralement  reçu  qu'un  privilège  exclusif  pou- 
vait seul  permettre  de  mener  à  bonne  fin  une  pareille 
entreprise,  Colbert  eut  recours  à  tous  les  expédients 
pour  susciter  des  hommes  capables  de  former  une 
Compagnie  et  lui  accorder  tous  les  privilèges  qu'avaient 
celles  de  Hollande  et  d'Angleterre. 

Afin  que  cette  Compagnie  fut  suffisamment  enhardie 
à  fonder  des  établissements  dont  elle  aurait  le  temps 
de  recueillir  les  fruits,  son  privilège  exclusif  fut  porté 
à  50  ans.  Tous  les  étrangers  qui  y  prenaient  un  in- 
térêt de  20,000  livres,  devenaient,  par  le  fait,  regnicoles 
et  Français,  sans  avoir  besoin  de  se  faire  naturaliser. 
Aux  mêmes  prix  et  conditions,  les  officiers  de  l'armée,  à 
quelques  corps  qu'ils  fussent  attachés,  étaient  dispen- 
sés de  leur  résidence  en  France,  sans  rien  perdre  des 
droits  et  des  gages  de  leur  grade. 

Tout  le  matériel  qui  devait  servir  à  la  construction,  à 
l'armement  et  au  ravitaillement  des  vaisseaux,  était 
exonéré  de  tous  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  ainsi 
que  des  droits  de  l'amirauté. 

L'Etat  s'obligeait  à  payer  cinquante  francs  par  ton- 
neau de  marchandises  qu'on  porterait  de  France  aux 
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Indes,  et  soixante-quinze  francs  pour  chaque  tonneau 
(ju'on  en  rapporterait. 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  s'engageait  à  soutenir  les  éta- 
blissements de  la  Compagnie  par  la  force  des  armes,  à 
escorter  ses  convois  et  ses  retours  par  des  escadres 
aussi  nombreuses  que  les  circonstances  l'exigeaient. 

Une  des  passions  dominantes  de  la  nation  fut  inté- 
ressée à  cette  entreprise.  On  promit  des  honneurs  et 
des  titres  héréditaires  à  tous  ceux  qui  se  distingue- 
raient au  service  de  la  Compagnie. 

Restait  la  difficulté  de  trouver  des  souscripteurs  aux 
15  millions  qui  devaient  former  le  fond  de  la  nouvelle 
Société. 

Le  ministère  s'engagea  à  en  prêter  jusqu'à  trois,  les 
grands  seigneurs,  les  magistrats  et  les  principaux  ci- 
toyens furent  invités  à  prendre  part  au  reste  ;  en  un 
mot,  la  nation,  jalouse  de  plaire  à  son, Souverain,  dont 
elle  connaissait  le  goût  pour  cette  affaire,  s'y  porta  avec 
un  véritable  empressement. 

Madagascar  fut  désigné  pour  être  le  berceau  ou  le 
siège,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  de  la  nouvelle 
Société. 

Tous  les  malheurs  et  les  échecs  répétés  qu'on  avait 
déjà  éprouvés  antérieurement  dans  cette  île  célèbre, 
n'avaient  pas  changé  l'opinion  d'alors,  qui  consistait  à 
la  considérer  comme  le  meilleur  terrain  pour  la  colo- 
nisation et  la  meilleure  base  pour  le  vaste  plan  qu'on 
s'était  proposé  de  réaliser. 

Il  y  avait  bien,  il  faut  le  reconnaître,  quelques  rai- 
sons pour  justifier  ce  choix;  les  efforts  précédents 
avaient  été  si  mal  dirigés,  sans  esprit  de  suite,  qu'on 
pouvait  espérer  qu'une  expédition,  composée  de  quatre 
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grands  vaisseaux  chargés  d'hommes,  d'argent  et  de 
marchandises,  a:urait  enfin  raison  des  difiîcultùs. 

Malheureusement,  en  abordant  en  1665  dans  cette 
île,  à  peu  près  sans  défense  et  n'ayant  devant  eux  qu'un 
peuple  nombreux,  doux  et  assez  intelligent,  qui  ne  de- 
mandait qu'à  vivre  en  paix  avec  ses  conquérants,  ces 
hardis  aventuriers  oublièrent  le  but  principal,  qui  était  de 
fonder  un  établissement  commercial  pacifique  au  centre 
de  l'île,  défendu  par  les  possessions  des  quatre  princi- 
paux points  du  littoral,  soit  :  la  baie  de  Saint-Augustin, 
Longuez,  Port-Dauphin  et  Tamatave,  ce  qui  leur  était 
facile,  dit  un  auteur  presque  contemporain,  à  cause  de 
leur  supériorité  en  armes  et  en  moyens  de  toutes  sortes. 

Mais  la  conduite  des  agents  de  la  Compagnie  anéantit 
bientôt  ces  brillantes  espérances  et  les  avantages 
qu'on  était  en  droit  d'espérer  de  cette  belle  possession; 
ils  détournèrent,  sans  pudeur,  une  partie  des  fonds 
dont  ils  avaient  l'administration,  ils  gaspillèrent  le  reste 
en  dépenses  folles  ou  inutiles  ;  enfin  ils  se  rendirent 
odieux,  non  seulement  aux  naturels  du  pays,  mais  en- 
core aux  Européens  qu'ils  dépouillaient,  au  lieu  de  les 
encourager  dans  leurs  travaux.  Aussi,  les  crimes  et  les 
malheurs  se  multiplièrent  dans  de  telles  proportions, 
qu'en  1670,  c'est-à-dire  au  bout  de  cinq  années  seule- 
ment, les  associés  jugèrent  à  propos  de  remettre  au 
gouvernement  une  possession  qu'ils  tenaient  de  lui. 

Cependant  ce  changement  de  domination  ne  produisit 
aucun  bon  résultat. 

La  plupart  des  Français  qui  étaient  restés  dans  l'île 
furent  massacrés  deux  ans  après. 

La  Compagnie  ensuite  fit  prendre  à  ses  vaisseaux 
directement  la  route  des  Indes,  et,  grâce  à  certaines 
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intrigues,  obtint  de  fonder  quelques  comptoirs  sur  di- 
vers points  de  la  péninsule.  , 

On  comprend  que  la  Cour  de  Versailles,  peu  encou- 
ragée par  une  telle  aventure,  n'ait  plus  jeté  ensuite  que 
quelques  regards  indifférents  sur  Madagascar  ;  cepen- 
dant, l'exemple  des  Anglais  et  des  Hollandais  dans  les 
Indes  et  rExtrôme-Orient,  la  décida  à  faire  encore  deux 
tentatives  :  Tune  en  1770  et  l'autre  en  1773,  lesquelles 
échouèrent  de  nouveau  ;  car  on  est  d'accord  pour 
reconnaître  qu'elles  furent  faites  sans  plan  et  sans 
moyens  suffisants. 

En  effet,  on  n'y  envoya  que  des  vagabonds  ramassés 
un  peu  partout,  sans  discipline  aucune,  qui  se  ruèrent 
sur  ce  pays,  et  ils  y  furent  encore  une  fois  massacrés 
en  détail  ;  quelques  petits  ports  de  la  côte  nord,  pla- 
cés sous  la  protection  des  canons  de  nos  vaisseaux, 
restèrent  seuls  sous  la  domination  française,  en  atten- 
dant des  jours  meilleurs. 

Maintenant,  si  l'on  envisage  la  question  de  l'exten- 
sion du  commerce  et  de  la  colonisation  par  les  Compa- 
gnies, sans  avoir  de  parti  pris  pour  ou  contre  ce  système, 
on  peut  dire  et  répéter  ce  fameux  axiome,  qui  sera 
éternellement  vrai  :  tant  valent  les  hommes,  tant 
valent  les  choses. 

Si  la  Compagnie  des  Indes  françaises  avait  recruté 
avec  un  peu  plus  de  soin  ses  agents,  au  lieu  d'y  en- 
voyer des  hommes  sans  aveu,  sans  honneur,  impatients 
de  s'enrichir  n'importe  à  quel  prix  et  par  les  plus  dé- 
testables pratiques,  il  est  de  toute  évidence  qu'elle  au- 
rait pu  réussir,  comme  d'autres  Compagnies  célèbres 
l'ont  fait  avant  et  après  elle. 

C'est  qu'il  faut  bien  se  persuader  que,  pour  s'établir, 
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coloniser  et  commercer  en  Asie,  avec  quelque  chance 
de  réussite,  il  faut  beaucoup  de  sagesse  et  beaucoup 
de  persévérance,  qu'on  soit  gouvernement,  Compagnie 
ou  simple  particulier. 

Il  ne  faut  pas  aller  aux  Indes,  ni  dans  l'Extrême- 
Orient,  si  l'on  ignore  le  proverbe  indien,  rapporté  par 
Bernardin  de  Saint-Pierre  :  Tout  Européen  qui  va 
aux  Indes  acquiert  de  la  patience  s'il  nen  a  pas  et 
la  perd  s'il  en  a. 

Sous  forme  d'aphorisme,  cette  pensée  est  profonde, 
elle  renferme  un  avertissement  sérieux  dont  les  hommes 
d'Etat^e  notre  pays  n'ont  certainement  pas  assez  tenu 
compte. 

Il  y  a  un  fait  à  bien  retenir,  c'est  que  les  nations  de 
l'Extrême-Orient  sont  très  denses  comme  population, 
qu'elles  sont  d'autant  plus  patientes  et  plus  astucieuses 
c|u'elles  sont  plus  lâches  à  la  guerre,  et  que,  si  leurs 
qualités  et  leurs  défauts  sont  différents  des  nôtres,  ce 
ne  sont  pas,  néanmoins,  des  ennemis  à  mépriser. 

Quand  on  a  épuisé  avec  les  peuples  toutes  les  négo- 
ciations pacifiques  et  qu'on  n'a  point  atteint  son  but,  il 
faut  bien  se  garder  de  les  harceler  à  l'aide  de  petits 
moyens  offensifs  qui  ne  font  que  les  irriter  ;  il  faut,  au 
début,  frapper  de  grands  coups,  les  terrifier  et  ne 
pas  leur  laisser  supposer  un  instant  que  la  résistance 
soit  possible.  Cette  méthode  coûtera  toujours  moins  de 
temps,  moins  de  sang  et  moins  d'argent  que  la  pre- 
mière. 

Pour  nous  résumer,  les  Etats  seuls  sont  assez  puis- 
sants pour  imposer  leur  protectorat  ou  procéder  au 
loin  à  des  extensions  territoriales.  Mais  des  Compa- 
gnies partielles,  concessionnaires  de  terrains,  de  forêts. 
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de  mines  ou  de  transports,  seront  toujours  préférables 
à  l'Etat  pour  la  mise  en  valeur  des  différentes  richesses 
naturelles  des  pays  conquis. 

M.  Augustin  Falcouz.  —  Le  peu  de  temps  dont  je 
disposais  pour  vous  exposer  la  question  si  vaste  des 
Compagnies  de  commerce  privilégiées,  m'a  obligé  à  la 
résumer  considérablement  et  à  laisser  à  regret  bien  des 
détails  très  intéressants,  comme  ceux  que  M.  Coint- 
Bavarot  vient  de  vous  communiquer. 

A  plus  forte  raison,  ai-je  dû  passer  complètement 
sous  silence  toutes  les  nombreuses  questions  qui  se 
rattachent  étroitement  à  celles  des  Compagnies  privi- 
légiées et  qui  sont,  pour  ne  citer  que  les  plus  impor- 
tantes : 

L'histoire  de  la  marine  marchande  des  grandes  na- 
tions civilisées  du  xv"  au  xix*  siècle  ; 

La  théorie  de  la  liberté  individuelle  en  matière  com- 
merciale; 

L'histoire  de  la  contrebande  et  de  la  fraude,  ces 
deux  enfants  vicieux  qui  ont  pu  donner  libre  cours  à 
leurs  caprices  sous  le  régime  des  Compagnies  privi- 
légiées ; 

La  question  des  subventions  accordées  de  nos  jours 
par  les  gouvernements  à  certaines  grandes  Compagnies 
de  transport  et  de  navigation  ; 

Les  différents  modes  de  colonisation  et  l'esprit  qu'on 
doit  apporter  à  toute  politique  coloniale. 

Mais,  Messieurs,  même  confinée  dans  les  limites  où 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  la  présenter,  la  question  des 
Compagnies  privilégiées  peut  être  pour  nous  d'un  pré- 
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cieux  enseignement.  Comme  dans  toute  étude  du  passé, 
nous  devons  y  trouver  une  instruction  ^our  le  temps 
présent  et  un  avertissement  pour  l'avenir. 

Et  d'abord,  étudiées  comme  nous  l'avons  fait  dans 
leur  essence  même,  c'est-à-dire  en  nous  inspirant  des 
phénomènes  économiques  qui  leur  ont  donné  naissance, 
les  Compagnies  privilégiées  nous  montrent,  tant  par 
les  résultats  utiles  que  nous  leur  reconnaissons  avoir 
eus  à  une  certaine  époque,  que  par  l'aigreur  avec  la- 
quelle leur  système  a  été  jugé  et  attaqué,  combien  il 
faut  être  réservé  dans  l'appréciation  de  la  juste  valeur 
des  institutions  sociales.  \ 

C'est  presque  un  axiome  de  dire  que  toute  institu- 
tion commerciale,  encore  plus  que  toute  institution  po- 
litique, naît  des  besoins  de  la  société.  Ces  besoins  se 
modifiant  sans  cesse  avec  les  progrès  lents,  mais  cons- 
tants de  la  civilisation,  les  institutions  créées  en  vue  de 
les  satisfaire  doivent  se  modifier  également,  si  elles 
veulent  conserver  leur  utilité. 

Dans  l'histoire  des  nations,  telle  institution  qui  pros- 
père à  telle  époque,  peut  ne  pas  se  comprendre  à  telle 
autre;  bien  plus,  les  peuples  n'étant  pas  tous  arrivés 
au  même  degré  de  civilisation,  une  institution  qui 
prospère  chez  celui-ci  peut  n'avoir  aucune  raison  d'être 
chez  celui-là.  Et,  Messieurs,  en  voulez-vous  une  preuve? 
N'avons-nous  pas  vu  l'Espagne  et  le  Portugal  ne  re- 
courir qu'au  jnilieu  du  xviii*  siècle  au  système  des 
Compagnies  privilégiées?  et  ce  fut  pour  eux  une  très 
grosse  réforme  libérale.  Or,  à  cette  époque,  le  système 
des  Compagnies  privilégiées  était  déjà  usé,  et  en 
France  et  en  Angleterre,  et  surtout  en  Hollande,  où  il 
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était  accusé,  et  avec  raison,  d'être  devenu  beaucoup 
trop  oppressif. 

Voilà  qui  fait  ressortir  la  vérité  de  cette  règle  élé- 
mentaire, mais  parfois  oubliée,  c'est  que,  quand  on  veut 
étudier  une  institution  à  une  époque  donnée,  quand  on 
veut  rechercher  la  valeur  qu'elle  a  pu  avoir,  l'influence 
utile  ou  nuisible  qu'elle  a  pu  exercer,  il  faut,  avant  tout, 
se  représenter  le  milieu  dans  lequel  elle  vivait,  s'iden- 
tifier avec  ce  milieu,  le  faire  revivre  dans  son  esprit,  se 
pénétrer  des  besoins  que  la  société  pouvait  avoir  alors  ; 
et  en  synthétisant  ainsi  son  sujet,  en  partant  de  l'étude 
approfondie  des  causes,  on  ne  pourra  qu'apprécier  sai- 
nement les  effets. 

Messieurs,  c'est  faute  d'avoir  suivi  cette  règle  que 
tant  d'économistes  et  certains  historiens  n'ont  pas  saisi 
le  véritable  rôle  des  Compagnies  privilégiées,  qu'ils 
n'ont  nullement  compris  leur  existence  et  qu'ils  les  ont 
accusées  comme  l'a  fait,  par  exemple,  M.  Goquelin,  dont 
je  vous  citais  tout  à  l'heure  les  paroles,  d'avoir  été  en- 
tièrement et  toujours  inutiles  ;  et  cette  inutilité  leur  pa- 
raissait évidente  parce  que,  je  le  répète,  ils  prêtaient  à  la 
société  des  xvi*  et  xvii*  siècles,  à  peu  près  les  mêmes 
besoins  et  les  mêmes  tendances  que  nous  avons  au 
siècle  actuel. 

Un  de  nos  hommes  politiques  disait  dernièrement  : 
«  Si  les  hommes  passent,  leurs  institutions  subsistent 
«  et  se  transmettent  de  génération  en  génération.  » 
Cela  est  vrai,  mais  encore  y  a-t-il  des  règles  à  l'exis- 
tence d'une  institution  ;  encore  faut-il,  pour  qu'une  ins- 
titution puisse  subsister,  qu'elle  ne  se  cramponne  pas 
avec  entêtement  aux  idées  dont  elle  est  la  manifes- 
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tation  et  qui,  comme  toutes  les  idées,  se  modifient 
toujours  plus  ou  moins  à  la  longue.  De  môme  cju'une 
industrie  doit,  dans  un  pays,  constamment  cherclier  à 
compléter  son  outillage,  être  en  quête  des  procédés 
nouveaux,  se  tenir  «  l'affût  des  découvertes  les  plus  ré- 
centes, si  elle  veut  conserver  son  rang  et  ne  pas  se 
laisser  déborder  par  la  concurrence  étrangère,  de 
même  une  institution  née  des  besoins  d*une  époque 
ne  doit  pas  s*engouer  de  ses  premiers  succès  ;  elle  no 
doit  pas  surtout,  comme  l'ont  fait  les  Compagnies  pri- 
vilégiées, fermer  les  yeux  devant  les  nouvelles  théories 
naissantes  qui  peuvent  se  trouver  en  opposition  avec 
celles  sur  lesquelles  elle  repose,  mais  bien  étudier  ces 
nouvelles  théories,  les  observer,  peser  leurs  chances 
d'avenir,  se  sêumettre  à  elles  ;  en  un  mot,  suivre  la 
marche  générale  des  idées,  sous  peine  de  végéta  r  et 
disparaître  à  bref  délai.  Ainsi  a  agi  le  gouvernement 
anglais  à  l'égard  de  sa  grande  Compagnie  des  Indes 
orientales;  aussi  l'a-t-il  conservée  jusqu'à  ces  dernières 
années  et  a-t-il  tiré  de  sa  longue  existence  un  excellent 
parti.  La  Hollande  et  la  France,  au  contraire,  ont  voulu 
laisser  indéfiniment  à  leurs  Compagnies  privilégiées  le 
caractère  exclusif  avec  lequel  elles  étaient  nées;  co 
caractère  se  comprenait  bien  aux  xvi*  et  xvii*  siècles 
et  au  commencement  du  xviii*,  où  tout  n'était  encore 
que  privivilège  et  monopole  exclusif;  mais,  à  la  fin 
du  siècle  passé,  il  s'est  heurté  avec  les  idées  de  liberté, 
de  travail,  de  liberté  de  commerce  qui  commençaient  à 
prévaloir. 

Que  s'est-il  produit  ?  Ces  institutions  sont  tombées 
d'elles-mêmes  ;  elles  ont  disparu  dans  ces  deux  pays  à 
peu  près  à  la  même  époque  :  en  France,  en  1770;  en. 
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Hollande,  en  1795;  malheureusement,  après  avoir  com- 
mis assez  d'erreurs  et  de  fautes  pour  qu'en  étudiant 
leur  histoire,  on  soit  porté  tout  d'abord  à  oublier  com- 
plètement leurs  immenses  services  passés. 

Messieurs,  l'histoire  du  commerce  en  Europe,  dont 
celle  des  Compagnies  privilégiées  ne  représente  qu'une 
infime  partie,  est  un  champ  d'études  des  plus  intéres- 
sants ;  les  remarques  et  observations  curieuses  qu'elles 
suggèrent  sont  si  nombreuses  que  deux  heures  suflS- 
sent  à  peine  pour  exposer,  même  superficiellement,  une 
de  ses  phases.  Aussi  mon  rôle  s'est-il  limité  ce  soir  à 
vous  soumettre  quelques  considérations  générales  sur 
les  grandes  Compagnies  privilégiées,  mais  mon  but  était 
celui-ci  :  j'ai  voulu  vous  faire  entrevoir,  par  l'exposé 
d'une  question  spéciale,  l'intérêt  réel  qu'oflfre  l'étude 
de  toutes  ces  questions  dont  je  vous  ai  cité  tour  à  tour 
les  plus  importantes  et  qui,  dans  leur  ensemble,  cons- 
tituent l'histoire  générale  du  commerce. 

Je  suis  absolument  persuadé  qu'aucune  excursion 
dans  le  passé,  si  rapide  soit-elle,  n'est  inutile  à  ceux 
qui  se  préoccupent  du  présent  et  de  l'avenir  écono- 
miques de  l'Europe.  J'ai  eu  tort  de  dire,  au  commence- 
ment de  mon  rapport,  que  la  question  à  l'ordre  du  jour 
n'avait  aucun  caractère  d'actualité.  Si,  Messieurs,  elle 
en  a  un,  et  très  grand,  elle  a  le  caractère  d'actualité  que 
lui  donne  la  corrélation  intime  et  constante  existant 
entre  le  passé  et  le  présent.  Si  de  nos  jours  nous  voyons 
les  effets,  c'est  dans  le  passé  qu'il  faut  rechercher  les 
causes,  et  ce  n'est  que  par  l'étude  des  causes  que  nous 
pourrons  apprécier  la  véritable  situation  économique 
des  peuples  et  être  un  peu  plus  maîtres  des  événements 
que  nous  le  sommes. 
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On  commence,  depuis  quelques  années,  à  reconnaître 
la  nécessité  d'apprendre  l'histoire  du  commerce  pro- 
prement dit  comme  on  apprend  l'histoire  de  tous  les 
autres  facteurs  de  la  civilisation.  Cet  enseignement  qui» 
dans  nos  écoles  de  commerce,  était  jusqu'à  présent  à 
peu  près  complètement  passé  sous  silence,  vient  de 
donner  lieu  à  la  création  récente  de  plusieurs  chaires 
d'histoire  du  commerce,  une,  entre  autres,  dans  l'Ecole 
supérieure  de  commerce  de  notre  ville. 

Cette  tendance  se  manifeste  également  dans  la  sphère 
des  publications. 

Nos  bibliothèques  qui,  si  je  ne  me  trompe,  ne  pos- 
sédaient jusqu'à  cette  année,  en  fait  de  livres  un  peu 
importants  sur  cette  matière,  que  V Histoire  du  com- 
merce en  Europe  de  Schérer,  viennent  de  s'enrichir  du 
I"  tome  d'un  nouvel  ouvrage  considérable  et  tout  parti- 
culièrement intéressant  pour  nous.  Français. 

M.  Pigeonneau,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  sciences 
politiques  et  à  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales 
à  Paris,  vient  de  publier  la  première  partie  d'une  His- 
toire très  complète  du  commerce  de  la  France.  Des 
appréciations  fort  élogieuses  en  ont  été  faites  dans  dif- 
férents journaux.  Permettez-moi  de  vous  citer,  à  ce 
propos,  quelques  passages  d'un  récent  article  du  Temps, 
qui  lui  était  consacré  : 

«  Ce  livre  est  d'autant  plus  opportun,  dit  l'auteur  de 
«  cet  article,  que  la  politique  tend  à  prendre  de  nos 
«  jours  un  caractère  de  plus  en  plus  économique.  A 
«  l'intérieur,  le  problème  du  travail  devient  le  grand 
«  problème  de  l'Etat;  à  l'extérieur,  c'est  le  problème 
«  des  échanges.  » 
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Et  plus  loin  : 

ft  La  diplomatie  se  transforme  également  ;  elle  est 
«  moins  la  science  des  souverains,  des  ministres,  des 
«  Etats,  que  celle  des  nations,  de  leurs  besoins,  de 
«  leurs  ressources.  Le  coipmerce,  vu  de  très  haut  et 
«  par  les  ensembles,  envahit  chaque  jour  davantage  le 
«  domaine  de  la  politique  classique.  » 

«  Comme  les  peuples,  le  nôtre  en  particulier,  ne 
((  sont  point  des  nouveau-nés,  comme  ils  ont  un  tein- 
te, pérameut,  un  caractère,  des  instincts,  des  traditions 
«  héréditaires  dont  ils  ne  sauraient  se  dégager,  il  faut, 
(c  pour  discerner  ce  que  pourra  être  dans  l'avenir  la 
«  politique  du  commerce,  se  demander  ce  qu'elle  a  été 
«  dans  le  passé.  » 

Eh  bien.  Messieurs,  c'est  ce  que  nous  avons  essayé 
de  commencer  à  faire  ce  soir,  par  l'étude  rapide  des 
Compagnies  privilégiées. 

J'ai  cherché  à  vous  exposer  le  plus  clairement  pos- 
sible le  rôle  impjrtantque  les  Compagnies  ont  joué  en 
Europe,  et  l'influence  considérable  qu'elles  ont  eue  sur 
notre  évolution  commerciale.  A  vous.  Messieurs,  main- 
tenant, à  compléter  mes  remarques,  à  les  critiquer  en 
ce  qu'elles  peuvent  avoir  d'erroné  et,  finalement,  à  en 
tirer  quelques  conclusions  pratiques  mieux  que  je  ne 
pourrais  le  faire  moi-même.  (Applaudissements.) 

M.  Flotard,  président.  —  J'ai  remarqué  dans  le 
savant  rapport  de  M.  Falcouz  cette  phrase  vraiment 
bizarre  : 

a  Or,  Messieurs,  de  même  que  le.  despotisme  et  Ta- 
narchie  ont  fait  faire  parfois  un  grand  pas  au  progrès 
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socialy  de  même  nous  pensons  que  les  abus  créés  par 
les  Compagnies  privilégiées  ne  sont  pas  restés  complè- 
tement étrangers  au  développement  de  ce  progrès,  loin 
de  retarder  l'avènement  du  régime  libéral,  etc.,  etc.  » 

Cette  phrase  prise  isolément  ne  pouvait  être  pro- 
noncée ici,  mais  les  explications  qui  l'accompagnaient 
en  faisaient  ressortir  le  véritable  sens.  Mais  un  point 
sur  lequel  je  veux  le  plus  particulièrement  insister  est 
celui  sur  lequel  a  appuyé,  avec  raison,  notre  excellent 
rapporteur.  «  Les  institutions,  nous  a-t-il  dit,  ne  peu- 
vent être  jugées  en  dehors  du  temps  et  de  l'époque 
dans  lesquels  elles  ont  vécu.  » 

Cette  grande  vérité,  digne  d'être  méditée,  s'applique 
aussi  bien  aux  institutions  commerciales  qu'aux  institu- 
tions politiques. 

Que  dire  de  cette  manière  exclusive  de  voir  les  insti- 
tutions passées,  et,  sous  prétexte  d'y  rencontrer  quel- 
ques erreurs  ou  quelques  inconvénients,  de  vouloir  abso- 
lument prouver  qu'elles  n'auraient  pas  dû  exister?  On 
n^grette  leur  naissance,  on  blâme  le  rôle  qu'elles  ont 
joué,  on  fausse  leur  histoire,  au  lieu  de  reconnaître  ce 
qu'elles  ont  fait  et  l'influence  qu'elles  ont  eue  à  leur 
époque. 

Peuiron  nier  Tinfluenco  que  les  Compagnies  privilé- 
giées ont  exercée  sur  notre  marine,  la  marine  mar- 
chande et  la  marine  de  guerre  ?  Il  n'était  pas  possible 
aux  navires  de  ces  Compagnies  de  voyager  isolément 
au  milieu  de  mers  infestées  de  pirates  ;  aussi  durent- 
elles  demander  protection  au  gouvernement  qui,  alors, 
dut  leur  fournir  une  escorte. 

Pourquoi  toujours  jeter  la  pierre  au  passé?  Pourquoi 
ne  pas  rendre  justice  à  des  institutions  qui  ont  fait  la 
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grandeur  de  notre  pays ,  et  ne  pas  reconnaître  le  mé- 
rite des  hommes  qui  avaient  songé  à  les  créer  ?  (Ap- 
plaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  vingt  mmutes. 


Un  des  Secrétaires, 
Albert  Isnard. 
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Séance  du  6  février  1885. 


Présidence  de  M.  Flotard,  ancien  député. 


SOMMAIRE 

Admission  de  nouveaux  membres.  Démissions. 

Question  à  Tordre  du  jour  :  La  transportation  des  récidivistes  et 

les  colonies  françaises,  rapport  par  M.  Alexandre  Bërard. 
Discussion  :  Observations  de  MM.   Flotard.   Vial,  Jeunet,  Domenget, 

Letoumenr  ^t  Bérard. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  vingt  minutes. 

M.  LB  Président  donne  lecture  des  admissions  sui- 
vantes : 

M.  Bouvier,  avocat,  rue  Vaubecour,  28,  présenté 
par  MM.  Perrin  et  Dumont. 

M.  MoNiER  (Paul),  avoué  à  la  Cour  d'appel,  présenté 
par  MM.  Rougier  et  Garraud. 

M.  RiBODD  (Jules-Léon),  avocat,  docteur  en  droit, 
quai  de  l'Est,  14,  présenté  par  MM.  Riboud  (Léon  et 
Antoine). 

MM.  A.  Vidal,  J.  Qcjioc  et  J.  Catenod  donnent  leur 
démission,  en  se  fondant  sur  l'impossibilité  où  ils  se 
trouvent  d'assister  régulièrement  aux  séances. 

33 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  de 
M.  Alexandre  Bérard,  substitut  du  procureur  de  la 
République,  sur  le  sujet  suivant  :  La  iransjiOY'laiion 
des  récidivisies  et  les  colonies  françaises. 

M.    BÉRARD  s'exprime  en   ces   termes  : 

I. 

Messieurs, 

Quand  on  a  l'habitude  de  suivre  les  débats  criminels 
devant  les  Cours  d'assises,  on  est  frappé  d'un  fait  qui 
se  représente  à  peu  près  à  toutes  les  sessions  :  des 
bandes  organisées  de  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt- 
deux  ans  sont  traduites  devant  le  jury  pour  avoir  commis 
ensemble  une  série  de  crimes,  vols  ou  assassinats, 
crimes  perpétrés  avec  un  cynisme  qui  étonne  chez  des 
hommes  encore  adolescents. 

C'est  par  ces  bandes  que  sont  accomplis  les  crimes 
les  plus  odieux  et  les  plus  monstrueux,  ceux  qui  por- 
tent l'épouvante  dans  les  esprits  et  sèment  la  terreur 
dans  le  quartier  tout  entier  de  l'une  de  nos  grandes 
cités. 

Allez  au  fond  des  cl. oses  et  le  phénomène  ne  vous 
paraîtra  plus  aussi  extraordinaire  qu'au  premier  abord. 

En  effet,  derrière  ces  jeunes  gens,  les  instruisant 
dans  l'art  du  crime,  guidant  leurs  bras,  se  trouve 
toujours  le  récidiviste  endurci,  le  malfaiteur  dangereux 
qui  les  a  entraînés  dans  la  voie  du  mal  et  qui  les  a 
réunis  en  bande  organisée,  en  bande  armée  contre  la 
société. 

Le  récidiviste  est  à  la  fois  le  chef  et  le  maître  :  il 
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est  le  professeur,  les  autres  sont  les  disciples  et  les 
soldats. 

Ce  phénomène,  répété  souvent,  a  frappé  bien  des 
yeux,  et  l'opinion  publirjue  émue  a  fini,  non  sans  raison, 
par  rejeter  sur  les  récidivistes  la  responsabilité  de  la 
plupart  des  crimes  qui  font  trembler  les  bons  citoyens. 
Débarrasser  la  métropole  des  récidivistes  qui  n'y  vi- 
vent que  du  vol  et  du  crime,  les  transporter  dans  une 
colonie  qui  manque  de  bras  et  où  ils  pourront  se  mora- 
liser, telle  fut  l'idée  qui  surgit  dans  beaucoup  d'esprits, 
de  1876  à  1881. 

Elle  fut  formulée  pour  la  première  fois  dans  l'entou- 
rage d'un  homme  dont  l'histoire  inscrira  le  nom  dans 
le  livre  d'or  des  grands  citoyens,  dans  l'entourage  de 
Léon  Gambetta  ;  à  la  rue  Biaise,  les  récidivistes  lui  ont 
montré  qu'ils  ne  Tignoraient  pas. 

Ce  sont  les  comités  électoraux  républicains  des 
grandes  villes,  de  Paris  et  de  Lyon  entre  autres,  qui  se 
sont  mis  à  la  tète  du  mouvement. 

C'est  la  loge  maçonnique  Travail  et  Persévérante 
Amitié  qui  a  réuni  plus  de  60,000  signatures  de  péti- 
tionnaires réclamant  cette  loi  salutaire. 

Ce  sont  la  plupart  des  candidats  républicains  qui, 
aux  élections  législatives  de  1881,  ont  inscrit  cette  re- 
vendication dans  leurs  programmes  et  leurs  professions 
de  foi. 

Tous,  électeurs  et  candidats,  avaient  compris  qu'il 
fallait  porter  le  fer  rouge  dans  cette  lèpre  attachée  au 
flanc  de  la  société  française. 

Enfin,  en  1882,  MM.  Fallières  et  Waldeck-Rousseau 
déposaient  l'un  et  l'autre  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  projets  de  loi  tendant  à  établir  dans  nos  Codes  le 
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principe  de  la  transportation  des  récidivistes;  en  1883, 
la  Chambre  des  députés  adoptait  ce  principe  et,  dans 
quelques  jours,  je  l'espère,  le  Sénat  va  le  consacrer 
par  un  vote  définitif  (1). 

Ceux  qu'il  faut  frapper  et  exiler  loin  de  la  métropole, 
au  delà  des  mers,  ce  sont  les  malfaiteurs  de  profession, 
ceux  pour  qui  le  crime  est  un  métier  et  qui,  par  état, 
menacent  sans  cesse  la  sécurité  sociale. 

IL 

Et,  certes,  le  régime  actuel  est  absolument  insuffisant 
pour  organiser  contre  eux  cette  défense  des  honnêtes 
gens. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  constater  la  dispro- 
portion énorme  qui  existe,  dans  les  statistiques  crimi- 
nelles, entre  les  délits  commis  par  les  récidivistes  et 
ceux  accomplis  par  les  individus  qui  en  sont  encore  k 
leur  première  faute. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  accusés,  de  ceux  jugés 
par  les  Cours  d'assises,  qui  se  trouvaient  en  état  de 
récidive  légale,  a  été  : 

De  1826  à  1830,  de 1,107 

De  1830  à  1835,  de 1,386 

De  1851  à  1855,  de 2,314 

De  1856  à  1860,  de 1,923 

De  1871  à  1875,  de 1,858 

De  1876  à  1880,  de 1,656 


(1)  Article  i*f  du  projet  de  loi.  —  «  La  relégation  consistera  dans 
«  l'internement  perpétuel  sur  le  territoire  des  colonies  ou  possessions 
«  françaises  des  condamnés  que  la  présente  loi  a  pour  objet  d'éloigner 
«  de  France.  » 
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Sans  doute,  le  nombre  des  récidivistes  jugés  par  les 
Cours  d'assises  a  baissé  subitement  depuis  1855,  après 
avoir  été  en  progression  constante  jusqu'à  cette  date  ; 
mais  cela  ne  peut  que  confirmer  la  thèse  des  partisans 
de  la  transportation  ;  cette  décroissance  est  due  uni- 
quement, en  effet,  à  la  loi  du  30  mai  1854,  en  vertu  de 
laquelle  les  condamnés  aux  travaux  forcés  sont  trans- 
portés dans  une  colonie,  avec  l'obligation  d'y  séjourner 
un  temps  double  de  celui  de  leur  peine  si  la  Cour  d'as- 
sises leur  a  infligé  moins  de  huit  ans,  avec  obligation 
de  ne  jamais  la  quitter  si  la  Cour  a  fixé  ce  chiffre  huit  — 
et  il  faut  ajouter  que  les  Cours  d'assises,  pour  cette 
raison  même,  inclinent  beaucoup  à  atteindre  ce  nombre 
fatidique. 

Si,  d'un  autre  côté,  nous  considérons  les  statistiques 
correctionnelles,  nous  pouvons,  sans  nulle  hésitatioui 
nous  rendre  compte  du  rôle  important  joué  par  les  réci- 
divistes dans  les  loisirs  des  Tribunaux.  Pour  cela,  nous 
nous  contenterons  de  placer  en  face  l'un  de  l'autre  le 
tableau  indiquant  le  nombre  des  inculpés  jugés  par  les 
Tribunaux  et  le  tableau  faisant  connaître  le  chiffre 
pour  lequel  les  récidivistes  figurent  dans  ce  nombre 
total. 

Le  chiffre  annuel  moyen  des  inculpés  condamnés  par 
les  Tribunaux  correctionnels  a  été  : 

De  1826  à  1830,  de 41,140 

De  1831  à  1835,  de 46,496 

De  1851  à  1855,  de 124,560 

De  1856  à  1860,  de 122,532 

De  1871  à  1875,  de 132,623 

De  1876  à  1880,  de 146,024 
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Durant  les  mêmes  périodes,  les  récidivistes  forment 
donc  pour  un  chiffre  annuel  moyen  : 

De  1826  à  1830,  de 4,101 

De  1831  à  1835,  de 6,810 

De  1851  à  1855,  de 32,618 

De  1856  à  1860,  de 40,332 

De  1871  à  1875,  de 60,184 

De  1876  à  1880,  de 70,731 

Ainsi,  de  1826  à  1830,  sur  41,140  condamnés  pour 
délits,  on  compte  chaque  année,  en  moyenne,  4,101  ré- 
cidivistes, soit  environ  un  dixième,  tandis  que,  de  1876 
à  1880,  sur  146,024,  on  en  compte  70,731,  soit  à  peu 
près  la  moitié  (1). 

Si  nous  nous  arrêtons  à  ce  dernier  chiffre,  nous 
voyons  que,  de  ces  70,731  délinquants  récidivistes, 
495,  en  moyenne  annuelle,  ont  encouru  précédemment 
les  travaux  forcés,  1,203  la  réclusion,  13,428  l'empri- 
sonnement de  plus  d'un  an,  45,721  l'emprisonnement 
à  un  an  et  au-dessous. 
Si  on  divise  ces  70,731  récidivistes  à  un  autre  point 

(1)  Il  résulte  d*un  tableau  récent,  dressé  par  les  soins  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  que  le  nombre  des  ivcidivlstes  s'est  développé  suivant  une 
progression  constante  : 

i8M  à  185-) '.  .  .  .        3i/J0i 

i85(5  à  1860 I0,2o5 

1861  à  18(u 40,890 

1866 u3,963 

1867 30,303 

1868 65,211 

18()l) ïo,no 

1870 7^2,265 

1880 75,508 

i881 81,341 
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de  vue,  on  en  compte  49,010,  en  moyenne,  qui  ont  été 
condamnés  une  fois  pendant  la  même  année,  7,220  deux 
fois,  1,578  trois  fois,  417  quatre  fois,  107  cinq  fois, 
35  six  fois,  12  sept  fois. 

«  En  1878,  dit  M.  Joseph  Reinach  dans  son  livre  re- 
«  marquable  sur  les  Récidivistes  (p.  17),  sur  100  ac- 
«  cusés,  condamnés  pour  vol  qualifié,  70  sont  des 
«  repris  de  justice,  et  1879  en  donne  72.  L'assassinat 
«  se  chiffre,  dans  les  mêmes  années,  par  45  et  42 
a  pour  100  de  récidives,  la  fabrication  de  fausse  mon- 
«  naic  par  48  et  50,  l'incendie  par  45  et  48,  le  meurtre 
«  par  36  et  47,  les  coups  et  blessures  ayant  occasionné 
a  la  mort  sans  intention  de  la  donner  par  33  et  50,  les 
«  coups  à  des  ascendants  par  27  et  50,  le  parricide  par 
«  75  et  100,  le  viol  et  l'attentat  à  la  pudeur  par  30,  le 
«  vol  domestique  par  44  et  57.  » 

En  un  mot,  durant  ces  deux  années  1878  et  1879,  la 
criminalité  eût  été  réduite  de  moitié  si  la  transportation 
des  récidivistes  avait  été  inscrite  dans  nos  Codes  (1). 

Et  parmi  ces  criminels  incorrigibles,  notez-le -bien,  il 
n'y  a  pas  que  des  hommes  âgés,  il  y  a  encore  des 
jeunes  gens  qui,  ayant  déjà  subi  une  condamnation, 
deviennent  très  promptement  des  récidivistes. 

Sur  1,557  détenus,  âgés  de  moins  de  21  ans,  hbérés 
en  1880,  44  ont  été  condamnés  de  nouveau  avant  la  fin 
de  la  même  année,  savoir  :  1  pour  crime  et  43  pour  dé- 
lits ;  37  ont  été  condamnés  une  fois  dans  cette  même 
année;  4  deux  fois,  2  trois  fois,  1  quatre  fois. 

(i)  En  ce  qui  louche  Lyou,  il  y  a  trois  ans,  selon  le  recensement  fait 
par  la  police,  i,500  individus  eussent  été  transportés,  d'après  le  projet  de 
loi;  aujourd'hui  M.  le  Chef  de  la  sûreté  en  estime  le  nombre  à  1,800. 
A  Paris,  Il  y  a  trois  ans,  le  chiffre  en  était  de  5,000. 
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Sur  1,738  libérés  du  même  âge,  en  1879, 171  ont  été 
condamnés  de  nouveau  avant  le  31  décembre  1880,  soit 
H  pour  crimes  et  160  pour  délits. 

En  1878,  le  nombre  de  ces  libérés  avait  été  de  1,539; 
avant  la  fin  de  1879,  228  avaient  été  condamnés  de 
nouveau,  dont  14  pour  crimes  et  214  pour  délits; 
40  avaient  été  condamnés  deux  fois  et  21  trois  fois. 

De  tels  hommes  ne  constituent-ils  pas  un  danger  so- 
cial permanent?  Vouloir  les  guérir  de  leurs  vices  en  les 
conservant  sur  le  territoire  de  la  métropole,  n'est-ce 
pas  insensé? 

En  doutez-vous  ?  Eh  bien  !  suivez-les  dans  leurs  péré- 
grinations au  milieu  de  leur  existence  vagabonde  et 
agitée.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  passer  sur  les  bancs, 
soit  de  la  police  correctionnelle,  soit  des  assises,  des 
individus  qui  en  sont  à  leur  trentième,  à  leur  quaran- 
tième et  quelquefois  à  leur  cinquantième  condamnation. 
Que  de  crimes  auraient  été  évités  si  ces  individus  avaient 
été  transportés  I 

La  société  française  se  trouve  en  face  d'un  péril  ré- 
cidiviste, d'une  armée  de  40,000  bandits  armés  contre 
elle  pour  le  vol,  le  pillage  et  l'assassinat. 

(c  A  peine,  dit  M.  Reinach,  les  récidivistes  sont-ils 
«  sortis  de  prison,  qu'ils  recommencent  leurs  exploits, 
ft  Ils  ne  disent  jamais  :  adieu  !  à  la  Cour  d'assises  et  à 
«  la  police  correctionnelle.  Ils  leur  disent  toujours  :  au 
«  revoir  1  Quand  on  suit  avec  quelque  régularité  les 
a  audiences  des  Tribunaux,  on  dirait  un  défilé  de  figu- 
«  rants  qui  rentrent  un  instant  dans  la  coulisse  pour 
«  reparaître  sous  un  autre  costume  (1)  !  » 

(i)  Les  autres  pays  ne  sont  pas  Diieux  partagés  que  la  France.  En  Wur- 
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Voilà  Tarmée  du  crime  et,  certes,  ce  n'est  pas  notre 
régime  pénitentiaire  actuel  qui  pourrait  arrêter  le  mal, 
puisque  c'est  lui  qui,  dans  une  largo  mesure.  Ta  en- 
gendré. 

IIL 

Dans  nos  prisons,  en  effet,  il  se  forme  des  associa- 
tions de  malfaiteurs  qui  se  retrouvent  hors  des  grilles 
de  la  maison  centrale,  et  qui  mènent  d'un  commun 
accord  les  campagnes  préparées  et  méditées  durant  les 
longs  conciliabules  tenus  sous  li  s  verroux. 

L'individu  qui  sort  de  prison  est  repoussé  par  l'ou- 
vrier honnête  et  laborieux  ;  et  alors  il  est  tout  naturel 
que,  j)oussé  par  ses  vices,  il  s'enrôle  dans  ces  associa- 
tions, où  se  trouvent  déjà  réunis  ses  compagnons  de 
captivité.  L'atelier  s'ouvrant  difficilement  devant  lui,  il 
demande  au  crime,  vers  lequel  l'entraînent  ses  appétits, 
le  pain  qu'il  lui  est  si  dur  d'acquérir  par  le  travail. 

Souvent  même,  surtout  s'il  est  en  état  de  vagabon- 
dage, on  voit  ce  malfaiteur  de  profession  chercîjer  à  se 
faire  condamner  pour  un  délit  quelconque,  afin  de  trou- 
ver a  bon  souper  et  bon  gite  »  dans  la  prison,  qui  de- 
vient pour  lui  son  domicile  régulier. 

On  en  voit  même  quelques-uns  qui  sont  des  raffinés 
en  leur  genre  et  qui,  émigrant  comme  les  hirondelles  — 
cela  soit  dit  sans  comparaison  désobligeante  pour  ces 
gracieux  oiseaux,  —  vont  se  faire  condamner  aux  portes 
des  prisons  du  nord  durant  l'été,  et,  à  l'approche  de 

t«aiberg,  par  exemple,  en  1S72,  le  nombre  des  récidivistes  était  de  6o  o/o 
sur  les  condamnés  ;  en  Belgique,  de  1S61  à  1867,  de  47  Vo  ;  en  Suède,  de 
4866  à  1870,  de  41  o/o  ^  en  Autriche,  de  1868  à  1871,  de  59  «/o  pour  les 
hommes  et  de  51  Vo  pour  les  femmes. 
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rhiver,  s'empressent  d'aller  se  présenter  aux  Tribunaux 
des  régions  plus  clémentes  du  midi. 

D'un  autre  côté,  c'est  naturellement  vers  les  grandes 
villes  que  se  portent  tous  les  récidivistes,  et  plus  la  ville 
est  importante,  plus  ils  y  viennent  planter  leurs  tentes  ; 
ainsi,  dans  notre  région,  il  n'est  pas  douteux  que,  à  ce 
point  de  vue,  le  voisinage  de  Lyon  ne  nuise  à  Saint- 
Etienne  et  que,  même  en  tenant  compte  de  la  diffé- 
rence de  population,  le  nombre  des  récidivistes  ne  soit 
en  proportion  infiniment  moindre  dans  la  seconde  de 
ces  villes  que  clans  notre  chère  cité  lyonnaise. 

Cet  attrait  qu'exercent  les  grands  centres  sur  les  ré- 
cidivistes, s'explique  par  deux  raisons  :  d'abord  dans 
les  villes  importantes  le  nombre  des  crimes  à  oomniettre 
est  bien  plus  considérable  que  dans  les  autres,  et  les 
cadavres  ont  toujours  attiré  les  chacals;  ensuite  il  est 
plus  facile  aux  malfaiteurs  de  se  cacher  au  milieu  de  la 
foule  ;  au  village,  tout  le  monde  se  connaît  et  il  est 
difficile  de  dissimuler  soit  son  passé,  soit  son  existence 
présente. 

Pour  les  récidivistes,  les  grandes  villes  sont  les  con- 
tres d'opérations  d'où  ils  rayonnent  pour  épouvanter 
de  leurs  attentats  toutes  les  régions  voisines. 

C'est  là  qu'ils  recrutent  et  organisent  cette  armée  hi- 
deuse de  la  prostitution  qui  est  l'alliée  naturelle  et  né- 
cessaire de  l'armée  du  vol. 

C'est  là  qu'ils  renforcent  leurs  rangs  et  complètent 
leurs  cadres  de  ces  êtres  ignobles,  les  pires  parmi  les 
malfaiteurs,  qui,  oisifs,  uniquement  occupés  à  flairer  les 
mauvais  coups,  vivent  de  la  prostitution  des  filles  du 
trottoir. 

C'est  là  qu'ils  peuvent,   dans  des  bouges,  égorger  et 
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piller  les  malheureux  que  leur  livrent  ces  maîtresses  des 
hommes  du  ruisseau. 

C'est  là,  enfin,  qu'ils  exercent  leur  ascendant  fatal 
sur  des  jeunes  gens  qu'ils  corrompent  et  qu'ils  recru- 
tent pour  la  maison  centrale,  pour  le  bagne,  pour  l'écha- 
faud,  viciimes  nombreuses  que  M.  Reinach  évalue, 
avec  raison,  à  près  de  dix  mille  par  an  ! 

Ils  enrôlent  ainsi  tons  les  soldats  de  cette  grande  ar- 
mée du  crime  pour  laquelle  la  prison  n'est,  en  quelque 
sorte,  que  le  dépôt  du  régiment! 

Ils  forment  cette  armée  (]uo  César  et  Catilina  ont  tou- 
jours trouvée  prête  pour  les  aider  à  violer  les  lois  et  à 
déchirer  la  patrie  .'.derrière  toutes  les  révolutions  po- 
pulaires, même  les  plus  généreuses  et  les  plus  justes, 
ils  se  sont  cachés  pour  les  souiller  ;  ils  ont  prêté  la 
main  à  tous  les  coups  d'Etat;  ils  ont  égorgé  en  sep- 
tembre 1792  ;  ils  se  sont  enrôlés  tant  dans  les  Compa- 
gnies de  Jéhu  que  parmi  les  Chauffeurs  de  la  Bretagne 
et  de  la  Vendée  ;  ils  ont  été  les  meilleurs  auxiliaires 
de  Trestaillon  ! 

En  résumé,  si  on  transportait  les  récidivistes,  on  épar- 
gnerait aux  citoyens  tous  les  crimes  qu'ils  commettent 
eux-mêmes,  et  le  nombre  des  bandits  diminuerait,  puis- 
qu'ils ne  feraient  plus  école  par  leurs  exemples  et  par 
leurs  conseils. 

Il  faut  donc  les  empêcher  de  nuire,  car,  selon  le  mot 
de  M.  J.  Reinach,  «  la  démocratie  s'est  engagée  à  pro- 
«  téger  résolument  le  travail  des  abeilles  contre  la  dé- 
«  prédation  des  frelons  (1).  » 

(i)  Bien  entendu,  le  projet  de  loi  n'atteint  en  rien  ceux  qui  sont  condam- 
nes pour  des  délits  politiques  :  il  ne  frappe  que  les  individus  condamnés 
pour  crimes  de  droit  commun  et  pour  les  délits  suivants  :  vol,  abus  de 
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IV. 

Sans  nier  les  avantages  de  la  transportation,  quel- 
ques esprits  en  repoussent  l'idée,  en  affirmant  que  l'Etat 
n'a  pas  le  droit  d'exiler  ainsi  les  récidivistf^s  sur  des 
terres  lointaines.  Ce  serait,  a-t-on  dit,  frapper  les  cri- 
minels a  une  peine  nouvelle. 

Mais  où  trouve-t-on  cette  limitation  du  droit  du  légis- 
lateur de  frapper  les  coupables?  La  loi  ne  déclare-t-elle 
pas  déjà,  et  sans  que  nul  n'ait  jamais  songé  à  protester 
contre  ce  principe,  qu'en  cas  de  récidive  la  peine  sera 
plus  élevée  que  pour  un  premier  délit?  Dès  lors,  pour- 
quoi cette  peine  ne  serait-elle  pas  élevée  jusqu'à  la 
transportation?  En  vertu  de  quel  principe  s*y  oppose- 
rait-on? Ne  transportez-vous  pas,  et  déjà  quelquefois  à 
perpétuité,  les  condamnés  aux  travaux  forcés? 

Alors  même  que  sa  peine  est  accomplie,  la  société  a 
toujours  un  droit  sur  le  criminel,  car  elle  a  le  devoir  de 
se  défendre  contre  de  nouveaux  attentats  possibles  en 
prenant  des  mesures  préventives. 

Du  reste,  je  l'avoue,  la  liberté  des  récidivistes  m'in- 
téresse beaucoup  moins  que  la  vie  et  les  biens  des 
honnêtes  gens  qu'ils  ont  l'habitude  de  ravir. 

Enfin,  aujourd'hui  même,  ce  principe  est  déjà  con- 
sacré dans  nos  lois,  qui  obligent  le  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  séjourner  un  certain  laps  de  temps  dans 
la  colonie,  alors  même  qu'il  a  fini  de  subir  sa  peine  ; 

confiance,  escroquerie,  destruction  ou  dégradation  d*arbres  ou  de  récoltes 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4U,  445,  ii6,  417  et  449  du  Code 
pénal,  outrage  public  à  la  pudeur,  excitation  habituelle  de  mineurs  k  la 
débauche,  vagabondage.  Le  projet  exige,  en  outre,  plusieurs  condamnations 
et  des  condamnations  à  trois  mois  au  moins. 
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dans  nos  lois,  qui,  plaçant  certains  condamnés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  les  contraignent,  à  leur 
sortie  de  prison,  à  ne  jamais  quitter  certaine  résidence 
déterminée  :  système,  entre  parenthèses,  aussi  déplo- 
rable qu'insuffisant,  que  remplacerait  avec  avantage  la 
transportation. 

Les  récidivistes  transportés  n'auront-ils  pas,  du  reste, 
comme  compensation  à  leur  exil  salutaire,  des  instru- 
ments de  travail,  de  la  terre  et  des  outils  qui  leur  per- 
mettront de  se  réhabiliter,  de  se  créer  une  vie  nouvelle, 
et  qui  aujourd'hui  leur  font  trop  souvent  défaut? 

Aux  repentants,  enfin,  à  ceux  dont  la  conduite  sera 
digne  d'éloge,  on  pourra  toujours,  à  titre  de  récom- 
pense pour  eux  et  d'encouragement  pour  leurs  compa- 
gnons, rouvrir  les  portes  de  la  France  européenne  (1). 

Nous  croyons  qu'en  frappant  les  récidivistes  endur- 
cis, les  représentants  de  la  nation,  quoi  qu'en  ait  dit  un 
adversaire  du  projet,  ne  mettent  pas  autre  chose  dans 
la  loi  a  que  la  quantité  de  sévérité  strictement  néces- 
«  saire  pour  assurer  la  sécurité  sociale  »  et  qu'ils  sont 
toujours  «  des  hommes  qui  répriment  et  punissent 
((  sans  passion,  et  avec  l'austère  équité  de  législa- 
«  teurs  (8).  » 

Au  récidiviste  endurci,  à  celui  qui  ne  s'améliore  pas 
après  plusieurs  condamnations,  à  celui  dont  il  faut 
désespérer,  pourquoi  hésiter  à  appliquer  un  châtiment 
qui  pèsera  sur  lui  le  reste  de  sa  vie  ? 


(i)  Dans  sa  séance  du  26  juin  1883,  la  Chambre  des  Députés  a  repoussé 
un  amendement  de  M.  Bovjer-I.apierre,  ayant  pour  but  de  rendre  possible 
le  retour  des  récidivistes  méritants. 

(!2)  Discours  de  M.  Gustave  Rivet  à  la  Chambre  des  Députés  (séance 
du  23  juin  1883.  Journal  Officiel,  ^i  juin). 
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Si  la  transportation  des  récidivistes  doit  avoir  pour 
premier  résultat  de  nous  débarrasser  de  malfaiteurs 
dangereux,  elle  aura  aussi  pour  effet  de  contribuer  au 
développement  de  nos  colonies  et  de  moraliser  les  con- 
damnés, môme  les  criminels  les  plus  rebelles  à  toute 
idée  de  justice. 

L'exemple  de  l'Australie,  «  ce  chef-d'œuvre  de  la  co- 
«  Ionisation  moderne,  »  selon  l'expression  de  M.  Leroy- 
Beaulieu,  est  là  pour  prouver  l'heureux  effet  de  la 
transportation  des  malfaiteurs  sur  la  prospérité  d'une 
possession  transocéanique. 

On  peut  l'affirmer,  l'Australie  a  été  faite  par  les 
convicts,  c'est-à-dire  par  les  forçats  libérés. 

Vaste  continent,  sans  anse,  sans  port,  sans  grand 
fleuve,  aux  côtes  inabordables  vers  le  nord  et  aux  im- 
menses solitudes,  avec  ses  steppes  arides  et  son  sol  dé- 
nudé, l'Australie  avait  fait  reculer  successivement  les 
Français  et  les  Hollandais,  qui  avaient  refusé  d'y  fonder 
des  comptoirs  et  d'y  fixer  leurs  colons. 

Les  Anglais  furent  plus  audacieux,  et,  avec  le  con- 
cours des  repris  de  justice,  ils  transformèrent  cette  île 
dont  le  sol  ingrat  rebutait  les  colons  libres. 

Le  18  janvier  1788,  Philip  y  débarquait  avec  huit 
cents  convicts  et  six  jours  après  il  fondait  Sydney. 

Et  alors^  sous  la  main  de  ces  hommes  qui,  dans  la 
métropole,  eussent  sans  aucun  doute  continué  le  cours 
de  leurs  tristes  exploits,  l'Australie  se  transforma  :  elle 
cessa  d'être  une  terre  inculte  et  sauvage  pour  devenir 
la  plus  riche  colonie  de  l'empire  britannique. 
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Peu  à  peu  les  colons  libres  débarquèrent  à  leur  tour, 
et,  secondés  énergiquement  par  les  conyicts,  qui  leur 
fournirent  la  main-d'œuvre  à  bon  marché,  ils  arrivèrent 
promptement  à  faire  des  Etats  de  Victoria  et  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  des  provinces  plus  riches  et  plus 
prospères  que  bien  des  comtés  de  la  vieille  Angle- 
terre. 

Et,  grâce  à  ce  travail,  à  ce  changement  de  climat  et 
d'existence,  le  récidiviste  endurci  s'est  moralisé;  il  a,  à 
proprement  parler,  dépouillé  le  vieil  homme  pour  de- 
venir souvent  un  ouvrier  probe  et  laborieux. 

Transportés,  les  ré'^idivistes  ont  bien  vite  perdu,  sous 
un  antre  ciel,  les  habitudes  contractées  dans  la  métro- 
pole ;  ils  n'ont  plus  les  occasions  de  crimes  pour  tenter 
leurs  appétits,  tandis  qu'ils  sont  sollicités  par  le  travail, 
qui  s'impose  à  eux  comme  le  seul  moyen  de  conquérir 
leur  pain  quotidien  par  le  travail,  dont  tous  les  ins- 
truments sont  mis  entre  leurs  mains. 

On  a  objecté  aux  partisans  de  la  transportation  des 
récidivistes  l'abandon  que  l'Angleterre  a  fait  de  ce  sys- 
tème. 

En  présentant  cet  argument,  on  oubliait  d'abord  que 
la  transportation  avait  été  maintenue  dans  la  Grande- 
Bretagne  depuis  1597,  sous  la  reine  Elisabeth,  jusqu'à 
1867,  n'étant  suspendue  durant  ces  trois  siècles  que 
de  1774  à  1783,  pendant  la  guerre  de  l'indépendance 
de  l'Amérique,  et  que  certainement  nos  voisins  y  eus- 
sent renoncé  plus  tôt  si  ce  système  eût  été  mauvais.  On 
oubliait  aussi  d'indiquer  les  motifs  pour  lesquels  la  lé- 
gislation avait  été  modifiée. 

La  métropole  n'a  consenti  à  ce  changement  qu'à  une 
époque  où  1^  système  de  la  transportation  n'était  plus 
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en  rapport  avec  le  développement  de  la  colonie  aus- 
tralienne, devenue  semblable  aux  comtés  des  iles  bri- 
tanniques. 

En  1838,  il  y  avait  plus  de  100,000  convicts  en 
Australie  :  dans  la  seule  province  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  sur  77,000  habitants,  il  y  avait  28,000  convicts 
et  17,000  anciens  convicts  libérés,  soit  plus  des  quatre 
septièmes. 

Distribués  entre  les  colons,  qui  les  employaient  aux 
travaux  soit  de  la  grande  culture,  soit  du  commerce, 
les  convicts  étaient  soumis  à  un  régime  rigoureux,  qui 
permettait  aux  squatters  d'infliger  à  ces  esclaves  d'un 
nouveau  genre  les  peines  corporelles  les  plus  dures,  y 
compris  celle  du  fouet. 

Le  législateur  dut  modifier,  en  1838,  ce  régime  bar- 
bare, en  établissant  du  reste  un  nouveau  mode  de  trans- 
portation,  précédé  de  la  soumission  pendant  un  certain 
temps  des  convicts  aux  travaux  forcés  à  Portland,  à 
Chatam,  à  Portsmouth,  quelquefois  môme  à  Gibraltar 
et  aux  Bermudes.  Une  fois  débarqués  en  Australie,  de 
suite  ou  après  quelque  temps  d'épreuve,  on  les  mettait 
en  liberté,  avec  l'obligation  de  ne  pas  quitter  la  colonie. 

En  1853,  devant  l'invasion  des  chercheurs  d'or  dans 
la  province  de  Victoria,  un  bill  réduit  le  nombre  des 
transportés.  En  1857,  on  supprime  la  transportation 
en  droit,  pour  ne  l'abolir  définitivement  en  fait  que  dix 
ans  plus  tard. 

Et  certes,  ce  ne  fut  pas  sans  de  longues  résistances 
que  le  Parlement  britannique  renonça  à  des  errements 
qui  avaient  été  si  féconds  pour  la  prospérité  de  l'em- 
pire colonial  de  l'Angleterre. 

L'Australie  occidentale,  en  effet,  était  là,  sous  les 
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yeux  du  législateur,  comme  un  exemple  frappant  des 
bienfaits  de  la  transportation.  Sur  cette  côte  dénudée  et 
aride,  de  1854  à  1867,  l'Angleterre  avait  transporté  an- 
nuellement 800  convicts  ;  et,  grâce  à  eux,  des  ports 
avaient  été  creusés,  de  grands  travaux  avaient  été  exé- 
cutés, la  colonie  était  devenue  riche  et  prospère  ;  en 
quinze  ans,  sa  population  s'était  élevée  de  4,000  à 
30,000  habitants. 

D'un  autre  côté,  la  transportation,  depuis  1854,  ayant 
été  considérablement  diminuée,  il  y  avait  eu  en  Angle- 
terre un  tel  accroissement  de  crimes,  que  le  législateur 
était  bien  en  droit  d'hésiter  (1). 

Mais  les  colonies  libres  de  l'Australie  protestèrent  et 
menacèrent  de  se  révolter  si  on  leur  imposait  encore 
l'envoi  des  convicts  avec  toutes  les  charges  pécuniaires 
qui  leur  incombaient.  La  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la 
province  de  Victoria  n'étaient  plus  des  terres  sauvages 
pouvant  servir  de  terres  de  régénération  aux  malfai- 
teurs endurcis  :  Melbourne  et  Sydney  se  trouvaient 
dans  la  même  situation  que  Liverpool  ou  Manchester. 

Voici  en  quels  termes  la  Commission  parlementaire 
jugeait  les  résultats  du  système  de  la  transportation  : 

a  II  est  inutile  d'insister  sur  la  grande  valeur  des  co- 
«  lonies  australiennes  au  point  de  vue  de  la  prospérité 
«  commerciale  de  la  métropole.  Or,  ces  communautés 
a  si  grandes  et  si  prospères  aujourd'hui  ont  été  créées 
«  par  le  système  de  la  transportation  ;  c'est  grâce  au 
«  travail  des  convicts  et  à  la  dépense  occasionnée  par 
<(  la  transportation  que  ces  colonies  ont  pu  recevoir  des 


(i)  Voir  dans  la  Eevue  des  Deux-Mondes  du  1"  novembre  4884, 
p.  169,  un  article  de  M.  Edmond  Planchut  sur  cette  question. 
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«  émigrants  libres  et  encourager  l'émancipation  qui  les 
«  a  rendues  si  prospères  ;  et  cela  est  vrai  même  des 
«  colonies  qui  n'ont  pas  reçu  directement  les  convicts, 
«  parce  que  ce  sont  les  colonies  pénales  plus  anciennes 
«  qui  ont  fourni  aux  premières  les  ressources  néces- 
«  saires  pour  leur  première  organisation,  et  leur  ont 
«  apporté  les  premiers  germes  de  leur  prospérité  (1).  » 

D'un  autre  côté,  à  la  même  époque,  examinant  la 
question  au  point  de  vue  de  la  inoralisation  des  trans- 
portés, le  comte  Grey  écrivait  : 

«  Je  fis  établir,  à  l'aide  d'informations  prises  au  mi- 
«  nistère  des  colonies,  un  calcul  précisant  le  nombre 
«  total  des  individus  qui  avaient  été  originairement 
«  prisonniers  dans  les  colonies  australiennes,  mais  qui 
«  y  jouissaient,  en  1850,  d'une  entière  liberté  ou  de  ce 
«  degré  de  liberté  que  confèrent  les  billets  de  congé  ou 
«  les  grâces  conditionnelles.  Le  résultat  de  cette  in-* 
«  vestigation  fut  de  démontrer  que  le  nombre  de  ces 
a  individus  dans  les  colonies  pouvait  bien  s'élever  à 
«  48,600  ;  et,  sur  ce  grand  nombre,  ceux  qui  n'étaient 
«  pas  en  voie,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  de  vivre 
«  honnêtement,  soit  par  leur  travail,  soit  au  moyen  de 
«I  propriétés  par  eux  acquises,  étaient  en  telle  minorité 
a  qu'ils  ne  formaient  qu'une  fraction  insignifiante.  S'ils 
«  fussent  restés  en  Angleteire,  les  choses  eussent 
«  tourné  tout  différemment,  et  ce  n'est  pas,  je  le  crois 
«  bien,  la  majorité  d'entre  eux  qui  eût  mené  une  bonne 
«  conduite  et  la  minorité  qui  eût  continué  à  vivre  en 


(i)  Fragment  cité  par  M.  Richard  Waddington  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  Députés  du  1*'  mai  i8S3  {Journal  Officiel,  2  mai  1883, 
p.  831). 
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«  guerre  avec  les  lois  ;  les  derniers,  au  contraire,  au- 
«  raient  été  la  règle  et  les  premiers  l'exception. 

«  Il  a  été  maintes  fois  prouvé  que,  lorsqu'un  homme 
a  s'est  jeté  dans  tous  les  désordres  d'une  vie  de  liber- 
«  tinage  et  de  vol,  rien  ne  lui  est  plus  difficile,  après 
«  avoir  subi  la  peine  de  ses  fautes,  que  do  trouver  les 
«  mo^'ensde  vivre  honnêtement  en  Angleterre.  Quelque 
«  désireux  qu'il  soit  de  parvenir  à  ce  but  et  de  s'abs- 
a  tenir  désormais  de  rien  faire  contre  les  lois,  son  pre- 
«  mier  genre  de  vie  lui  ferme  toute  carrière  honnête, 
«  et,  d'un  autre  côté,  il  ne  lui  est  pas  moins  difficile  de 
«  rompre  avec  ses  anciens  compagnons,  qui  le  ramè- 
a  nent  à  ses  mauvaises  habitudes.  On  cite  beaucoup 
«  d'authentiques  et  remarquables  exemples  de  sincères 
«  mais  infructueux  efforts  faits  par  des  hommes  qui 
«  ont  été  criminels  pour  adopter  un  genre  de  vie  plus 
«  honnête.  Et  de  là  je  tire  cette  conséquence,  au  point 
«  de  vue  de  l'intérêt  général  de  l'empire  britannique, 
«  que,  sous  le  rapport  moral,  il  est  résulté  beaucoup 
«  plus  de  bien  que  de  mal  d'un  système  par  lequel 
«  quarante-huit  mille  personnes,  menant  aujourd'hui, 
«  pour  la  plupart,  une  existence  honnête  en  Australie, 
«  y  ont  été  envoyées,  au  lieu  d'avoir  été  laissées  en 
«  Angleterre,  inutile  fardeau  pour  la  société  et  pour 
a  eux-mêmes,  comme  le  sont  les  forçats  libérés  en 
«  France.  » 

Le  grand  péril  moral  et  social  de  nos  colonies  péni- 
tentiaires transocéaniques  est  l'absence  de  l'élément 
féminin  ;  mais,  sans  compter  les  femmes  récidivistes 
qui  y  seront  transportées  d'après  la  loi  nouvelle,  beau- 
coup de  femmes  n'hésiteront  pas  à  y  suivre  volontai- 
rement leurs  maris,  puisqu'elles  sauront  qu'ils  seront 
libres  dans  la  colonie. 
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Sur  le  sol  australien,  on  a  pu  faire  des  études  Appro- 
fondies sur  la  moralisation  des  convicts  ;  or,  dès  le  début 
de  la  colonisation,  au  bout  de  dix  ans,  des  convicts  en 
grand  nombre  étaient  transformés,  et  à  ces  hommes 
qu'avaient  flétris  les  Tribunaux,  le  gouvernement  bri- 
tonique  confiait  même  les  fonctions  judiciaires. 

M.  Leroy-Beaulieu,  nous  donnant  une  statistique 
fort  intéressante  sur  les  convicts  australiens,  constate 
que  parmi  eux  la  moitié  s'est  entièrement  transformée 
pour  devenir  une  classe  d'excellents  citoyens,  deux 
huitièmes  sont  devenus  de  médiocres  sujets,  un  hui- 
tième, tout  en  s'améliorant,  n'a  pas  entièrement  rompu 
avec  ses  anciens  errements,  et  un  huitième  seulement 
est  resté  radicalement  mauvais. 

Il  est  évident  que  les  récidivistes  ne  peuvent  être 
transportés  que  dans  les  colonies  nouvelles,  dans  celles 
qui,  encore  incultes  et  peuplées  seulement  de  tribus 
sauvages,  sont  appelées  à  ôtre  habitées  plus  tard  par 
les  colons  de  la  métropole.  Transporter  ces  malfaiteurs 
dans  des  possessions  où  vivent  déjà  de  nombreux  co- 
lons libres  serait  une  folie  :  autant  vaudrait  transporter 
nos  récidivistes  d'un  département  dans  un  autre;  l'effet 
serait  exactement  le  même. 

VI. 

Certes  les  récidivistes  ne  peuvent  ôtre  transportés 
dans  nos  colonies  de  la  Réunion,  de  l'Algérie  ou  des 
Antilles  ;  mais  la  Guyane,  les  îles  Marquises,  la  Nou- 
velle-Calédonie ne  sont-elles  pas  là  pour  recevoir  ces 
malfaiteurs  endurcis,  et,  tout  en  permettant  à  ces 
hommes  de  se  régénérer  par  le  travail,  devenir  par 
leurs  labeurs  de  fertiles  provinces  ? 
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Au  moment  où  la  France,  après  l'avoir  longtemps 
oublié,  se  souvient  du  passé,  se  rappelle  qu'elle  a  été 
la  première  puissance  colonisatrice  du  monde,  il  est 
bon  de  songer  aux  moyens  propres  à  développer  ces 
provinces  lointaines  que  lui  conquiert  l'intrépidité  de 
ses  explorateurs  ou  la  vaillance  des  marins  de  l'amiral 
Courbet  et  des  soldats  du  général  Brière  de  l'Isle. 

La  France  a  enfin  compris,  et  ce  sera  l'éternel  hon- 
neur de  M.  Jules  Ferry  d'avoir  mis  cette  pensée  à  exé- 
cution, que  Stuart  Mill  avait  raison  quand  il  écrivait  ; 
«  On  peut  affirmer,  dans  l'état  actuel  du  monde,  que  la 
«  fondation  des  colonies  est  la  meilleure  affaire  dans 
«  laquelle  on  puisse  engager  les  capitaux  d'un  vieil  et 
«  riche  pays.  » 

La  France  a  enfin  compris,  selon  le  vœu  de  Berryer, 
qu'elle  ne  pouvait  rester  une  puissance  exclusivement 
continentale,  alors  que  deux  mers  viennent  de  leurs 
flots  battre  ses  rivages,  comme  pour  l'inviter  à  leur 
"confier  ses  trésors,  son  avenir  et  ses  destinées. 

Elle  a  compris  qu'il  fallait  devancer  toutes  les  autres 
nations  de  l'Europe  dans  l'œuvre  d'entreprises  colo- 
niales, au  moment  où  tous  les  peuples,  redoutant  les 
luttes  trop  meurtrières  et  trop  incertaines  du  continent, 
surchargés  de  population,  débordés  par  le  surcroit  de 
production  industrielle,  vont  se  partager  les  terres  sau- 
vages de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie,  pour  ac- 
complir ainsi  la  grande  œuvre  économique,  politique  et 
sociale  de  la  fin  du  xix*  siècle. 

Eh  bien  !  à  l'heure  où  de  Brazza  livre  à  la  patrie  les 
immenses  territoires  du  Niger  et  du  Congo,  où  la  Tu- 
nisie est  rattachée  à  notre  grande  colonie  algérienno, 
où  nous  fondons  dans  l'Indo-Chine  un  empire  digne  de 
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celui  créé  jadis  aux  Indes  par  Dupleix,  où  notre  dra- 
peau flotte  sur  Formose,  cette  perle  des  mers  orien- 
tales, et  sur  Madagascar,  cette  grande  île  qui  nous 
appartient  de  droit  depuis  le  xvu*  siècle,  que  la  négli- 
gence des  gouvernements  précédents  a  oubliée  trop 
longtemps,  et  qui  sera  bientôt  la  rivale  française  de 
TAustralie  britannique,  à  cette  heure  de  réveil  colonial, 
il  faut,  éclairés  par  les  enseignements  de  l'histoire, 
songer  au  perfectionnement  et  à  l'achèvement  de  l'œu- 
vre colonisatrice,  qui  assurera  à  la  France  grandeur, 
richesses  et  prospérité. 

L'exemple  de  l'Australie  est  là  ;  pourquoi  la  trans- 
portation  ne  réussirait-elle  pas  aussi  bien  à  Madagascar 
qu'à  Melbourne  et  à  Sydney  ?  Pourquoi  les  convicts 
français  ne  contribueraient-ils  pas  à  l'établissement 
d'une  grande  colonie  dans  les  mers  de  l'Afrique  aus- 
trale, aussi  bien  que  les  convicts  anglais  ont  aidé  leur 
pays  à  doter  la  couronne  britannique  d'un  de  ses  fleu- 
rons les  plus  éclatants  ? 

Les  colonies  désignées  par  le  projet  de  loi  comme 
devant  recevoir  les  récidivistes  transportés,  sont  : 

La  Nouvelle-Calédonie  ; 

Les  îles  Marquises  ; 

La  Guyane  ; 

L'île  Phu-Quoc,  sur  les  côtes  occidentales  de  la  Co- 
chinchine. 

Cette  deraière,  étroite  et  restreinte,  proposée  par 
M.  Blanscubé,  député  de  la  Cochinchino,  comme  lieu 
de  transportation,  puis  repoussée  par  le  même  député, 
ne  pourra  contenir  qu'un  très  petit  nombre  d'individus. 

La  Guyane,  1rs  îles  Marquises,  et  demain,  nous 
l'espérons,  Madagascar,  si  riches  et  si  fertiles,  se  prê- 
tent admirablement  à  la  transportation. 
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Quant  à  là  Nouvelle-Calédonie,  de  toutes  nos  colo- 
nies, elle  a  certainement  été  la  plus  contestée.  M.  Félix 
Granet  a  soutenu  que  Tile  était  impropre  à  la  culture 
soit  du  café,  soit  de  la  <^anne  à  sucre,  et  que  les  récidi- 
vistes ne  pourraient  guère  y  être  occupés  qu'à  la  cul- 
ture maraîchère  et  à  l'élevage  du  bétail  (1).  M.  Georges* 
Périn  a  affirmé  que  File  ne  pouvait  recevoir  qu'un 
nombre  très  limité  d'individus. 

Or,  il  résulte,  au.  contraire,  des  renseignements  re- 
cueillis par  le  ministère  de  la  marine,  que  l'ile  est  ex- 
trêmement fertile  et  très  riche  en  mines.  La  Nouvelle- 
Calédonie  et  les  îles  adjacentes  ont  une  superficie  de 
2,000,000  d'hectares,  sur  lesquels,  dans  la  seule  ile 
principale,  on  évalue  à  400,000  hectares  les  terres  pro- 
pres à  la  culture.  Et  pourtant,  sur  ce  vaste  territoire, 
il  n'y  a  que  2,400  habitants  libres,  qui  sont  obligés 
d'aller  recruter  des  travailleurs  parmi  les  indigènes  des 
Nouvelles-Hébrides  !  Il  n'y  a  que  20  ou  25  kilomètres 
de  routes  aux  environs  de  Nouméa  ;  faute  de  bras,  on 
ne  peut  accomplir  les  grands  travaux  d'utilité  publique 
nécessaires  à  la  prospérité  de  la  colonie. 

Si,  en  quarante  ans,  l'Australie  a  pu  recevoir  150,000 
convicts,  la  Nouvelle-Calédonie  peut  certes  en  recevoir 
500  chaque  année. 

Comme  le  remarque  M.  Planchut,  dans  un  très  inté- 
ressant article  publié  par  la  Revue  des  Deuœ-Mondes, 
il  faut  que  le  récidiviste  transporté  soit  obligé  de  ga- 
gner sa  vie  sur  le  sol  de  la  colonie  ;  s'il  compte  sur 
l'Etat  pour  le  nourrir,  s'il  a  le  loisir  de  s'abandonner 


(i)  Chambre  des  Députés,  séance  du  28  juin  1S73  (Officiel,  ^  juin, 
p.  1484). 
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aux  pernicieux  conseils  de  l'oisiveté  et  de  la  paresse,  il 
restera  malfaiteur;  étant  toujours  inutile,  il  ne  cessera 
pas  d'être  dangereux. 

Il  faut,  en  outre,  qu'il  soit  soumis  à  un  régime  sé- 
vère, qui  l'arrête  si  jamais  il  tente  de  troubler  la  colonie 
et  de  violer  la  paix  sociale  par  des  vols  ou  des  assas- 
sinats. 

Il  est  nécessaire,  enfin,  d'éviter  un  encombrement 
de  transportés  sur  un  seul  point  et  d'en  jeter  des  mil- 
liers sur  un  territoire  trop  restreint,  car  on  s'exposerait 
alors  à  rendre  toute  surveillance  et  toute  police  impos- 
sibles ;  mal  gardés,  les  récidivistes  s'échapperaient  et 
s'empresseraient  de  regagner  les  rives  de  la  métro- 
pole (1). 

VIL 

Aux  partisans  de  la  transportation  des  récidivistes, 
ses  adversaires  ont  souvent  opposé  l'argument  finan- 
cier, en  faisant  remarquer  à  quelles  grandes  dépenses 
elle  entraînerait  le  trésor  public. 

Mais,  certes,  si  grâce  à  cet  exil  salutaire  nous  évi- 
tons des  vols,  des  assassinats,  et  en  grand  nombre,  qui 
donc  pourra  s'en  plaindre?  Qui  donc  osera  soutenir  que 
la  dépense  est  improductive  et  défavorable  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  publique  ? 

D'un  autre  côté,  ce  régime  même  n'est-il  pas  moins 


(1)  n  est  Yrai  que  ce  danger  n'est  pas  bien  redoutable,  si  Ton  en  juge 
par  le  très  petit  nombre  de  forçats  libérés  qui  ont  pu  déserter  les  côtes 
de  la  Nouvelle-Calédonie  et  se  réfugier  en  Australie  :  dans  le  Quecnsland, 
la  province  la  plus  rapprochée  de  Nouméa,  le  nombre  des  évadés,  de 
i«I5  à  i883,  a  été  de  43. 
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coûteux  que  celui  des  prisons,  surtout  avec  Tempri- 
sonnement  cellulaire  ?  Et  je  laisse  de  côté  cet  argu- 
ment, la  transportation  est  la  solution  naturelle  de  ce 
problème  si  difficile  du  travail  des  condamnés  faisant 
concurrence  aux  ouvriers  libres? 

Enfin,  si  dans  nos  colonies  les  récidivistes  accom- 
plissent cette  œuvre  aussi  grande  que  celle  achevée 
par  les  conviclis  anglais  en  Australie,  la  France  ne  re- 
trouvera-t-elle  pas  au  centuple  l'or  qu'elle  aura  dé- 
pensé ? 

VIII. 

La  Constituante  de  1789,  à  laquelle,  même  un  siècle 
plus  tard,  il  faut  toujours  remonter  pour  retrouver  les 
Godes  des  vrais  principes  sociaux,  économiques  et  po- 
litiques, la  Constituante  avait  posé  le  principe  de  la 
transportation  des  récidivistes  :  il  appartient  à  la  dé- 
mocratie républicaine  de  l'appliquer.  L'instruction  ré- 
pandue à  flots  arrêtera  le  plus  grand  nombre  des 
malfaiteurs  d'instinct  avant  la  première  faute  ;  la  trans- 
portation des  récidivistes  s'opposera  à  ce  que  les  crimi- 
nels accomplissent  de  nouveaux  forfaits. 

La  transportation  des  récidivistes,  c'est  la  sécurité 
sociale,  c'est  la  banqueroute  pour  les  malfaiteurs  de 
profession. 

La  loi  qui  ordonnera  cette  mesure  salutaire  s'impose 
au  vote  du  Parlement  national  ;  car,  ainsi  que  le  disait 
Channing  :  «  Les  sociétés  sont  responsables  des  catas- 
a  trophes  qui  éclatent  dans  leur  sein,  comme  les  villes 
«  mal  administrées  où  on  laisse  pourrir  les  charognes 
«  sont  responsables  de  la  peste.  »  (Applaudissements.) 
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M.  Flotard,  président.  —  On  ne  peut  reprocher  au 
rapport  de  M.  Bérard  de  manquer  d'actualité;  il  traite 
un  sujet  d'autant  plus  intéressant,  qu'il  a  été  discuté 
hier  et  aujourd'hui  au  Sénat. 

Nous  remercions  notre  Rapporteur  de  nous  avoir 
entretenus  d'une  question  qui  intéresse  tous  les 
citoyens,  les  commerçants  et  les  industriels,  aussi  bien 
que  les  hommes  de  loi  et  les  gouvernants.  Nous  pour- 
rions peut-être  lui  faire  un  seul  reproche,  c'est  qu'il  est 
un  peu  court  ;  mais  il  n'en  est  que  plus  précis. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Flotard,  prenant  la  parole  sur  la  question,  ajoute 
l'observation  suivante  : 

L'honorable  M.  Bérenger,  qui  fut  quelque  temps 
magistrat  à  Lyon,  a  combattu  hier,  devant  le  Sénat,  le 
système  de  la  transportation.  M.  Bérenger  voudrait 
appliquer  le  régime  cellulaire  que  notre  Rapporteur, 
M.  Bérard,  repousse.  Il  serait  intéressant  de  préciser  ce 
que  sont  ces  deux  opinions  et  quelle  serait  la  meilleure. 

En  admettant  que  le  régime  cellulaire  appliqué  à 
quelques  centaines  d'individus  ait  produit  de  bons  résul- 
tats, il  s'agit  de  savoir  si  ce  qui  peut  s'appliquer  à 
cinq  cents  personnes  peut  aussi  bien  s'appliquer  à 
quinze  mille. 

M.  ViAL  demande  si  le  système  de  la  déportation  en 
Australie,  pratiqué  par  l'Angleterre,  a  donné  d'aussi 
bons  résultats  qu'on  a  voulu  le  dire  ;  il  ne  croit  pas  que 
les  convicts  soient  très  faciles  à  améliorer. 

M.  Bkrard  (A.),  rapporteur.  —  Au  commencement 
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de  l'application  du  système  de  la  transportation,  les 
déportés  s'amélioraient;  mais  le  jour  où  les  colons 
devinrent  à  tel  point  nombreux  que  les  provinces  de 
Victoria  et  de  la  Nouvelle -Galles  du  Sud  furent  en  tout 
semblables  aux  comtés  anglais,  de  ce  jour  la  transpor- 
tation ne  put  plus  produire  de  bons  résultats.  Transpor- 
ter les  criminels  dans  ces  provinces  de  l'Australie  fut 
comme  si  on  les  eût  enlevés  de  Londres  pour  les  mener 
à  Liverpool  ou  à  Manchester. 

Quand  les  mines  d'or  d'Australie  furent  découvertes, 
le  pays  fut  envahi  par  une  masse  d'aventuriers,  dont 
quelques-uns  n'étaient  pas  absolument  d'honnêtes  gens, 
au  milieu  desquels  les  convicts  retombèrent  dans  leurs 
anciens  errements. 

Jusqu'en  1849  et  1850,  aucune  opposition  ne  s'éleva 
contre  le  régime  de  la  transportation;  ce  n'esfc  qu'à  par- 
tir de  cette  époque,  les  conditions  sociales  étant,  dès 
lors,  profondément  changées,  qu'il  se  produisit  des 
protestations  contre  cet  état  de  choses. 

M.  Jeunet.  —  Qu'est-ce  qui  a  empêché  l'Angleterre 
de  choisir  un  autre  lieu  de  déportation,  si  les  résultats 
obtenus  ont  été  si  excellents  qu'on  les  a  prétendus? 
Elle  aurait  pu  fixer  son  choix  sur  une  autre  de  ses 
nombreuses  colonies. 

M.  BÉRARD  (A.),  rapporteur.  —  Dans  quelle  colonie 
l'Angleterre  aurait-elle  pu  fixer  un  nouveau  lieu  de 
déportation? 

La  Nouvelle-Zélande  avait  pris,  à  ce  moment,  un 
grand  développement,  qui,  sans  être  aussi  important 
que  celui  de  sa  voisine,  l'Australie,  était  pourtant  consi- 
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dérable.  Ce  n'était  plus  une  terre  sauvage,  mais  un  pays 
civilisé,  comme  l'Australie,  et  qui  ne  pouvait,  pas  plus 
que  cette  dernière  ,  convenir  à  la  déportation  des 
criminels. 

Passons  en  Amérique.  La  Nouvelle-Bretagne,  le 
Canada  et  une  grande  partie  de  l'Amérique  anglaise 
sont  en  tout  semblables  aux  pays  anglais;  et  on  ne  pou- 
vait songer  à  transporter  les  condamnés  dans  les  steppes 
de  la  Nouvelle -Bretagne,  d'où  ils  auraient  pu  s'échap- 
per et  gagner  ensuite  les  Etats-Unis.  Les  Antilles 
anglaises,  d'un  autre  côté,  sont  trop  peuplées  et  offrent 
trop  de  facilités  aux  transportés  pour  s'évader  et  se 
réfugier  dans  les  îles  adjacentes. 

La  colonie  la  plus  importante  des  Anglais,  en  Afrique, 
est  le  Cap.  Cette  colonie,  limitée  au  nord  par  le  pays 
des  Boërs,  descendants  des  anciens  propriétaires  de 
toute  la  contrée,  n'est  pas  disposée  pour  recevoir  les 
recrues  de  la  transportation.  Notre  ancienne  colonie  de 
l'Ile-de-France,  ou  île  Maurice,  pour  la  même  raison  que 
les  Antilles,  ne  peut  être  choisie  pour  lieu  de  dépor- 
tation. 

Passons  en  Asie.  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  sur  la 
rocailleuse  côte  d'Aden  que  l'on  peut  songer  à  renou- 
veler l'opération  qu'on  avait  réussie  en  Australie.  C'est 
encore  moins  dans  l'Indoustan,  dont  la  population  est 
déjà  si  dense  et  déborde  de  tous  côtés.  Ce  n'est  pas  non 
plus  dans  la  partie  de  l'Indo-Chine  qui  lui  appartient, 
que  l'Angleterre  pourrait  transporter  ses  récidivistes. 

Arrivés  là,  nous  avons  fait  le  tour  du  globe,  et  de 
toutes  ces  colonies  aucune  ne  se  prête  convenablement 
à  l'application  du  système  de  la  transportation. 

L'Angleterre  recommencera-t-elle  l'opération  qu^elle 
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a  faite  en  Australie?  Dans  tous  les  cas,  cette  opération 
est  bien  faite  pour  la  pousser  à  en  renouveler  l'entre- 
prise. 

Mais,  dira-t-on,  l'Angleterre  aurait  pu  conquérir  de 
nouvelles  terres,  non  encore  sous  la  domination  de 
nations  civilisées?  L'Angleterre,  aujourd'hui,  a  assez  à 
faire  pour  digérer  ce  qu'elle  a  pris  à  d'autres  époques. 

Si  elle  prend  la  Nouvelle-Guinée,  à  proximité  de 
l'Australie,  il  se  pourrait  bien  alors  que  le  principe  de 
la  transportation  fut  consacré  par  un  bill  voté  à  la 
Chambre  des  communes. 

M.  ViAL.  —  Je  désirerais  savoir  s'il  est  possible 
d'améliorer  les  malfaiteurs  et  si  les  instincts  naturels  d(»s 
criminels  n'y  font  pas  obstacle. 

M.  BÉRARD  (A.),  rapporteur.  —  Si  on  enlève  le  mal* 
faiteur  du  milieu  où  il  vit  et  dans  lequel  il  a  commis  un 
crime,  il  est  évident  qu'il  commettra  moins  de  fautes. 
S'il  commet  ces  fautes,  ce  n'est  souvent  pas  par  misère  ; 
mais  l'occasion  fait  le  larron,  et  plus  les  occasions  sont 
nombreuses,  plus  il  se  trouve  de  larrons. 

M.  DoMBNGET.  —  L'Angleterre,  comme  vient  de 
nous  le  dire  fort  bien  l'honorable  Rapporteur,  n'amène 
plus  de  convicts  en  Australie  parce  que  ce  n'est  plus 
une  terre  sauvage.  La  France  a  encore  des  terres  libres 
où  elle  peut  reléguer  ses  récidivistes.  Or  il  arrivera  un 
jour  où  la  France ,  pas  plus  que  l'Angleterre ,  n'aura 
des  colonies  pour  y  transporter  ses  criminels.  Le  régime 
de  la  transportation  est  donc  un  moyen  curatif  momen- 
tané, excellent  tant  que  l'on  pourra  l'employer;  je  mo 
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demande  par  quoi  il  pourra  être  remplacé  lorsqu'il  sera 
devenu  impraticable. 

M.  BÉRARD  (A.),  rapporteur.  —  Ce  raisonnement  est 
]  arfaitement  logique.  En  matière  pénale,  il  faut  se  ré- 
soudre à  n'employer  que  des  moyens  empiriques,  provi- 
soires ;  l'absolu  n'existe  pas  ;  l'absolu  serait  qu'il  n'y  ait 
})as  de  criminels.  Dans  notre  situation,  nous  avons  un 
système  qui  nous  permet  de  nous  défendre  contre  les 
malfaiteurs.  Profitons  donc  de  ce  que  nous  avons.  Si  dans 
un  siècle,  dans  deux  siècles  il  n'y  a  plus  de  terres  sauva- 
ges, je  n'ose  espérer  qu'alors  il  n'y  aura  plus  de  malfai- 
teurs, nos  arrière-petits-neveux  seront  peut-être  plus 
aptes  que  nous  à  trouver  un  moyen  de  défense  contre  le 
crime.  Pour  le  moment,  ne  nous  en  inquiétons  pas  : 
a  chaque  jour  suffit  sa  peine,  dit-on;  nous  avons  aujour- 
d'hui le  système  de  la  relégation,  employons-le;  à  nos 
descendants  à  en  rechercher  un  autre  lorsque  celui-ci 
sera  usé. 

M.  Flotard  (E.),  président.  —  Les  récidivistes  sont 
comme  une  sorte  de  graine  de  champignon  vénéneux  ; 
cette  graine  se  propage  de  jour  en  jour  et  Je  nombre  des 
criminels  s'accroit.  Si  Ton  écartait  de  la  mère-patrie  ces 
mauvais  ferments,  il  est  probable  que  le  nombre  des 
malfaiteurs  diminuerait,  et  qu'une  grande  partie  des 
déportés  pourrait  se  réhabiliter  quelque  peu  aux  yeux 
de  la  société. 

M.  DoMENOET.  —  On  ne  condamne  pas  assez  sévère- 
ment ces  gens-là,  on  leur  permet  trop  de  venir  dans  les 
grandes  villes.  La  loi  devrait  être  modifiée  afin  d'éviter 


Digitized  by 


Google 


OBSERVATIONS  DE   M.   A     DÉRAUD  383 

le  retour  de  malfaiteurs  qui  encombrent  les  prisons  des 
grandes  cités. 

M.  BÉRARD  (A.),  rapporteur.  —  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  nous  avons  le  système  de  la  surveillance 
de  la  haute  police,  qui  est  l'interdiction  de  séjour  pour 
Paris  et  pour  Lyon.  C'est  un  système  déplorable.  Que 
se  passe-t-il? 

Il  est  certaines  résidences  choisies,  je  ne  sais  pour- 
quoi, de  préférence  par  les  condamnés  à  la  surveillance 
de  la  haute  police.  Villefranche  est  un  de  ces  endroits-là; 
probablement  cette  ville  doit  ce  privilège  à  sa  proximité 
de  Lyon,  car  le  condamné  n'y  reste  presque  jamais,  et 
se  fait  reprendre  et  condamner  de  nouveau  ;  il  en  est 
qui,  pour  rupture  de  ban,  ont  été  jugés  sept  ou  huit  fuis 
en  deux  ou  trois  ans  !  Il  ne  se  passe  pas  de  jour  que 
trois  ou  quatre  individus  ne  soient  condamnés  en  police 
correctionnelle  pour  infraction  à  l'arrêté  du  préfet  leur 
interdisant  le  séjour  dans  la  ville.  Ce  système  est  abso- 
ment  insuffisant. 

Quelques-uns,  pas  beaucoup,  se  soumettent,  et  il  est 
assez  difficile  de  rechercher  les  autres  parmi  les  popu- 
leux quartiers  de  la  rive  gauche.  Mais  il  en  est  qui  trou- 
vent un  moyen  ingénieux  d'éluder  la  défense  qui  leur 
est  faite  d'habiter  dans  l'agglomération  lyonnaise  et  les 
communes  suburbaines.  Ils  vivent  sur  la  limite  même 
du  département  du  Rhône,  sur  les  confins  du  départe- 
ment de  l'Isère.  Tous  les  jours  ils  viennent  à  Lyon  et  le 
soir  ils  rentrent  coucher  chez  eux  ;  ils  se  sont  gardé  un 
logis  dans  la  ville,  mais  n'y  demeurent  pas.  Que  voulez- 
vous  qu'on  fasse  contre  eux?  On  ne  peut  attacher  un 
gendarme  n  chacun  de  ces  individus  pour  être  sûr,  à 
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un  moment  donné,  de  les  trouver  dans  une  grande  ville. 

Ce  ^u'il  y  a  de  plus  triste,  c'est  l'influence  qu'ils  exer- 
cent sur  des  jeunes  gens  de  18  à  21  ou  22  ans,  que  Ton 
voit,  —  trop  souvent  en  grand  nombre,  —  sur  les  bancs 
soit  du  tribunal  correctionnel,  soit  de  la  Cour  d'assises, 
pour  y  répondre  de  crimes  commis  avec  une  audace 
inouïe. 

Permettez-moi,  Messieurs,  à  ce  sujet,  de  vous  pré- 
senter quelques  chiffres  qui  montrent  l'énorme  propor- 
tion des  récidivistes  au  nombre  total  des  condamnés  : 

Pour  le  Wurtemberg,  pendant  l'année  1872,  65  Vc 

Pour  la  Belgique,  pendant  lapériode  de  1861  à  1867, 
47  Vo. 

Pour  la  Suède,  pendant  les  cinq  années  de  1866  à 
1870,  41  Vo. 

Pour  l'Autriche,  durant  la  période  de  1868  à  1871  : 
pour  les  hommes,  59  %,  et  pour  les  femmes,  51  7©. 

Nous  nous  rappelons  que  chez  nous  la  proportion  est 
de  50  7o  ;  on  voit  donc  que  la  proportion  est  à  peu  près 
la  même  partout. 

Je  ne  sais  si  les  autres  nations  adopteront  le  système 
de  la  transportation  ;  mais  je  crois  que  nous,  qui  avons 
des  colonies  non  défrichées,  nous  ferions  bien  de  l'ap- 
pliquer pour  nous  débarrasser  de  criminels  incorrigibles. 
(Applaudissements.) 

M.  Letourneur.  —  Je  me  permettrai  une  simple 
question  :  Quelles  raisons  a  données  M.  Bérenger  pour 
combattre  le  système  de  la  relégation,  dans  la  dernière 
séance  du  Sénat? 

M.  BÉRARD  (A.),  rapporteur.  —  Lors  de  la  première 
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lecture  du  projet  au  Sénat,  il  y  a  trois  mois,  M.  Bé- 
renger  avait  déjà  prononcé  un  discoure  dont  celui  d'hier 
n'est  que  la  réédition.  Il  me  semble  me  rappeler  que 
l'honorable  sénateur  s'appuyait  sur  ce  principe  que  la 
société  n'a  pas  le  droit  d'infliger  une  peine  perpétuelle 
à  celui  qu'elle  v^ent  déjà  de  condamner  à  subir  une 
peine  précise. 

M.  Flotard  (E.),  président,  résumant  le  débat,  dit  : 
Le  nombre  des  récidivistes  étant  évalué  à  70,000,  il 
semble  que  le  système  cellulaire  soit  difficilement  appli- 
qué sur  ime  aussi  grande  échelle.  M.  Bérenger  parle  de 
la  question  financière;  mais  il  est,  je  crois,  plus  aisé  de 
vivre  à  meilleur  marché  dans  les  colonies  que  dans  une 
cellule.  Le  système  cellulaire  est,  après  tout,  plus  oné- 
reux pour  le  budget  que  le  système  de  la  relégation. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est 
levée  à  dix  heures. 

Soixante-cinq  auditeurs  étaient  présents. 


Un  des  Secrétaires, 
Chardiny. 
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Séance  du  20  février  1885 


Présidence  de  M.  Flotard,  ancien  député. 


SOMMAIRE 

Admission  de  nouveaux  membres. 

Communication  de  M.  le  Président  :  le  Congrès  des  Sociétés  savantes  à  la 

Sorbonne. 
Question  h  Tordre  du  jour  :  Le  travail  des  femmes  dans  les  chemins 

de  fer,  rapport  par  M.  Félix  Mangini. 
Discussion  :  Observations  de  MM.  Amieux,  Mangini,  Letoumeur,  Rougier, 

Gayet,  J.  Dumond,  Flotard. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  dix  minutes. 

M.  LE  Président  prononce  les  admissions  suivantes  : 

M.  AuDRAS  (Sainte-Marie),  rue  du  Griffon,  8,  pré- 
senté par  MM.  Gany  et   Delhotal  (J.). 

M.  Rougier  (Raphaël),  rue  Saint-Paul,  15,  présenté 
par  MM.  Pelosse  et  Bérard. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  circulaire  de 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  adressée  à 
toutes  les  Sociétés  savantes,  pour  les  inviter  à  envoyer 
un  délégué  à  la  réunion  annuelle  des  Sociétés  savantes 
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à  la  Sorbonne,  réunion  qui,  par  son  importance,  est  un 
véritable  Congrès  scientifique  et  économique. 

Le  bureau  de  la  Société  d'Economie  politique  exami- 
nera la  question,  et  si  quelque  membre  désirait  être  le 
délégué  de  la  Société  pour  cette  réunion,  on  pourrait  lui 
attribuer  ce  caractère. 

M.  LE  Président  fait  connaître  les  questions  qui  se- 
ront mises  à  l'ordre  du  jour  des  séances  suivantes. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  Mangini 
sur  7e  travail  des  femmes  dans  les  chemins  de  fer. 

M.  Mangini  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

De  tout  temps  on  a  employé  des  femmes  dans  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer:  presque  partout  elles 
sont  préposées  à  la  garde  des  passages  à  niveau  ;  beau- 
coup de  Compagnies  leur  confient  la  distribution  des 
billets  dans  les  gares,  même  les  plus  importantes.  Elles 
s'acquittent  très  bien  de  ces  fonctions  où  la  force  cor- 
porelle ne  joue  aucun  rôle,  et  qui  demandent  surtout 
une  grande  régularité  dans  le  service. 

En  présence  des  résultats  obtenus,  nous  nous  sommes 
souvent  demandé  pourquoi  on  n'avait  pas  cherché  à 
étendre  le  travail  des  femmes  dans  les  services  de  che- 
mins de  fer,  qui  comportent  un  grand  nombre  de  postes 
sédentaires  paraissant  très  bien  leur  convenir  ;  et,  de- 
puis l'ouverture  de  la  première  ligne  de  la  Compagnie 
des  Dombes,  nous  n'avons  cessé  de  poursuivre  ce  but  ; 
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nous  croyions  l'avoir  atteint  quand  le  réseau  de  la  Com- 
pagnie a  été  cédé  à  celle  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ;  à  ce  moment,  en  effet,  sur  les  lignes 
exploitées,  sans  tenir  compte  des  postes  de  gardes-bar- 
rières, le  sixième  des  emplois  de  l'exploitation  propre- 
ment dite  était  occupé  par  des  femmes. 

Au  point  de  vue  pratique,  ce  mode  d'exploitation, 
qui  a  fonctionné  pendant  douze  ans,  a  donné  de  réelles 
économies,  tout  en  permettant  d'améliorer  le  sort  du 
personnel  ;  car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  les  femmes  et 
les  filles  des  agents  étaient  toujours  occupées  de  pré- 
férence. 

Au  point  de  vue  moral,  cette  organisation  a,  croyons- 
nous,  le  double  avantage  d'offrir  un  nouvel  aliment  de 
travail  à  la  femme,  qui  a  tant  de  peine  à  gagner  sa  vie, 
et  d'obliger  l'homme  à  chercher,  ce  qui  ne  manque  pas 
dans  notre  pays,  un  travail  plus  en  rapport  avec  ses 
aptitudes. 

Aussi,  en  dehors  même  de  l'économie  que  l'on  peut 
réaliser,  nous  pensons  qu'il  y  a  là  une  question  d'intérêt 
public.  C'est  ce  qui  nous  a  décidé  à  écrire  ce  mémoire, 
qui  n'est  que  le  résultat  de  nos  observations. 

Nous  dirons  d'abord  comment  nous  avons  été  amenés 
à  donner  à  des  femmes  un  grand  nombre  d'emplois,  et 
les  difficultés  rencontrées  dans  cette  organisation;  nous 
détaillerons  successivement  chacune  des  fonctions  qui 
étaient  confiées  aux  femmes  ;  enfin,  nous  indiquerons 
les  avantages  de  cette  organisation. 

I. 

Les  chemins  de  fer  concédés  à  la  Compagnie  des 
Dombes,  comme  la  plupart  de  ceux  qu'on  exécute  en 
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France  depuis  un  certain  nombre  d'années,  étaient  bien 
peu  productifs  ;  il  ne  sufiSsait  pas  de  les  construire  avec 
la. plus  stricte  économie,  il  fallait  encore  adopter  pour 
leur  exploitation  un  mode  en  rapport  avec  leur  faible 
rendement,  sous  peine  de  voir  parfois  les  dépenses  sur- 
passer les  recettes. 

Nous  ne  nous  étions  pas  fait  illusion  sur  le  rendement 
de  ces  lignes,  mais  nous  avions  souvent  réfléchi  aux 
économies  que  l'on  devait  pouvoir  réaliser  dans  cette 
industrie.  Loin  de  croire  que  l'on  arrive  à  une  exploi- 
tation économique  en  payant  peu  les  employés,  nous 
étions  convaincus  qu'il  fallait  le  plus  possible  en  ré- 
duire le  nombre,  mais  les  rétribuer  davantage,  afin  de 
pouvoir  beaucoup  leur  demander. 

En  réservant  un  certain  nombre  d'emplois  aux  femmes 
et  aux  filles  des  agents,  nous  pensions  réaliser  un  double 
but  :  diminuer  sensiblement  la  dépense  du  personnel  et 
augmenter  le  bien-être  de  l'employé,  qui  deviendrait 
plus  attaché  à  son  service. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  procédé  en  1866,  dès  la 
mise  en  exploitation  de  notre  première  ligne  de  chemin 
de  fer,  celle  de  Lyon  à  Bourg  ;  deux  stations,  de  très 
minime  importance  il  est  vrai,  furent  confiées  à  des 
femmes  d'employés,  et  les  femmes  des  chefs  de  gare 
furent  adjointes  à  leurs  maris  partout  où  le  besoin  d'un 
second  agent  se  faisait  sentir  dans  la  station.  Ce  pre- 
mier essai  nous  donna  de  bons  résultats  ;  il  nous  dé- 
montra que  les  emplois  sédentaires,  ne  nécessitant 
aucune  fatigue  corporelle,  mais  seulement  des  qualités 
d'ordre  et  d'intelligence,  convenaient  très  bien  aux 
femmes. 

Nous  construisions  à  cette  époque  deux  chemins  de 
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fer  d'intérêt  local  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire.  Il  fut  décidé  que,  sur  ces  lignes,  nous  applique- 
rions dans  toutes  les  stations  le  système  dont  nous 
venions  de  faire  l'expérience,  et  qu'en  outre,  tout  le 
travail  des  écritures  serait  confié  à  des  femmes.  Nous 
primes  donc  immédiatement  les  mesures  pour  que  ce 
personnel  ainsi  formé,  pût  être  à  son  poste  dès  l'ouver- 
ture des  nouveaux  chemins. 

Cette  organisation,  qui  attribuait  aux  femmes  des 
emplois  jusqu'ici  réservés  aux  hommes,  ne  fut  pas  sans 
soulever  de  vives  protestations  dans  une  certaine  partie 
du  personnel.  Deux  catégories  d'employés  ne  s'y  prê- 
taient pas  volontiers. 

Dans  la  première,  se  trouvaient  quelques  agents  su- 
périeurs d'un  certain  âge  et  ayant  fait  leurs  débuts  dans 
les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer;  ceux-là, 
avec  la  meilleure  foi  du  monde,  nous  voulons  bien  le 
croire,  regardaient  comme  une  folie  le  changement  d'un 
état  de  choses  qu'ils  avaient  toujours  vu;  peut-être  aussi 
instinctivement,  même  sans  vouloir  se  l'avouer,  redou- 
taient-ils un  surcroît  de  travail  au  moment  où  l'on  dé- 
sire surtout  la  tranquillité.  Contre  cette  catégorie  il  n'y 
avait  rien  à  faire,  sinon  à  s'en  passer  le  plus  possible  : 
c'est  ce  que  nous  fîmes. 

Dans  l'autre  groupe  des  opposants,  on  trouvait  tous 
les  commis  de  bureau  qui  sentaient  leurs  positions  me- 
nacées; ceux-ci,  il  fallait  les  calmer  en  leur  assurant 
que,  si  leurs  postes  étaient  donnés  à  des  femmes,  ce  ne 
serait  qu'après  les  avoir  eux-mêmes  pourvus  de  posi- 
tions au  moins  équivalentes  et  plus  en  rapport  avec  les 
aptitudes  de  l'homme.  Le  calme  fut  ainsi  un  peu  rétabli 
et  l'opposition  devint  moins  vive.  Elle  subsista  cepen- 
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dant  :  on  n'aime  pas  son  successeur  ;  et,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  ces  jeunes  commis  de  bureau  éprouvaient 
quelque  dépit  à  l'idée  que  leurs  successeurs  devaient 
être  des  femmes. 

Nous  insistons  peut-être  bien  longuement  sur  l'oppo- 
sition qui  se  produisit  pendant  l'organisation  des  nou- 
veaux services;  mais  nous  tenions  à  montrer,  en  citant 
les  faits  dont  nous  avons  été  témoin,  les  difficultés  qu'il 
y  a  toujours  à  introduire  même  les  plus  petits  change- 
ments dans  un  état  de  choses  existant  depuis  long- 
temps. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  a  fallu  beaucoup  de 
persévérance  pour  ne  pas  renoncer  à  nos  projets  ;  nous 
aurions  pu  difficilement  les  poursuivre  sans  l'intelligente 
coopération  de  quelques  agents  dévoués ,  pensant 
comme  nous,  et  que  nous  avons  été  bien  heureux  de 
rencontrer. 

Pour  faire  comprendre  comment  le  service  mixte  fut 
ordonné  et  quels  furent  immédiatement  les  résultats 
obtenus,  nous  allons  prendre  pour  exemple  l'organisa- 
tion de  l'une  des  deux  lignes  dont  nous  parlions  plus 
haut,  celle  de  Chalon  à  Lons-le-Saulnier,  la  plus  pauvre 
des  deux  ;  celle,  par  conséquent,  dont  les  frais  d'exploi- 
tation devaient  être  les  plus  réduits. 

Les  deux  chemins  de  fer  en  question  avaient  en- 
semble une  longueur  de  144  kilomètres;  ils  n'étaient  pas 
reliés  entre  eux  ;  la  Compagnie  allait  donc  avoir  à  ex- 
ploiter, avec  sa  ligne  de  Lyon  à  Bourg,  trois  tronçons 
séparés  :  il  est  difficile  de  rencontrer  des  conditions  plus 
défavorables.  Les  subventions  allouées  avaient  été  loin 
de  couvrir  les  frais  d'établissement;  aucune  garantie 
d'intérêt  n'était  donnée  et  les  pays  desservis  ne  devaient 
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procurer  qu'un  bien  faible  trafic  ;  en  un  mot,  tout  con- 
courait pour  engager  la  Compagnie  dans  la  voie  des 
plus  strictes  économies. 

La  ligne  de  Chalon  à  Lons-le-Saulnier,  malgré  qu'elle 
traverse  un  pays  peu  accidenté,  n'avait  pas  été  sans 
présenter  quelques  difficultés  de  construction.  Il  avait 
fallu  établir  des  viaducs  sur  la  Saône  et  sur  la  Seille, 
traverser  à  Chalon  une  plaine  submersible  de  3  kilo- 
mètres de  longueur,  établir  des  gares  relativement  im- 
portantes à  Chalon  et  à  Lons-le-Saulnier  ;  enfin,  pour 
réserver  l'avenir,  nous  avions  voulu  acheter  les  terrains 
pour  deux  voies  entre  Chalon  et  Saint-Germain-du- 
Plain.  Dans  ces  conditions,  le  coût  kilométrique  avait 

été  de 85.390  fr. 

la  dépense  en   matériel   roulant  s'était 

élevée  à 12.069 

la  dépense  totale  avait  donc  été  de 97.459  fr. 

par  kilomètre. 
Si  nous  ôtons  de  ce  chiffre  la  subven- 
tion allouée  par  kilomètre,  soit 66.666  fr. 

il  reste  pour  le  capital  engagé  dans  l'o- 
pération  *     30.793  fr. 

par  kilomètre. 

Ainsi,  pour  que  ce  capital  engagé  reçût  sa  rémunéra- 
tion à  5  •/©,  il  fallait  une  recette  nette  kilométrique 
d'environ  1 ,500  francs.  Or,  pour  les  premières  années, 
nous  n'espérions  pas  une  recette  brute  supérieure  à 
6,000  francs  par  kilomètre  :  on  comprend  l'intérôt  qu'il 
y  avait  à  réduire  à  leur  minimum  les  dépenses  de  l'ex- 
ploitation. 
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La  ligne  fut  ouverte  à  la  fin  de  l'année  1871.  Six 
trains,  trois  dans  chaque  sens^  faisaient  journellement 
le  service.  Le  tableau  suivant  indique,  pendant  les  trois 
premières  années,  quelles  ont  été  les  recettes  brutes, 
les  dépenses,  les  recettes  nettes  et  la  rémunération  du 
capital  engagé  : 


! 

1 

Années 

Recettes 
par 

DÉPENSES 
par 

Recettes 

Revenu 

du 

Capital 
engagé 

KILOMÈTRE 

KILOMÈTRE 

NETTES 

V. 

1872 

5.161  fr. 

3.652  fr. 

1.509  fr. 

4  90 

1873 

6.163     » 

3.930     » 

2.233     » 

7  25 

1874 

6.419     » 

4.055     >) 

2.364     » 

7  67 

Ces  indications  préliminaires  données,  nous  allons 
maintenant  examiner  comment  fut  organisée  l'exploita- 
tion au  point  de  vue  de  l'introduction  du  personnel 
féminin  dans  les  différents  services. 

n. 

La  ligne  de  Chalon  à  Lons-le-Saulnier  comprenait 
quinze  stations,  parmi  lesquelles  un  chef-lieu  de  dépar- 
tement, Lons-le-Saulnier,  deux  sous-préfectures,  Chalon 
et  Louhans.  Toutes  les  stations  de  la  ligne,  à  l'excep- 
tion de  celles  que  nous  venons  de  citer,  furent  confiées 
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à  des  femmes,  et  dans  celles.-ci  les  femmes  des  chefs  de 
gare  furent  chargées  de  coopérer  au  service.  A  la  gare 
de  Saint-Germain-du-Plain  fut  placé  cependant  un  chef 
de  gare  avec  sa  femme;  mais  il  eut  pour  mission  spé- 
ciale de  se  rendre  dans  chacune  des  stations,  pour  aider 
les  femmes  dans  leur  service,  chaque  fois  qu'un  marché, 
une  foire  ou  toute  autre  cause  amenait  une  affluence 
de  voyageurs  ou  de  marchandises  dans  l'une  de  ces 
stations.  Cet  agent  était  déplacé  vingt-cinq  jours  dans 
le  mois. 

Le  bureau  du  contrôle  et  de  la  statistique  fut  établi  à 
Lons-le-Saubiier  et  tout  le  travail  en  fut  confié  à  des 
jeunes  filles,  dont  une  remplissait  les  fonctions  de  chef 
de  bureau.  Ainsi  constitué,  \e  personnel  spécial  de  V ex- 
ploitation de  la  ligne,  c'est-à-dire  tout  le  personnel  en 
dehors  de  celui  de  la  voie  et  de  la  traction,  fut  composé 
de  quarante-deux  employés,  parmi  lesquels  vingt 
femmes. 

Le  travail  du  bureau  de  Lons-le-Saulnier  fut  tout  de 
suite  excellent.  Quant  au  travail  des  femmes  chefs  de 
gare,  au  début  il  laissait  parfois  à  désirer  ;  les  inspec- 
teurs durent  user  de  beaucoup  de  patience,  et  il  nous 
fallut  introduire  quelques  simplifications  dans  les  écri- 
tures de  ces  petites  gares  ;  mais  une  fois  ces  premières 
difficultés  vaincues,  tout  marcha  régulièrement.  Au  bout 
d'une  année,  les  plus  opposés  durent  reconnaître  que 
l'essai  avait  pleinement  réussi.  L'ensemble  du  personnel, 
pour  les  raisons  que  nous  ferons  ultérieurement  con- 
naître, était  sympathique  à  cette  innovation;  la  Com- 
pagnie réalisait  une  économie  dont  nous  dirons  tout  à 
Hieure  l'importance ,  et  le  public  n'avait  pas  à  en 
souffrir. 
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Au  début  de  Tannée  1878,  l'ouverture  de  la  section 
de  Saint-6ermain-du-Plain  à  Bourg  ayant  réuni  250  ki- 
lomètres de  lignes  jusqu'alors  isolées,  un  bureau  de 
contrôle  pour  ces  250  kilomètres  fut  établi  à  Chalon  (1). 
Ce  bureau  fonctionna  très  bien  et  nous  fûmes  dès  lore 
assurés  que  le  travail  exécuté  dans  ces  conditions  était 
non  seulement  plus  économique,  mais  bien  plus  soigné 
que  dans  les  conditions  anciennes.  Aussi,  dès  la  fin  do 
Tannée  1880,  à  la  suite  d'une  réorganisation  de  Ten- 
semble  de  toutes  les  lignes,  nous  fûmes  conduits  à  rJ- 
server  exclusivement  auœ  femmes  toutes  les  écritures 
de  la  Compagnie.  Deux  bureaux  de  contrôle  assurè- 
rent le  service  :  Tun  à  Cluny  et  l'autre  à  Lyon  (gare  de 
Saint-Paul). 

A  cette  même  époque,  sur  un  total  de  quatre-vingt- 
treize  stations  ou  haltes,  la  Compagnie  en  avait  vingt 
et  une  gérées  par  des  femmes,  et  dans  quarante  autres 
des  femmes  d'employés  aidaient  au  service. 


m. 


Examinons  maintenant,  avec  quelques  détails,  en 
quoi  consistait  le  travail  confié  au)c  femmes  dans  les 
trois  positions  indiquées. 

Nous  parlerons  d'abord  des  femmes  employées  dans 
les  gares. 

Les  femmes,  comme  nous  Tavons  vu,  étaient  occu- 
pées dans  les  stations  de  deux  manières  différentes,  soit 
comme  adjointes  au  chef  de  gare,  chaque  fois  que  le 


(1)  Le  recrutement  du  personnel  pour  le  bureau  du  contrôle  était  beau- 
coup plus  facile  à  Chalon  qu'à  Lons-lc-Saulnier. 
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besoin  d'un  employé  se  faisait  sentir,  soit  comme  chefs 
de  gare. 

V  Femmes  adjointes  aux  chefs  de  gare. 

Ces  employées,  qui  étaient  presque  toujours  femmes 
de  chefs  de  gare,  étaient  chargées  du  service  des  billets 
de  voyageurs  et  en  tenaient  les  écritures.  Souvent, 
quand  la  station  avait  une  certaine  importance  et  que  le 
chef  de  gare  était  occupé  au  service  des  marchandises 
ou  par  les  trains  et  les  manœuvres,  elles  se  tenaient  au 
télégraphe,  dont  elles  rédigeaient  alors  le  registre  spé- 
cial. Quelquefois,  plus  instruites  que  leurs  maris,  elles 
l'aidaient  aux  écritures  des  marchandises,  collaboraient 
au  bordereau  général  de  comptabilité  et  à  l'établisse- 
ment des  taxes.  Ce  cas,  que  nous  avons  rencontré  plu- 
sieurs fois,  donnait  un  excellent  résultat.  Il  permettait 
d'employer  comme  chefs  de  gare  certains  individus  re- 
commandables  par  leur  travail  et  leur  honnêteté,  mais 
ayant  une  instruction  plus  que  modeste,  qui  les  eût  fait 
rester  toujours,  malgré  leurs  excellentes  qualités,  au 
rang  des  hommes  d'équipe,  sans  l'intelligence  et  l'es- 
prit d'ordre  de  leurs  femmes.  C'est  le  travail  de  ces 
femmes  intelligentes  et  la  bonne  tenue  des  gares  où 
elles  étaient  employées,  qui  nous  a  donné  l'idée  de  con- 
fier à  des  %nmes  la  direction  de  stations  ayant  une 
certaine  importance.  Avant  de  décrire  les  fonctions  que 
remplissaient  celles-ci,  disons  que  le  traitement  des 
femmes  aidant  leurs  maris  dans  le  travail  de  la  gare  va- 
riait de  15  à  30  francs  par  mois,  suivant  les  services 
rendus. 
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2^  Femmes  chefs  de  gare. 

Ces  femmes  remplissaient  toutes  les  fonctions  attri- 
buées aux  agents  hommes  de  cette  catégorie  :  elles 
étaient  responsables  de  la  circulation  des  trains,  de- 
vaient transmettre  et  recevoir  les  dépêches  ayant  trait 
au  mouvement  et  à  l'ensemble  du  service  ;  elles  don- 
naient le  signal  du  départ  des  trains,  indiquaient  à  l'ar- 
rivée de  ceux-ci  les  manœuvres  nécessaires  pour  l'enlè- 
vement ou  la  remise  des  w^agons  de  marchandises, 
manœuvres  qui  s'exécutaient  alors  sous  la  direction  et 
la  surveillance  des  agents  des  trains,  délégués  par  elles 
d'une  façon  permanente  pour  exercer  ces  fonctions  dans 
leurs  gares.  Elles  délivraient  les  billets,  percevaient  les 
suppléments,  faisaient  toutes  les  écritures  relatives  aux 
billets  de  voyageurs,  à  la  messagerie  et  à  la  petite  vi- 
tesse ;  enfin,  dressaient  le  bordereau  général  de  comp- 
tabilité. Elles  recevaient  les  rectifications  et  les  insuffi- 
sances adressées  par  le  contrôle,  en  encaissaient  le 
montant  des  destinataires  ou  des  expéditeurs,  recevaient 
les  réclamations  pour  avaries,  les  discutaient  et  les  ré- 
glaient après  avoir  reçu  les  instructions  de  leurs  ins- 
pecteurs. 

Elles  faisaient  aussi  le  nettoyage  de  leurs  lampes  et 
lanternes,  de  leurs  bureaux  et  des  locaux  destinés  au 
pubUc.  En  un  mot,  elles  rempUssaient  toutes  les  fonc- 
tions des  chefs  de  gare  prévues  par  le  règlement  et  en 
avaient  toute  la  responsabihté.  Une  seule  chose  ne  leur 
était  pas  confiée,  c'était  l'éclairage  et  l'entretien  des 
lanternes  d'aiguilles,  ainsi  que  le  nettoyage  des  voies 
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et  des  quâis  à  marchandises.  Ces  travaux,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  étaient  faits  par  les  hommes  de  la 
voie. 

L'expérience  nous  avait  amenés  à  confier  à  des 
femmes  la  direction  des  stations  où  on  ne  délivrait  pas 
plus  de  7,000  billets  de  voyageurs,  et  où  il  n'y  avait  pas 
plus  de  500  expéditions  de  marchandises  en  grande  et 
en  petite  vitesse  dans  une  année. 

Presque  sans  exception,  c'était  parmi  les  femmes 
des  employés  de  la  voie,  poseurs,  brigadiers,  gardes- 
lignes,  que  nous  prenions  ces  employées  ;  c'était  donc 
dans  un  monde  assez  peu  lettré  que  nous  avions  à  choi- 
sir. Nous  nous  contentions  d'une  instruction  bien  élé- 
mentaire, mais  nous  étions  très  difficiles  pour  les 
qualités  d'ordre  et  de  propreté  ;  nous  recherchions  l'in- 
telligence et  nous  n'admettions  que  les  femmes  des 
employés  d'une  probité  reconnue. 

Le  public  de  nos  lignes,  presque  entièrement  composé 
de  paysans,  aimait  ces  employées  modestes,  si  peu  ga- 
lonnées, toujours  polies  avec  lui  ;  aussi,  dans  cette 
catégorie  de  gares,  la  plainte  était  une  exception.  Il 
fallait  voir  l'air  de  propreté  qui  régnait  dans  quelques- 
unes  de  ces  stations,  que  nous  citions  souvent  comme 
exemple  aux  chefs  des  gares  importantes. 

Le  traitement  des  femmes  chefs  de  gare  variait  de 
25  francs  à  60  francs  par  mois,  suivant  l'importance  de 
la  station  ;  elles  étaient  en  outre  logées,  chauflfées  et 
éclairées  gratuitement. 

Quand  la  gare  prenait  quelque  importance,  il  arri- 
vait souvent  que  le  mari  était  nommé  homme  d'équipe 
de  la  station  même  dont  sa  femme  avait  la  direction. 
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3^  Femmes  employées  de  bureau. 

Nous  allons  parler  maintenant  des  femmes  employées 
dans  les  bureaux;  nous  décrirons  leurs  travaux  et  nous 
dirons  de  quelle  façon  elles  s'en  acquittaient. 

Ici,  Messieurs,  pour  être  compris,  nous  sommes  obli- 
gés de  vous  introduire  dans  un  de  ces  bureaux,  et, 
malgré  l'aridité  de  la  tâche,  nous  devons  vous  en  faire 
suivre  pas  à  pas  le  travail.  Nous  choisirons  pour  cela  le 
plus  important,  celui  de  la  gare  de  Saint-Paul. 

Il  avait  pour  mission  de  vérifier  les  opérations  de 
soixante-dix  gares  ou  haltes  situées  sur  une  étendue 
de  330  kilomètres. 

Nous  donnerons  une  idée  de  l'importance  de  ce  bu- 
reau de  contrôle  en  disant  que  le  nombre  des  billets  de 
voyageurs  délivrés  pendant  une  année,  dans  les  soixante- 
dix  gares  en  question,  s'élevait  en  moyenne  à  1,385,200; 

Que  le  chiffre  des  expéditions  et  des  arrivages  en 
grande  et  en  petite  vitesse  atteignait,  pendant  la  même 
période,  le  total  de  737,500. 

Le  bureau  de  la  gare  de  Saint-Paul  se  composait  de 
19  jeunes  filles.  L'une  d'elles,  âgée  de  vingt-trois  ans, 
remplissait  les  fonctions  de  chef  de  bureau. 

Parmi  ces  19  employées,  14  avaient  moins  de  vingt 
ans.  Nous  avons  toujours  reconnu  qu'il  fallait  admettre 
dans  ces  bureaux  des  employées  très  jeunes  :  ce  sont 
les  plus  vite  familiarisées  avec  le  genre  de  travail  qu'on 
leur  demande. 

Les  opérations  qui  s'exécutaient  peuvent  se  classer 
en  quatre  divisions  : 

i**  Billets  de  voyageurs; 
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2*  Grande  vitesse  et  bagages  ; 

5®  Petite  vitesse.  ~  Etablissement  du  péage  sur 
la  ligne  de  Lyon  à  Sathonay.  —  Echange  du  ma- 
tériel ; 

4*  Portefeuille.  —  Etablissement  des  factures 
pour  les  recettes  à  encaisser  par  comptes-courants. 

—  Comptes   des    opérations    réciproques    avec    le 
P.-L.-M.  —  Classement  des  dépenses  et  des  recettes, 

—  Comptabilité  générale  des  gares. 

Première  division.  —  Le  service  des  billets  était 
assuré  par  quatre  employées.  C'était  le  travail  le  plus 
facile,  celui  par  lequel  on  faisait  débuter  les  jeunes 
filles  nouvellement  admises.  Il  consiste  à  classer  par 
gare  expéditrice  les  billets  recueillis  des  mains  des 
voyageurs,  et  à  vérifier  si  le  nombre  et  la  catégorie  de 
ces  billets  sont  conformes  aux  indications  données  par 
la  gare  sur  son  bordereau  de  billets.  On  vérifie  en- 
suite, en  les  suivant  une  à  une,  si  toutes  les  additions 
et  les  opérations  de  ce  bordereau  sont  exactes,  et  si  les 
prix  appliqués  pour  chaque  catégorie  de  billets  sont 
bien  ceux  fixés  par  la  Compagnie.  Ce  bordereau  ainsi 
vérifié  est  remis  aux  employées  chargées  de  la  compta- 
bilité générale  des  gares.  Le  même  travail  était  fait 
pour  les  billets  du  trafic  direct,  c'est-à-dire  pour  ceux 
délivrés  pour  le  compte  d'une  Compagnie  étrangère. 

Deuxième  division.  —  La  vérification  des  taxes 
perçues  pour  les  bagages  des  voyageurs  est  peu  com- 
pliquée. On  sait,  en  effet,  que  les  Compagnies  perçoi- 
vent un  prix  uniforme  de  0  fr.  10  pour  tout  bagage 
pesant  moins  de  30  kilogrammes,  et  taxent  à  un  même 
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tarif,  suivant  leur  poids,  tous  les  bagages  excédant  ces 
30  kilogrammes. 

C'est  donc  à  ce  premier  travail  de  vérification  que 
nous  mettions  l'employée  la  moins  habile  parmi  celles 
qui  étaient  chargées  de  la  grande  vitesse. 

La  vérification  des  taxes  perçues  pour  les  expédi- 
tions en  grande  vitesse  comprend  des  opérations  un 
peu  plus  complexes,  parce  qu'à  chaque  expédition  la 
distance,  le  tarif  et  le  poids  varient  et  obligent  à  établir 
chaque  fois  un  calcul  complet.  Les  taxes  une  fois  véri- 
fiées sur  les  feuilles  d'expédition,  on  pointe  ces  feuilles 
simultanément  avec  les  bordereaux  d'expédition  de  la 
gare  expéditrice  et  avec  les  bordereaux  d'arrivage  de 
toutes  les  autres.  On  s'assure  de  cette  façon  que  toutes 
les  expéditions  ont  bien  été  prises  en  charge  par  les 
gares  d'arrivée,  que,  par  suite,  toutes  les  sommes  qui 
doivent  constituer  le  débit  sur  le  bordereau  de  compta- 
bilité de  chaque  gare  ne  présentent  aucune  lacune,  et 
qu'il  n'y  a  eu  aucune  omission,  ni  fortuite  ni  volon- 
taire. A  mesure  qu'une  employée,  en  vérifiant  une  taxe 
ou  en  pointant  un  bordereau  d'arrivage  et  d'expédition, 
constate  une  erreur  dans  le  compte  d'une  gare,  elle 
dresse  elle-même  un  état  de  rectification,  destiné  à 
augmenter  ou  à  diminuer  le  débit  de  cette  gare.  Cet 
état  rectificatif,  avant  d'être  adressé  au  service  inté- 
ressé, est  remis  au  chef  de  bureau,  qui  le  vérifie  et  le 
revêt  de  sa  signature,  après  en  avoir  pris  ncrte. 

La  seconde  division  était  également  chargée  de  véri* 
fier  les  recettes  supplémentaires  effectuées  dans  les 
trains.  Il  s'agit  de  reconnaître  si  les  sommes  versées 
dans  les  caisses  des  gares  par  les  conducteurs  sont  bien 
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celles  représentées  par  les  bulletins  de  supplément  dé- 
livrés aux  voyageurs  et  recueillis  à  Tarrivée. 

Cinq  jeunes  filles  étaient  employées  au  travail  que 
nous  venons  de  décrire  dans  cette  deuxième  division. 

Pour  être  faite  convenablement,  cette  besogne  de- 
mandait une  certaine  habitude  et  surtout  beaucoup 
d'attention.  L'on  pouvait  facilement  s'assurer  de  la  jus- 
tesse des  opérations,  puisque  la  somme  totale  des  bor- 
dereaux d'arrivage  doit  être  égale  à  celle  des  borde- 
reaux d'expédition.  Si  cette  concordance  ne  se  réalise 
pas,  il  faut  recommencer  presque  tout  le  travail,  car  on 
ne  peut  être  fixé  d'avance  sur  la  position  de  l'erreur, 
mais  presque  toujours  la  vérification  donnait  immédiate- 
ment cette  concordance  :  c'est  dire  avec  quel  soin  le  tra- 
vail était  exécuté. 

Troisième  division.  —  Le  service  de  la  petite  vi- 
tesse, comprenant  aussi  l'établissement  du  péage  de  la 
ligne  de  Lyon  à  Sathonay  et  le  compte  des  échanges 
de  matériel  avec  les  Compagnies  étrangères,  était  confié 
à  six  personnes.  La  vérification  des  taxes  en  petite  vi- 
tesse et  des  bordereaux  d'arrivage  et  d'expédition  des 
gares,  se  rapproche  des  opérations  semblables  de  la 
grande  vitesse;  elle  est  seulement  un  peu  plus  difficile. 
Les  débits  que  prennent  les  gares  sur  leurs  bordereaux 
de  comptabilité  sont  appuyés  par  les  recettes  détaillées 
par  expédition,  inscrits  sur  la  feuille  d'expédition  et  ré- 
sumés dans  les  bordereaux  d'arrivage  et  d'expédition. 
Il  faut  donc  d'abord  vérifier  les  taxes  appliquées  à 
chaque  expédition  sur  les  feuilles.  Dans  la  grande  vi- 
tesse, il  s'agissait  seulement  d'appliquer  le  tarif  général 
à  une  seule  série  et  sept  tarifs  spéciaux  ;  pour  la  petite 
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vitesse,  outre  le  tarif  général,  comprenant  quatre  sé- 
ries, il  y  avait,  pour  le  bureau  de  Saint-Paul,  trente 
tarifs  spéciaux ,  dont  les  conditions  d'application 
étaient  variées  et  quelquefois  assez  complexes.  Quand 
donc  une  expédition  se  présentait,  il  fallait  d'abord  sa- 
voir à  quelle  série  appartenait  la  marchandise,  si  elle 
était  susceptible  d'être  soumise  à  un  des  trente  tarifs 
spéciaux  de  la  petite  vitesse  ;  enfin,  appliquer  ce  tarif 
et  comparer  la  taxe  obtenue  avec  celle  qui  était  donnée 
par  la  gare.  On  voit  que  ce  travail  demandait  du  soin, 
de  l'intelligence  et  une  grande  habitude  pour  être  mené 
rapidement. 

Quand  toutes  les  feuilles  d'expédition  ont  été  vérifiées 
et  rectifiées,  s'il  y  a  lieu,  on  en  fait  le  rapprochement, 
c'est-à-dire  le  pointage  avec  des  bordereaux  d'arrivage 
et  d'expédition  ;  et,  après  avoir  fait  toutes  les  correc- 
tions voulues,  on  s'assure  si  le  total  des  bordereaux 
des  arrivages  égale  celui  des  bordereaux  des  expédi- 
tions, ainsi  que  nous  l'avons  vu  pour  la  grande  vitesse. 
Cette  vérification  indique  si  les  opérations  ont  été  bien 
faites,  et,  de  même  que  pour  la  grande  vitesse,  il  était 
très  rare  qu'elle  ne  réussît  pas  immé(Watement.  Les  rec- 
tifications étaient  transmises  aux  gares  par  l'employée 
ayant  vérifié  les  pièces,  après  avoir  été  soumises  au 
chef  de  bureau,  qui  s'assurait  de  leur  justesse. 

Ce  service  comprenait  aussi  le  compte  du  péage  que 
la  Compagnie  des  Dombes  abandonnait  sur  les  recettes 
à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Rhône,  pour  le 
passage  de  ses  trains  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Sathonay. 
Sur  ces  recettes  brutes,  telles  qu'elles  figuraient  sur  les 
pièces  comptables  des  gares,  la  Compagnie  des  Dombes 
payait  à  celle  du  Rhône  une  part  proportionnelle  au 
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nombre  de  kilomètres  que  les  voyageurs  ou  les  mar- 
chandises avaient  effectué  sur  les  rails  de  cette  der- 
nière Compagnie.  Il  fallait  donc  prendre  chaque  expé- 
dition et  chaque  bordereau  de  voyageurs  et  de  bagages, 
et  faire  une  répartition  pour  chacune  de  ces  recettes. 
Ce  travail,  comme  on  le  voit,  était  peu  compliqué,  mais  il 
était  fastidieux  et  aurait  donné  lieu  à  des  erreurs  nom- 
breuses s'il  n'eût  été  fait  avec  le  plus  grand  soin.  Et  nous 
avons  reconnu  par  expérience  qu'il  s'y  glissait  un  bien 
plus  grand  nombre  d'erreurs  avant  que  nous  l'ayons 
confié  à  des  femmes. 

Le  décompte  des  sommes  dues  aux  Compagnies 
étrangères,  pour  le  passage  sur  les  lignes  de  la  Com- 
pagnie des  Bombes  de  leurs  véhicules,  et  de  celles  à 
encaisser  pour  le  passage  du  matériel  de  cette  der- 
nière sur  les  rails  des  Compagnies,  était  dressé  aussi 
par  une  employée  de  ce  troisième  service.  Ce  compte 
était  plus  difficile  à  établir  que  le  péage  de  la  Compa- 
gnie du  Rhône  ;  il  ne  pouvait  se  vérifier  et  par  consé- 
quent demandait  beaucoup  d'attention.  Ce  travail  était 
autrefois  assuré  par  des  employés-hommes  ;  chaque 
mois,  le  compte  était  adressé  à  la  partie  prenante  pour 
examen  et  acceptation,  et  il  nous  était  généralement 
retourné  avec  de  très  nombreuses  rectifications.  Dès 
que  lajeune  fille  à  laquelle  cette  besogne  fut  confiée  se 
trouva  bien  au  courant,  c'est  à  peine  si  nous  avons 
constaté  six  à  huit  erreurs  dans  lemoi^.  Ainsi  ce  s  toutes 
jeunes  filles  acquièrent  une  sûreté  que  les  hommes  ont 
rarement.  Elles  remplissent  la  tâche  qui  leur  est  con- 
fiée avec  un  soin  et  une  application  toujours  constants 
et  soutenus.  Aucun  détail  n'est  fastidieux  pour  elles  ; 
elles  n'ont  aucune  impatience  et  aucun  ennui.  Si  vous 
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paraissez  vous  en  étonner  devant  elles,  elles  vous  ré- 
pondent avec  beaucoup  de  raison  qu'il  est  moins  en- 
nuyeux de  faire  ce  travail  que  de  coudre  du  matin  au 
soir. 

Quatrième  division.  —  Enfin  le  service  de  la  qua- 
trième division,  résumant  pour  ainsi  dire  tout  le  travail 
du  bureau,  était  assuré  par  le  chef  et  le  sous-chef, 
aidés  de  deux  jeunes  filles  les  plus  capables,  aj^ant  le 
titre  de  premières  employées. 

Nous  allons  également  donner  le  détail  du  travail 
exécuté  dans  cette  division. 

Nous  avons  vu  que  les  pièces  jointes  à  Tappui  du 
bordereau  général  de  comptabilité  étaient  vérifiées  et 
rectifiées  avec  le  plus  grand  soin  ;  elles  arrivaient  alors 
entre  les  mains  des  employées  du  quatrième  service. 
Ce  service  classait  par  chapitres  et  articles  delà  compta- 
bilité chacune  de  ces  pièces  de  dépenses  ou  de  recettes, 
en  inscrivant  la  nomenclature  détaillée  sur  \h  feuille  de 
contrôle,  qui  est  le  résumé  de  tous  les  bordereaux  de 
comptabilité  des  gares.  Ces  bordereaux  étant  définiti- 
vement arrêtés,  le  débit  et  le  crédit  de  chaque  gare 
sont  déterminés  d'une  façon  invariable,  en  réunissant 
tous  les  renseignements  que  donnent  les  bordereaux 
rectifiés  d'expéditions  et  d'arrivages,  les  bordereaux  de 
voyageurs  et  de  bagages,  ainsi  que  les  bordereaux  de 
recettes  supplémentaires.  Los  rectifications  utiles  sont 
adressées  aux  gares  après  une  dernière  vérification, 
exécutée  par  le  chef  ou  le  sous-chef  de  bureau. 

Les  versements  en  espèces  faits  à  la  caisse  centrale 
de  la  Compagnie  par  les  gares,  entrent  aussi  en  ligne 
de  compte  pour  étabhr  la  balance  de  chaque  gare.  Ces 
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versements  sont  appuyés  par  des  bordereaux  approuvés 
par  le  caissier  central.  Cette  feuille  de  contrôle  qui 
donne,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  résumé  du 
débit  et  du  crédit  de  chaque  gare,  se  trouve  vérifiée 
elle-même  parce  qu'on  appelle  la  feuille  de  trafic,  sur 
laquelle  on  a  reproduit  toutes  les  recettes  des  gares, 
en  les  classant  d'une  façon  différente.  On  inscrit  les 
recettes  par  catégories  de  voyageurs  et  par  catégories 
d'expéditions  par  gare  (messagerie,  petite  vitesse, 
bagages,  recettes  supplémentaires).  Le  total  des 
recettes  que  donne  la  feuille  de  contrôle  doit  être  égal 
à  celui  doiiné  par  la  feuille  de  trafic.  Ces  deux  sommes 
étant  obteoues  d'une  façon  toute  différente,  en  se  basant 
cependant  sur  les  mômes  éléments,  on  a,  par  leur 
concordance,  la  certitude  que  le  compte  est  parfaite- 
ment exact. 

La  comptabilité  d'une  gare  n'est  autre  chose  qu'un 
compte  de  caisse,  qui  serait  d'une  extrême  simplicité  si 
toutes  les  sommes  dues  étaient  régulièrement  encais- 
sées et  si  la  balance  était  toujours  donnée  par  les 
espèces  en  caisse.  Mais  ce  qui  ajoutait  une  certaine 
complication  à  cette  comptabilité,  c'est  qu'il  y  avait  à 
chaque  instant  un  très  grand  nombre  d'opérations 
diverses  et  multiples  engagées  en  même  temps,  et 
qu'une  bonne  partie  de  ces  opérations  ne  se  terminaient 
que  par  le  versement  d'une  pièce  et  non  d'espèces.  Ces 
pièces  versées  à  Tappui  du  bordereau  de  comptabilité 
sont  généralement  à  encaisser  ultérieurement  par  les 
soins  des  services  centraux.  Pour  dégager  le  solde  débi- 
teur des  gares  de  ces  pièces,  on  les  entrepose  sur  un 
Hvre  de  comptes-courants  dont  le  solde  figure  sur  la 
feuille  de  contrôle,  et  qu'on  appelle  le  portefeuille. 
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Les  jeunes  filles  chargées  du  quatrième  service  avaient 
à  assurer  la  tenue  de  ce  portefeuille.  On  y  voit  princi- 
palement figurer  les  comptes  des  opérations  journa- 
lières communes  avec  les  Compagnies  voisines,  qui  ne 
se  soldaient  que  mensuellement;  les  transports  faits 
pour  le  compte  des  divers  ministères  :  guerre,  marine, 
intérieur;  ceux  efifectués  pour  les  divers  services  de  la 
Compagnie,  et  enfin  certains  transports  réglés  seule- 
ment tous  les  dix  jours  ou  tous  les  mois  par  des  maisons 
connues  et  solvables,  en  relations  d'affaires  avec  la 
Compagnie. 

On  voit  que  la  liquidation  de  ce  compte-portefeuille 
donnait  lieu  à  l'établissement  d'un  grand  nombre  de 
factures,  dont  quelques-unes  étaient  longues  et  com- 
pliquées, par  exemple,  celles  du  Ministère  de  la 
guerre. 

Tel  était  le  bureau  de  Saint-Paul.  Cette  minutieuse 
description  que  nous  venons  d'en  faire  nous  a  semblé 
indispensable  pour  permettre  de  comprendre  le  genre 
de  travail  que  l'on  peut  confier  a\ix  femmes. 

Avant  de  quitter  ce  bureau,  dont  nous  avons  cepen- 
dant si  longuement  parlé,  nous  tenons  à  faire  quelques 
remarques.  L'expérience  nous  a  démontré  que  le  mode 
d'admission  des  femmes  par  le  concours  ne  présente 
pas  toutes  les  garanties;  il  faut  une  certaine  instruction 
pour  occuper  ces  places,  cela  est  incontestable,  mais  il 
faut  en  même  temps  beaucoup  d'ordre,  de  la  patience 
et  un  bon  caractère  :  nous  exigions  aussi  une  conduite 
irréprochable. 

Le  recrutement  à  Lyon  était  facile  :  nous  avions 
environ  trente  demandes  pour  une  vacance  ;  nous  pro- 
cédions à  ce  recrutement  de  la  manière  suivante  :  après 
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nous  être  rendu  compte  du  degré  d'instruction  de  la 
postulante,  nous  prenions  avec  le  plus  grand  soin  des 
renseignements  sur  son  compte,  puis  on  la  recevait  à 
titre  provisoire;  son  admission  définitive  n'était  pro- 
noncée qu'après  un  essai  de  trois  mois.  Nous  donnions 
un  traitement  mensuel  de  60  francs  à  ces  débutantes. 
L'appointement  moyen  des  bureaux  était  de  85  francs 
par  mois. 

La  durée  du  travail  journalier  n'excédait  pas  huit 
heures;  le  dimanche  était  toujours  libre. 

Le  travail,  on  Ta  vu,  était  très  divisé  à  Saint-Paul  ; 
dans  un  bureau  de  femmes  il  ne  peut  jamais  l'être  trop. 
La  femme  arrive  à  faire  dans  la  perfection,  et  sans  s'en 
lasser,  ce  qu'elle  fait  tous  les  jours;  mais  ne  lui  deman- 
dez pas  de  l'initiative  ;  n'oubliez  pas  que  son  rôle  dans 
la  vie  n'est  pas  d'en  avoir. 

Le  chef  de  bureau,  avons-nous  dit,  était  une  femme; 
les  rapports  de  cette  employée  avec  son  personnel  sont 
trop  nombreux  pour  qu'il  en  puisse  être  autrement. 

La  gare  de  Saint-Paul  était  le  siège  de  l'administra- 
tion de  la  Compagnie  des  Dombes  ;  en  dehors  du  bureau 
dont  nous  parlons  il  y  avait  donc  un  nombreux  per- 
sonnel d'employés;  mais  les  jeunes  filles  occupaient  un 
quartier  absolument  séparé,  avec  un  escaher  spécial  : 
quand  on  crée  de  semblables  bureaux,  il  ne  faut  pas 
oublier  la  responsabilité  qui  incombe  ;  il  faut  que  les 
parents  honnêtes  qui  vous  confient  leur  enfant  soient 
tranquilles  pendant  le  temps  qu'elle  vous  consacre. 
Mais  si  vous  faites  votre  devoir  en  évitant  le  plus  possi- 
ble les  écueils  à  la  jeune  fille  à  qui  vous  donnez  du 
travail,  vous  êtes  en  droit  de  lui  demander  aussi  une 
conduite  irréprochable  ;  et  souvent  il  nous  est  arrivé  de 
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nous  priver  du  concours  de  jeunes  filles  intelligentes 
dont  la  conduite  privée  laissait  à  désirer. 

Ces  bureaux  de  jeunes  filles,  on  le  voit,  exigent  une 
surveillance  toute  spéciale,  bien  différente  de  celle  que 
Ton  exerce  ordinairement  sur  les  bureaux  do  jeunes 
gens. 

IV. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  un  des  principaux  avantages 
de  Tadmission  des  femmes  dans  les  services  de  chemins 
de  fer  est  certainement  Téconoraie  qui  en  résulte.  Or, 
ne  faut-il  pas,  plus  que  jamais,  se  préoccuper  d'écono- 
mies quand  les  lignes  entreprises  en  ce  moment  dans 
notre  pays  ne  doivent  certainement  pas  donner,  au  début 
du  moins,  des  produits  capables  de  payer  les  charges 
de  l'exploitation  ? 

Pour  bien  fixer  les  idées,  pour  montrer  où  l'on  peut 
arriver  en  fait  d'économies  par  le  système  mixte,  nous 
reprendrons  l'exemple  de  la  ligne  de  Chalon  à  Lons-le- 
Saulnier,  la  plus  pauvre  de  celles  de  la  Compagnie  des 
Dombes. 

Nous  avons  dit  que  le  personnel  spécial  de  Vexploi- 
tation,  composé  de  42  employés,  comptait  20  femmes. 
Le  traitement  de  celles-ci,  occupées  comme  chefs  de 
gare,  comme  adjointes  dans  les  stations  et  comme 
employées  de  bureau,  s'élevait  annuellement  à  9,420 
francs. 

Or,  nous  l'avons  expliqué,  chaque  femme  chef  de 
gare  remplissait  l'emploi  d'un  homme  dont  le  traite- 
ment mensuel  moyen  n'aurait  pas  été  inférieur  à  105 
francs. 
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Chaque  femme  adjointe  au  service  d'une  station  tenait 
ainsi  l'emploi  d'un  facteur  ou  d'un  sous-facteur  payé  en 
moyenne  100  francs  par  mois. 

Enfin,  chacune  des  jeunes  filles  employées  au  bureau 
de  contrôle  occupait  l'emploi  d'un  homme,  dont  le 
salaire  moyen  aurait  été  annuellement  de  1 ,476  francs  (1). 

Or  si,  avec  ces  différents  chiffres,  nous  supposons  le 
service  assuré  par  des  hommes,  nous  arrivons  à  une 

dépense  annuelle  de 26,040  fr. 

et  si,  de  ce  chiffre,  on  retranche  le  trai- 
tement alloué  aux  femmes,  que  nous 
avons  trouvé  de 9,420 


on  arrive  à  réaliser  une  économie  de.. .         16,620  fr. 

Ce  chiffre  représente  un  peu  plus  de  250  francs  par 
kilomètre  de  ligne  exploitée  ;  pour  l'ensemble  du  réseau 
de  la  Compagnie,  dont  quelques  lignes  avaient  une  cer- 
taine importance,  l'économie  était  d'environ  160  francs 
par  kilomètre. 

L'emploi  du  personnel  mixte  avait  un  autre  avantage 
non  moins  grand.  Dans  l'industrie  des  chemins  de  fer 
comme  dans  toute  industrie,  l'offre  et  la  demande  déter- 
minent le  taux  des  salaires;  or,  l'employé  de  chemin  de 
fer  n'ayant  besoin  ni  d'une  grande  instruction,  ni  d'un 
long  apprentissage,  il  en  résulte  que  les  demandes 
d'emploi  sont  extrêmement  nombreuses  et  que,  par 
conséquent,  la  rétribution  est  très  faible.  C'est  donc  une 
question  digne  d'intérêt  que  de  chercher  à  améliorer  le 

[1]  Ce  chiffre  moyen  de  1.476  francs  est  obtenu  d'après  les  appointements 
qui  (étaient  payés  parla  Compagnie  elle-même  dans  sou  bureau  de  contrôle, 
en  y  comprenant,  comme  pour  les  Temmes,  le  traitement  du  chef  de  bureau. 
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sort  de  ces  agents  bien  peu  rétribués,  si  l'on  tient 
compte  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe. 

La  Compagnie  des  Bombes,  par  l'emploi  du  personnel 
mixte,  était  arrivée  à  relever,  dans  une  certaine  mesure, 
le  sort  de  son  personnel.  C'était  un  réel  avantage,  en 
effet,  pour  les  femmes  des  chefs  de  gare,  de  trouver  du 
travail  sans  quitter  leur  maison  ;  un  travail  partagé  avec 
leurs  maris,  toujours  proportionné  à  leur  temps  dispo- 
nible, et  qui  leur  laissait  le  loisir  de  vaquer  aux  soins 
de  leur  ménage  et  de  s'occuper  de  leurs  enfants. 

Mais  les  positions  les  plus  recherchées  étaient  celles 
de  femmes  chefs  de  gare.  Nous  réservions  ces  postes, 
nous  l'avons  déjà  dit,  aux  femmes  des  agents  de  la  voie. 
On  comprend  quelle  peut  être  la  satisfaction  d'un  ou- 
vrier lorsqu'il  voit  sa  paye  mensuelle  augmenter  de 
moitié,  lui  et  sa  famille  bien  installés  dans  un  logement 
dont  il  n'a  pas  à  payer  la  location,  jouissant  d'un  jardin 
qu'il  a  toujours  le  temps  de  cultiver,  chauffés  et  éclairés 
gratuitement.  Pour  de  modestes  agents,  c'est  la  réalisa- 
tion d'un  rêve.  Aussi  les  demandes  étaient  nombreuses 
et  permettaient  de  se  montrer  difficile.  En  échange  de 
ces  avantages,  donnés  d'autant  plus  volontiers  par  la 
Compagnie  qu'elle  y  trouvait  une  économie,  nous 
obtenions  un  véritable  dévouement  de  la  part  de  ce 
personnel. 

Dans  les  bureaux  de  contrôle  et  à  la  comptabilité,  la 
Compagnie  n'a  pu  qu'exceptionnellement  occuper  les 
femmes  et  les  filles  de  ses  employés,  le  nombre  de  ces 
derniers  étant  trop  peu  considérable  dans  les  centres 
où  étaient  établis  ces  bureaux. 

Mais  quand  on  songe  au  grand  nombre  de  jeunes 
filles  ayant  une  certaine  instruction  et  cherchant  en  vain 
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dans  les  villes  le  moyen  de  l'utiliser  ;  quand  on  voit 
que  pour  une  place  dont  nous  pouvions  disposer  il  y 
avait,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  trente  demandes, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître,  en  se  plaçant  à 
un  point  de  vue  plus  général,  que  dans  ce  dernier  cas 
le  service  rendu  est  peut-être  encore  plus  grand. 

Depuis  quelques  années  il  y  a  dans  notre  pays  un 
véritable  élan  vers  l'instruction  ;  elle  est  aujourd'hui  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  et  tout  le  monde,  dans  les 
villes  surtout,  s'y  est  donné  avec  ardeur.  Les  femmes 
encore  plus  que  les  hommes,  —  sans  doute,  parce 
qu'elles  en  avaient  été  plus  longtemps  privées,  —  ont 
voulu  s'instruire.  Et  combien  ne  voit-on  pas  aujourd'hui 
de  jeunes  filles  obtenir  le  brevet  élémentaire,  souvent 
même  le  brevet  supérieur,  qui  ^autrefois  se  seraient 
contentées  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  ! 

Nos  Parlements,  il  faut  le  reconnaître,  ont  tout  fait 
pour  favoriser  ce  mouvement  :  c'était  leur  devoir;  mais 
c'est  un  devoir  non  moins  impérieux  aussi  de  songer 
aux  conséquences  de  ce  mouvement. 

Ne  voit-on  pas  un  danger  à  prodiguer  aussi  large- 
ment l'instruction  aux  femmes  forcées  de  travailler  pour 
vivre,  sans  leur  donner  en  même  temps  la  possibilité  de 
gagner  leur  vie  au  moyen  de  cette  instruction? 

Aurions-nous  eu  l'idée  de  créer  l'Ecole  polytechni- 
que, l'Ecole  centrale  et  toutes  nos  écoles  industrielles 
si  l'armée  ne  nous  avait  pas  demandé  des  officiers 
instruits,  si  l'industrie  n'avait  pas  réclamé  des  ingé- 
nieurs? En  un  mot,  si  l'enseignement  primaire  doit 
être  prodigué  indistinctement  à  tout  le  monde,  certains 
enseignements  spéciaux,  quand  ils  sont  destinés  à  de- 
venir un  outil  du  travail,  ne  doivent  être  donnés  qu'en 
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vue  d'un  but  à  poursuivre.  Ne  risquons-nous  pas,  autre- 
menty  de  faire  regretter  le  temps  consacré  à  l'étude  ?  Il 
y  a  là  des  questions  de  la  plus  haute  importance,  bien 
dignes  d'attirer  l'attention  des  hommes  vraiment  sou- 
cieux de  l'avenir  du  pays. 

La  Suisse,  qui  depuis  déjà  longtemps  fournit  à  la 
femme  de  larges  moyens  de  s'instruire,  n'est  pas  sans 
s'être  préoccupée  de  cette  question.  L'administration 
des  Postes  et  des  Télégraphes  réserve  aux  femmes  tous 
ses  emplois  sédentaires  ;  on  les  occupe  aux  téléphones  ; 
enfin,  quelques  maisons  de  banque  commencent  à 
admettre  des  jeunes  filles  et  n'ont  qu'à  s'en  applaudir. 

En  France,  les  femmes  sont  employées  depuis  long- 
temps aussi  par  l'administration  des  Postes,  et,  depuis 
quelques  années,  un  grand  nombre  de  jeunes  filles  sont 
admises  dans  les  bureaux  du  Télégraphe.  Nous  nous 
sommes  souvent  demandé  pourquoi  les  grandes  admi- 
nistrations de  l'Etat,  telles  que  les  Finances,  la  Cour  des 
Comptes,  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  les 
Ministères  ne  suivaient  pas  cet  exemple.  Le  travail  fait 
dans  les  bureaux  de  ces  administrations  n'est  certes 
pas  plus  compliqué  que  celui  dont  nous  avons  donné  la 
description. 

Pendant  le  fonctionnement  de  nos  bureaux  de  con- 
trôle, nous  avons  dû  bien  des  fois  en  montrer  l'organi- 
sation à  différentes  personnes;  nous  avions  eu  notam- 
ment l'occasion  d'en  entretenir  M.  le  Directeur  de  la 
Caisse  d'Epargne  de  Lyon;  l'administration  de  cette 
Caisse  songeait  à  introduire  dans  ses  bureaux  un  per- 
sonnel féminin,  et  quand,  au  moment  de  la  cession  de 
notre  réseau  à  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée, 
nous  avons  eu  la  douleur  de  ne  pouvoir  obtenirle  maintien 
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de  nos  bureaux  de  jeunes  filles,  nous  avons  été  heureux 
d'en  voir  le  plus  grand  nombre  admises  à  la  Caisse 
d'Epargne.  Là  elles  ont  accompli  leur  t&che  avec  cette 
régularité  que  nous  avons  citée,  et  l'on  n'a  pas  tardé  à 
reconnaître,  comme  nous  l'avions  fait  nous-mème,  que 
leur  travail  était  bien  supérieur  à  celui  de  leurs  prédé- 
cesseurs. 

Nous  citons  ce  fait  pour  montrer  ce  que  peut  faire 
l'exemple.  Et  si  les  grandes  Compagnies  de  chemins  do 
fer,  qui  depuis  quelque  temps  semblent  réserver  aux 
femmes  un  plus  grand  nombre  d'emplois,  entraient 
résolument  dans  cette  voie,  ce  rie  serait  pas  seulement 
en  assurant  un  travail  honorable  à  plusieurs  milliers  de 
femmes  qu'elles  rendraient  service  au  pays,  c'est  encore 
en  donnant  un  exemple  qui  serait  certainement  suivi. 
Les  grandes  maisons  de  banque,  les  Caisses  d'Epargne, 
les  Monts-de-Piété,  tous  les  établissements,  en  un  mot, 
qui  donnent  un  si  grand  nombre  de  postes  aux  jeunes 
gens  sans  pouvoir  leur  offrir  un  avenir,  seraient  ouverts 
aux  jeunes  filles.  Et  il  ne  faut  pas  nous  dire  que  l'on 
ferait  ainsi  un  tort  réel  aux  hommes.  Non  ;  ces  emplois 
ne  sont  pas  pour  eux  :  l'homme  doit  occuper  dans  la 
vie,  nous  le  répétons,  une  position  plus  en  rapport  avec 
ses  aptitudes;  il  le  peut  dans  notre  pays.  Et  le  jour  où 
ces  emplois  de  gratte-papier  ne  lui  seront  plus  donnés 
dans  une  si  large  proportion,  ce  sera  une  occasion  de 
moins  offerte  à  l'homme  des  campagnes  de  quitter  son 
village  pour  venir  occuper  à  la  ville  un  poste  presque 
toujours  sans  avenir.  Ilcomprendra  qu'il  est  bien  sou- 
vent préférable  de  rester  artisan  en  perfectionnant  son 
art,  et  il  ne  sera  plus  aussi  tenté  de  croire  qu'il  est 
moins  noble  de  gagner  sa  vie  avec  un  outil  qu'avec  une 
plume. 
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Nous  ne  pouvons  pas  terminer  ce  travail,  bien  long 
déjà,  sans  répondre  à  une  objection  qui  nous  a  été  faite 
quelquefois.  Les  emplois  supérieurs  de  chemins  de  fer, 
nous  disait-on,  comme  ceux  des  différentes  administra- 
tions dont  nous  avons  parlé,  doivent  évidemment  appar- 
tenir aux  hommes  :  avant  de  devenir  chef  il  faut  être 
soldat;  et  ne  craignez-vous  pas,  en  créant  ces  bureaux 
de  femmes,  de  rendre  plus  difficile  le  recrutement  d'un 
certain  personnel?  Non,  nous  n'avons  pas  cette  crainte, 
car,  l'expérience  nous  l'a  démontré,  de  ces  bureaux 
sortent  bien  rarement  les  employés  qui  s'élèvent,  et  voici 
pourquoi  :  le  travail  qu'on  y  exécute  n'est  pas  en  har- 
monie avec  la  nature  agissante  de  l'homme;  bientôt 
celui-ci  ne  s'y  sent  pas  à  sa  place;  le  découragement 
et  l'ennui  ne  manquent  jamais  de  l'atteindre  au  bout  de 
quelques  années,  quand  il  arrive  à  comprendre  qu'une 
besogne  qui  ne  comporte  ni  initiative  ni  responsabilité 
ne  peut  être  très  rémunératrice  ;  il  envie  alors  la  posi- 
tion de  ses  camarades  travaillant  de  leurs  mains,  lors- 
qu'au début  de  sa  carrière  d'employé  il  s'était  cru 
si  supérieur  à  eux.  Quand,  avec  la  famille,  ses  charges 
augmentent,  il  se  plaint  de  son  administration,  qui  ne 
peut  cependant  payer  autre  chose  que  le  service  rendu. 
Il  travaille  le  moins  possible  pour  cette  administration, 
qu'il  trouve  injuste,  et  cherche  au  dehors  un  travail 
supplémentaire  ;  il  sert  ainsi  deux  maîtres  et  il  ne  les 
sert  bien  ni  l'un  ni  l'autre. 

Nous  citerons  à  ce  sujet  un  fait  que  nous  avons  cons- 
taté nous-môme  il  y  a  quelques  années.  Ayant  décidé 
le  remplacement  des  hommes  par  des  jeunes  filles  dans 
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l'un  de  nos  bureaux,  nous  avions  proposé  successive- 
ment à  chacun  des  employés  un  poste  au  moins  équi- 
valent dans  le  service  actif  de  l'exploitation  :  presque 
tous  refusèrent.  Nous  cherchons  à  comprendre  pourquoi 
et  nous  apprenons  que  chacun  d'eux  s'était  créé  au 
dehors  une  occupation  qui  nuisait,  cela  n'est  pas  dou- 
teux, au  travail  dont  nous  l'avions  chargé.  Ainsi  l'un 
,de  ces  jeunes  gens  s'était  fait  acteur  dans  un  petit 
théâtre.  «  Je  dispose,  nous  dit-il,  d'un  temps  qui 
m'appartient.  »  C'était  vrai  en  apparence;  mais  quel 
pouvait  être  le  produit  de  sa  journée  de  travail  après 
une  nuit  de  fatigue? 

Et  n'est-il  pas  certain  que  le  bureau  dont  nous  par- 
lons ressemble  à  tous  les  bureaux  d'administration? 
Cela  explique  pourquoi  la  somme  de  travail  fournie  par 
les  hommes  qui  occupent  ce  genre  d'emploi  est  d'ordi- 
naire si  faible,  et  pourquoi  ces  bureaux  sont  de  mau- 
vaises écoles  pour  former  le  personnel.  Nous  étions 
donc  bien  fondé  à  le  dire  :  ce  n'est  pas  de  là  que  peu- 
vent sortir  les  employés  qui  s'élèvent. 

Disons,  en  terminant,  que  tous  les  faits  relatés  dans 
cette  trop  longue  étude  sont  de  l'exactitude  la  plus 
rigoureuse  ;  c'est  le  seul  mérite  de  ce  travail.  Quelques 
personnes  nous  assurent  que  la  connaissance  de  ces 
faits,  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux,  peut  n'être  pas 
sans  influence  sur  la  grande  question  de  l'avenir  des 
femmes  dans  notre  société.  Nous  n'osons  pas  croire 
qu'il  en  soit  ainsi  quand,  pour  étudier  cette  question,  il 
y  a  tant  de  voix  plus  autorisées  que  la  nôtre.  Nous 
n'hésitons  pas  cependant,  Messieurs,  à  vous  communi- 
quer ce  travail,  trop  heureux  si  nous  pouvons  contri- 
buer, même  pour  la  plus  minime  part,  à  un  si  grand 
résultat.  (Applaudissements.) 
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M.  Flotard,  président,  remercie  l'orateur  en  ces 
termes  : 

Je  ne  me  hasarderai  pas  à  faire  l'éloge  du  rapport 
que  vient  de  nous  présenter  M.  Mangini.  L'abondance 
des  faits,  la  précision  des  détails,  font  de  ce  travail  un 
document  d'une  haute  importance,  qu'il  sera  impossible 
de  ne  pas  consulter  dans  la  question  du  travail  des 
femmes.  Il  est  le  résumé  d'une  expérience  de  plusieurs 
années  :  c'est  un  rapport  aussi  exact  que  curieux  et  ins- 
tructif, dont  nous  avons  eu  la  primeur.  Nous  remer- 
cions M.  Mangini  d'avoir  voulu  la  réserver  à  notre 
Société. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Flotard,  président,  dit  qu'un  des  membres  de 
l'assemblée,  attaché  à  la  Compagnie  du  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  pourrait  donner  d'intéressants  renseigne- 
ments sur  le  projet  qu'aurait  cette  Compagnie  d'em- 
ployer les  femmes  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
que  vient  d'indiquer  M.  Mangini,  et  qu'il  a  appliquées 
sur  le  réseau  de  la  Compagnie  des  Dombes  et  du 
Sud-Est. 

Sur  cette  invitation,  M.  Amieux,  chef  de  section  au 
P.-L.-M.,  prend  la  parole. 

Le  rapport  de  M.  Mangini,  dit-il,  prête  peu  à  la  dis- 
cussion, par  la  simple  raison  qu'on  ne  peut  que  l'ap- 
prouver ;  comme  pour  corroborer  cet  intéressant  travail, 
la  Compagnie  P.-L.-M.  vient  d'admettre  en  principe 
l'emploi  des  femmes  dans  certaines  gares  de  son  ré- 
seau. 

27 
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Voici  en  quelques  mots  réconomie  de  cette  modifi- 
cation ; 

Les  postes  confiés  aux  femmes  seront  ceux  dans 
lesquels  il  n'y  a  à  intervenir  en  rien  dans  la  circulation 
des  trains. 

Les  femmes  chefe  de  station  ne  seront  appelées  à 
remplir  ces  fonctions  qu'autant  que  leurs  maris  seront 
eux-mêmes  employés  au  chemin  de  fer  et  dans  la  lo- 
calité. 

C'est  d'ailleurs  le  même  système  qu'avait  employé 
M.  Mangini. 

Toutes  les  mesures  de  détails  sont  même  prises  par 
la  Compagnie  en  vue  de  s'assurer  résolument  le  concours 
d'un  personnel  féminin,  concours  réalisant  une  écono- 
mie notable,  bien  que  ne  diminuant  en  rien  la  sécurité. 

La  mesure  innovée  par  M.  Mangini  commence  donc 
à  se  répandre,  et  elle  se  propagera  de  plus  en  plus. 

M.  Flotard,  président.  —  Ces  mesures  ont-elles 
déjà  reçu  un  commencement  d'exécution? 

M.  Amieux.  —  Oui,  mais  je  n'ai  pu  m'en  rendre 
compte  par  moi-même  dans  les  gares  des  environs  de 
Lyon,  parce  que  dans  ces  gares  il  y  a  lieu  à  des  ma- 
nœuvres de  trains  pour  prendre  ou  laisser  des  wagons, 
et  qu'alors  on  n'y  peut  placer  des  femmes  comme  chefs 
de  station.  On  pourrait  néanmoins  utiliser  les  femmes 
dans  le  service  de  la  petite  vitesse,  et  on  obtiendrait 
ainsi  une  plus  grande  régularité  dans  cet  important 
service. 

M.  Mangini  (F.),  rapporteur.  —  J'ajouterai  à  ces 
renseignements  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  main- 
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tenu  dans  leurs  postes  les  deux  tiers  des  femmes 
qu'avait  employées  la  Compagnie  des  Dombes  et  du 
Sud-Est.  Ce  furent  celles  dont  les  maris  se  trouvaient 
dans  les  mômes  stations  qu'elles-mêmes,  et  elles  furent 
conservées  comme  adjointes. 

M.  RouGiER  (P.).  — Je  demanderai  à  notre  hono- 
rable rapporteur  pourquoi  la  Compagnie  P.-L.-M.  n'a 
maintenu  qu'une  partie,  et  non  la  totalité,  du  personnel 
féminin  créé  par  M.  Mangini. 

M.  Mangini  (F.).  —  La  Compagnie  P.-L.-M.  a  jugé 
que  certaines  gares  étaient  trop  importantes  pour  être 
confiées  à  des  femmes. 

M.  RouGiER  (P.).  —  L'expérience  qui  venait  d'être 
faite  du  système,  montrait  cependant  qu'il  n'y  avait  rien 
à  craindre  et  qu'on  devait  plutôt  l'étendre. 

M.  Mangini  (F.).  —  La  Compagnie  P.-L.-M.  redou- 
tait de  mettre  des  femmes  dans  les  postes  où  se  trou- 
vait un  télégraphe,  parce  qu'un  grand  nombre  de  dé- 
pêches, intéressant  la  circulation  des  trains,  passait  par 
ces  stations,  et  l'on  craignait  que  les  femmes  nommées 
dans  ces  postes  ne  fissent  peut-être  quelque  erreur. 

M.  le  docteur  Gayet  demande  au  rapporteur  si  la 
santé  des  femmes  employées  dans  les  bureaux  de 
la  Compagnie  des  Dombes  s'est  ressentie  du  travail 
auquel  elles  étaient  soumises;  si  le  médecin  de  la 
Compagnie  a  été  appelé  souvent  auprès  d'elles,  et  si, 
enfin,  le  service  n'a  pas  dû  subir  certaines  suppressions 
accidentelles. 
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M.  Mangini  (F.).  —  Dans  le  cas  de  femmes  adjointes 
à  leurs  maris  dans  le  service  des  gares,  la  question  de 
la  santé  de  la  femme  joue  un  grand  rôle.  En  certaines 
circonstances,  il  faut  leur  accorder  quelques  mois  de 
repos.  Mais  dans  les  bureaux  de  contrôle  et  de  statis- 
tique, occupés  par  des  jeunes  filles,  je  n'ai  pas  entendu 
dire  qu'elles  aient  été  plus  souvent  malades  que  des 
jeunes  gens  placés  dans  les  mêmes  conditions. 

M.  Letourneur.  — Je  demanderai  à  M.  Mangini  si 
les  jeunes  filles  employées  dans  les  bureaux  conti- 
nuaient longtemps  d'y  rester,  ou  bien  si  le  personnel 
se  renouvelait. 

M.  Mangini  (F,).  — Le  personnel  se  renouvelait, 
parce  que  ces  jeunes  filles,  entrées  en  fonctions  vers 
16  ans,  y  restaient  jusqu'à  22  ou  23  ans,  et  à  ce  mo- 
ment elles  se  mariaient  et  cédaient  la  place  à  d'autres. 

M.  Letourneur.  —  Depuis  près  de  deux  ans,  il  a  été 
fait  une  expérience  analogue  dans  les  bureaux  du 
Crédit  Lyonnais,  à  Paris.  On  y  emploie  environ  qua- 
rante jeunes  filles,  pour  la  plupart  munies  du  brevet 
supérieur,  mais  qui  n'ont  pu  trouver  place  soit  dans  l'en- 
seignement public,  soit  dans  l'enseignement  privé,  et 
pour  lesquelles  l'admission  dans  les  bureaux  du  Crédit 
Lyonnais  a  créé  une  situation  convenable.  Ces  jeunes 
filles  sont  très  soigneuses,  très  attentives,  et  ont  beau- 
coup d'ardeur  et  d'émulation  dans  leur  travail. 

Mais  je  me  demande  —  et  c'est  là  que  je  m'adresse 
à  l'expérience  de  M.  Mangini,  —  quelle  portée  cette 
situation  peut  avoir  sur  l'avenir  de  ces  jeunes  filles. 
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Peut-il  être  ainsi  assuré  définitivement,  ou  bien  cette 
situation  ne  leur  donnerait-elle  qu'un  emploi  momen- 
tané, en  attendant  leur  mariage  ? 

M.  Mangini  (F.).  —  Les  femmes  employées  dans  les 
Compagnies  des  Dombes  se  divisaient  en  deux  catégo- 
ries :  celles  qui  se  mariaient  et  celles  qui  ne  se  ma- 
riaient pas.  La  moitié  du  personnel  féminin  de  la  Com- 
pagnie cotisait  à  la  Caisse  des  retraites,  et  le  quart  des 
jeunes  filles  employées  dans  les  bureaux  y  participait 
aussi.  Celles-ci  donc  avaient  l'intention  de  rester  atta- 
chées à  la  Compagnie.  Les  autres  trouvaient  là  un  em- 
ploi lucratif  et  intelligent  de  leurs  jeunes  années  avant 
leur  mariage,  moment  où  elles  quittaient  la  Compagnie. 
Leur  remplacement  était  sans  inconvénient  pour  la 
marche  régulière  du  service,  parce  qu'il  ne  nécessitait 
qu'un  apprentissage  de  quelques  semaines.  Celles  qui 
ne  se  mariaient  pas  possédaient  un  moyen  honorable 
et  lucratif  de  gagner  leur  vie,  et  une  situation  indépen- 
dante. 

M.  Letourneur.  —  J'ajouterai  quelques  détails  aux 
renseignements  que  je  donnais  il  y  a  un  moment  sur 
le  service  des  dames  dans  les  bureaux  du  Crédit  Lyon- 
nais, à  Paris,  lequel  a  été  établi  à  l'état  permanent  au 
mois  de  mars  de  l'année  dernière. 

Les  admissions  n'ont  lieu  qu'à  la  suite  de  renseigne- 
ments minutieux  sur  la  conduite  et  sur  la  famille. 
Depuis  le  début  de  l'expérience,  la  discipline  a  été  irré- 
prochable. Le  travail  est  fait,  en  général,  avec  une  re- 
marquable dextérité.  Il  y  a  peu  d'erreurs.  Il  n'a  pas  été 
constaté  de  soustraction.  Une  grande  émulation  règne 
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parmi  les  employées  qui,  toutes,  sont  fières  de  faire 
partie  du  Crédit  Lyonnais.  Quelques-unes  sont  remar- 
quablement intelligentes  et  révèlent  des  aptitudes  spé- 
ciales, et,  toutes,  elles  prennent  leur  emploi  fort  au 
sérieux. 

Les  employées  femmes  sont  réparties  dans  les  ser- 
vices suivants  :  mouvement  des  titres,  conservation  des 
titres  et  paiement  des  coupons.  Malgré  que  ce  dernier 
service  compte  le  plus  grand  nombre  d'employées 
(35  sur  42),  à  l'époque  des  échéances  trimestrielles,  il 
leur  est  adjoint  des  auxiliaires  temporaires,  qui  reçoi- 
vent 3  francs  par  jour  pendant  la  période  où  on  les 
occupe.  Les  employées  titulaires,  choisies  de  préférence, 
et  par  ordre  de  mérite,  parmi  les  auxiliaires,  ont  un 
appointement  qui  varie  de  1,000  à  l,300fr.*Ces  chiffres 
montrent  la  notable  économie  réalisée  sur  l'ancien  per- 
sonnel masculin.  On  peut  donc  affirmer'  que  Tessai 
d'une  organisation  de  services  de  femmes  dans  le  tra- 
vail des  bureaux  a  parfaitement  réussi.  D'ailleurs,  la 
Banque  de  France  applique  depuis  quelque  temps  déjà 
ce  système  pour  le  service  des  coupons  ;  malheureuse- 
ment, je  n'ai  pas  d'autres  renseignements  à  cet  égard. 

Point  n'est  besoin  de  s'étendre  davantage  sur  l'ex- 
cellence de  ce  système:  nous  nous  sommes  bornés,  dans 
l'expérience  que  nous  en  avons  faite  au  Crédit  Lyonnais, 
à  l'appliquer  dans  quelques  services,  mais  il  est  certain 
qu'il  va  recevoir  plus  d'extension. 

Je  ne  sais  si  le  système  sera  étendu  à  tous  les  tra- 
vaux d'écriture  ;  mais  je  ferai  observer  que,  dans  le  petit 
commerce,  beaucoup  de  femmes  remplissent  avec 
intelligence  l'emploi  de  caissières,  et  qu'elles  ont  do 
grandes  dispositions  pour  ce  genre  de  travaux. 
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M.  Mangini  (F.)  fait  observer  qu'en  1884,  la  Caisse 
d'Epargne  de  Lyon  a  employé,  dans  des  circonstances 
particulières,  d'anciennes  employées  de  la  Compagnie 
des  Dombes, 

M.  DuMOND  (J.),  agent  général  de  la  Caisse  d'Epar- 
gne, invité  par  M.  le  Président  à  donner  des  renseigne- 
ments complémentaires,  s'exprime  en  ces  termes  : 

Chaque  année,  il  nous  faut  régler  150,000  comptes 
de  déposants.  Pour  faire  ce  travail,  nous  prenions  des 
employés  auxiliaires,  recrutés  quelque  peu  parmi  les 
épaves  des  employés  de  commerce.  Nous  choisissions 
dans  les  nombreuses  demandes  celles  qui  nous  sem- 
blaient les  plus  dignes  d'être  accueillies,  et  néanmoins 
nous  étions  assez  mécontents  de  notre  personnel,  dont 
nous  étions  forcés  de  renvoyer  un  tiers  à  la  fin  de  jan- 
vier. Aussi  l'année  dernière  avons-nous  tenté  un  essai 
avec  le  personnel  féminin  de  la  Compagnie  des  Dombes 
que  n'avait  pas  conservé  la  Compagnie  P.-L.-M.  Le 
travail,  qui  jamais  n'avait  été  aussi  bien  fait,  fut  ter- 
miné plus  tôt  que  d'habitude,  c'est-à-dire  à  la  fin  mars 
au  lieu  du  milieu  d'avril.  Quand  il  nous  a  fallu  nous  sé- 
parer de  nos  22  ou  23  employées-femmes,  nous  en  avons 
placé  une  quinzaine,  dont  deux  ou  trois  à  la  Société 
Lyonnaise  et  les  autres  dans  la  fabrique  lyonnaise. 

Au  commencement  de  cette  année,  satisfaits  de  l'es- 
sai que  nous  avions  fait  l'année  précédente,  nous  avons 
recruté  un  nouveau  personnel  féminin.  Nos  anciennes 
employées  étant,  pour  la  plupart,  pourvues  de  places, 
nous  avons  formé  un  nouveau  service  parmi  les  quatre- 
vingt-dix  demandes  qui  nous  étaient  parvenues  sans 
que  nous  les  ayons  provoquées  par  aucun  appel. 
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La  Société  d'Enseignement  professionnel  nous  a  fourni 
une  bonne  partie  des  25  jeunes  filles  que  nous  occu- 
pons en  ce  moment.  Déjà  deux  ou  trois  ont  été  placées 
par  nois  dans  la  comptabilité  commerciale.  Quoique, 
cette  année,  occupant  un  personnel  ambulant  (nous 
avons  pris  ce  que  nous  avons  trouvé)  et  peu  au  courant 
de  ce  genre  de  travail,  le  travail  a  été  très  bien  fait  et 
bien  plus  rapidement  que  lorsque  nous  y  occupions  des 
hommes,  dont  nous  avions  d'ailleurs  par  dessus  les 
yeux.  (Rires.) 

M.  Flotard,  président,  demande  si  quelqu'un  pour- 
rait donner  des  renseignements  sur  le  travail  des 
femmes  à  la  Banque  de  France,  cela  compléterait  les 
détails  fournis  par  M.  Mangini  sur  la  Compagnie  des 
Dombes  et  par  plusieurs  personnes  sur  la  Compagnie 
P.-L.-M.,  le  Crédit  Lyonnais,  la  Caisse  d'Epargne. 
Ces  notes,  recueillies  par  nos  sténographes,  formeront 
un  document  intéressant  à  consulter. 

M.  Letourneur,  consulté,  ne  peut  donner  aucun  dé- 
tail sur  le  personnel  féminin  de  la  Banque  de  France. 

M.  RoDGiER  (P.).  —  Je  n'ai  aucun  renseignement 
à  ajouter  à  ceux  si  intéressants  qui  viennent  d'être 
donnés.  Mais  la  question  qu'a  faite  tout  à  l'heure  l'hono- 
rable docteur  Gayet,  à  propos  de  l'influence  du  travail 
sur  la  santé  de  la  femme,  m'a  remis  en  mémoire  un  tra- 
vail commencé  par  le  regretté  docteur  Châtain  et  qui, 
malheureusement,  n'a  pas  été  achevé.  M.  Châtain  avait 
fait  une  étude  spéciale  sur  quelques-uns  des  travaux 
auxquels  les  femmes  sont  employées  à  Lyon  :  le  dévi- 
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dage,  l'ourdissage,  etc.,  et  en  avait  signalé  l'influence 
sur  leur  état  hygiénique.  Nous  voyons  aujourd'hui  qu'il 
y  a  des  travaux  do  tout  ordre  accessibles  aux  femmes  et 
dans  des  conditions  favorables  à  leur  santé.  Il  y  aurait 
lieu  de  reprendre  cette  étude  du  travail  des  femmes  à 
ce  point  de  vue;  ce  pourrait  être  l'objet  d'un  rapport 
intéressant,  et  qui  rentrerait  évidemment  dans  Tordre 
des  questions  économiques  et  morales  qui  nous  préoccu- 
pent. Je  recommande  cette  étude  à  la  compétence  toute 
particulière  de  M.  le  docteur  Gayet  et  à  ceux  des  mem- 
bres de  la  Société  qui  appartiennent  au  corps  médical. 
(Applaudissements.) 

Cette  motion  est  appuyée  par  M.  Aynard  et  par  plu- 
sieurs membres. 

M.  Amiedx.  — Puisque  la  discussion  s'est  étendue  à 
tous  les  travaux  en  général  que  peut  faire  la  femme, 
permettez-moi.  Messieurs,  d'indiquer  un  travail  qui  lui 
convient  tout  particulièrement  :  c'est  celui  de  l'éduca- 
tion des  petits  garçons  jusqu'à  un  certain  âge.  Ils  se- 
ront beaucoup  mieux  entre  les  mains  des  femmes 
qu'entre  celles  des  hommes.  Je  ne  veux  pas  citer  ici 
des  exemples  que  tout  le  monde  connaît,  entre  autres 
les  salles  d'asile,  appelées  aujourd'hui  écoles  mater- 
nelleSy  qui  ont  donné  et  donnent  encore  d'excellents 
résultats  ;  ces  faits  sont  trop  connus  pour  y  insister  plus 
longtemps.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point 
que  les  petits  garçons  se  trouvent  beaucoup  mieux 
entre  les  mains  des  femmes  qu'entre  les  mains  des 
hommes.  Il  faudrait  créer  des  écoles  dont  les  cbsses 
n'auraient  que  20  à  25  élèves  (nombre  suffisant  pour 
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occuper  une  femme),  et  on  arriverait  ainsi  à  de  bons,  à 
d'excellents  résultats.  (Applaudissements.) 

Un  membre  fait  observer  que  Texcellence  de  l'ensei- 
gnement et  de  la  direction  des  femmes  dans  les  écoles 
de  jeunes  garçons  a  été  attestée  par  M.  Cuissard,  ins- 
pecteur d'Académie,  à  propos  des  écoles  créées  à  Lyon 
par  Tabbé  Rambaud. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est 
levée  à  neuf  heures  quarante. 

Un  des  Secrétaires, 

ViLLARD. 
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Séance  du  27  février  1885. 


Présidence  de  M  P.  Rouoibr,  secrétaire  général. 


SOMMAIRE 

Admission  de  nouveaux  meml)res. 

Question  à  l'ordre  du  jour  :  Les  Sociétés  de  crédit  foncier,  rapport 

par  M.  Emile  Montagnon. 
Discussion  :  Observations  de  MM.  Rougier,  Letourneur,  Montagnon. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  vingt,  sous  la 
présidence  de  M.  Rougier  (P.),  secrétaire  général,  en 
remplacement  de  M.  Flotard,  président,  qui  ne  peut 
assister  à  la  réunion,  et  en  l'absence  des  vice-prési- 
dents. 

Il  est  donné  lecture  des  admissions  suivantes  : 

M.  Chavanis  (Amédée) ,  propriétaire,  rue  Vaube- 
cour,  30,  présenté  par  MM.  Cottin  (J.-R.)  et  Bel- 
mont  (R.). 

M.  Chavanis  (Paul),  rue  Vaubecour,  30,  présenté 
par  MM.  Cottin  (J.-R.)  et  Belmont  (R.). 

L'ordre  du  jour  appelle  l'audition  d'un  rapport  de 
M.  Emile  Montagnon,  docteur  en  droit,  sur  les  Sociétés 
de  crédit  foncier. 
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M.  MoNTAGNON  s'exprimo  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  du  1"  février  1884, 
M.  Eugène  Risler,  parlant  de  la  crise  agricole,  énumé- 
rait  les  diverses  réformes  par  lesquelles  on  arriverait  à 
remédier  à  l'état  de  crise  actuel  et,  dans  une  certaine 
mesure,  à  en  prévenir  le  retour. 

Cette  liste  est  longue,  je  n'en  veux  signaler  que  les 
points  principaux  : 

En  premier  lieu,  dit  M.  Risler,  le  personnel  agricole 
fait  défaut  ;  il  faut  chercher  à  retenir  chez  elles  les  po- 
pulations rurales. 

Dans  la  dernière  séance  de  notre  Société,  M.  Man- 
gini,  traitant  avec  une  haute  compétence  la  question 
du  travail  des  femmes,  indiquait  un  moyen  pratique  d'y 
arriver. 

Chaque  année,  un  grand  nombre  déjeunes  gens  dé- 
sertent les  campagnes  pour  se  disputer  dans  les  villes 
mille  petits  emplois  qui  les  font  vivre  à  peine  ;  en  res- 
tant chez  eux,  ils  soigneraient  mieux  leurs  véritables 
intérêts,  et  la  prospérité  de  l'agriculture  serait  accrue 
d'autant.  Beaucoup  des  places  occupées  par  ces  jeunes 
garçons  devraient  être  tenues  par  des  femmes.  Les  oc- 
cupations des  bureaux,  des  petites  caisses,  du  service 
de  la  vente  en  détail  dans  les  magasins  ne  sont  pas 
faites  pour  les  hommes  ;  leur  force  et  leur  activité  leur 
assignent  d'autres  travaux,  et  en  première  ligne  les 
travaux  des  champs. 

En  second  lieu,  M.  Risler  propose  toute  une  série  de 
réformes  touchant  la  législation  civile  :  «  Il  faudrait 
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que  la  durée  des  baux  fût  plus  longue,  et  ne  fut  pas 
réduite  à  neuf  ans  pour  les  propriétés  des  mineurs  et 
des  femmes  mariées.  Il  faudrait  que  les  contrats  ne 
fussent  pas  copiés  par  les  notaires  sur  des  modèles  qui 
datent  du  commencement  du  siècle,  et  qui  contiennent 
des  restrictions  contraires  à  tous  les  progrès  et  même  à 
toutes  les  nécessités  de  la  culture  moderne.  »  L'auteur 
pense  que,  pour  les  contrées  où  la  propriété  est  morce- 
lée et  enchevêtrée  à  l'extrême,  comme  dans  le  Nord-Est 
de  la  France,  ce  qui  leur  importe  le  plus,  c'est  la  diminu- 
tion des  droits  de  mutation  et,  si  possible,  une  loi  spé- 
ciale pour  faciliter  l'échange  et  la  réunion  des  parcelles. 
Dans  l'intérêt  du  Midi  de  la  France,  il  faudrait  effec- 
tuer la  réforme  de  la  législation  sur  les  eaux,  qui  sa- 
crifie les  besoins  de  l'agriculture  à  ceux  de  la  naviga- 
tion, et  qui  n'a  plus  de  raison  d'être  depuis  que  la 
vapeur  peut  se  charger  des  transports,  tandis  que,  pour 
la  végétation,  rien  ne  peut  remplacer  l'eau. 

M.  Risler,  passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  fait  re- 
marquer que  «  partout  il  faudrait  des  capitaux ,  mais 
on  ne  prête,  dit-on,  qu'aux  riches,  et  l'agriculture  est 
bien  pauvre  aujourd'hui.  » 

C'est  de  ce  besoin  de  crédit  que  j'aurai  l'honneur  de 
vous  entretenir  dans  un  moment. 

Enfin,  en  terminant  son  étude,  M.  Risler  formule  ce 
dernier  vœu  :  «  Partout  il  faut  l'instruction  agricole.  » 

Voilà,  Messieurs,  un  vaste  programme  qui  pourrait 
être  proposé  à  l'ouverture  d'une  des  années  d'étude  de 
la  Société  d'Economie  politique,  et  les  rapporteurs, 
pour  effleurer  les  questions  (je  ne  dis  pas  pour  les 
épuiser),  n'auraient  pas  à  chômer.  Et  vous  remarquerez 
que,  dans  ses  indications,  l'auteur  de  l'article  que  je 
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VOUS  citais  ne  fait  allusion  qu'aux  moyens  rationnels  et 
scientifiques  acceptés  par  tous  les  économistes,  sans 
distinction  d'école,  pour  guérir  le  malaise  de  l'agricul- 
ture. Que  serait-ce  s'il  s'était  préoccupé  des  chefs  de 
réclamations  de  ces  écoles  économiques,  qui  veulent 
traiter  toujours  notre  industrie  et  notre  agriculture, 
quand  elles  éprouvent  quelque  malaise,  par  des  moyens 
empiriques  capables  de  calmer  un  instant  le  feu  de  la 
douleur,  mais  non  pas  de  supprimer  le  mal  ? 

De  ces  prétentions,  des  voix  autorisées  ont  fait  jus- 
tice; nous  avons  eu,  il  y  a  quelques  semaines,  le 
plaisir  de  relire  les  rapports  si  concluants  présentés, 
par  MM.  Âynard  et  Morand,  dans  les  brillantes  séances 
qui  ont  ouvert  l'année  1885.  On  peut  dire  que  la  ques- 
tion de  la  protection  à  donner  aux  agriculteurs  y  a  été 
élucidée  et  tranchée  d'une  façon  définitive.  (Applaudis- 
sements.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  avant  d'aborder  la  ques- 
tion que  je  me  propose  de  traiter  ici,  d'en  poser  nette- 
ment les  termes.  Je  ne  prétends  pas  prendre  pour  moi 
la  question  du  crédit  tout  entière.  Elle  est  immense. 
Nous  devons  nous  restreindre  à  l'étude  d'une  des  formes 
du  crédit. 

Qu'est-ce  que  le  crédit  ? 

Le  crédit,  c'est  le  prêt,  c'est  l'avance  d'argent. 

Le  mot  crédit  par  lui-même  signifie  confiance,  mais 
la  confiance  n'est  guère  accordée  à  l'emprunteur  que 
sur  de  bonnes  et  solides  garanties  qui  assurent  au 
créancier  le  remboursement  du  prêt.  Tantôt  c'est  un 
gage  mobilier;  tantôt  une  hypothèque.  Aussi,  quand 
on  parle  du  crédit  pur,  de  la  confiance  accordée,  le  dic- 
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ton  populaire   est  rigoureusement  vrai   :  Crédit  est 
mort! 

Passons  aux  vivants,  c'est-à-dire  au  crédit  réel. 

Les  agriculteurs  ont  deux  instruments  de  crédit  : 
leur  mobilier  et  leur  terre. 

Le  premier  peut  être  employé  indistinctement  par 
tous,  propriétaires  et  fermiers,  parce  qu'il  consiste  en 
objets  mobiliers  que  de  simples  fermiers  ont  d'ordinaire 
en  propriété  :  instruments  de  travail,  bétail,  récoltes... 
A  cet  instrument  de  crédit  correspond  le  crédit  agricole 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  crédit  foncier. 

Le  crédit  foncier  n'est  ouvert  qu'au  propriétaire  du 
sol.  La  garantie  repose  en  effet  dans  la  terre  même,  et 
il  faut  en  être  maître  pour  l'engager  ainsi. 

Chacune  de  ces  deux  espèces  de  crédit  correspond  à 
des  besoins  différents. 

Le  Crédit  agricole  répond  à  des  embarras  pécuniaires 
passagers,  dont  on  espère  sortir  en  contractant  un 
emprunt  qui  ne  sera  ni  considérable,  ni  de  longue 
durée. 

Le  second  instrument  de  crédit  répond  au  besoin  d'un 
crédit  plus  long  et  plus  important.  En  effet,  la  sûreté 
qui  résulte  de  l'hypothèque  est  solide  et  répond  aux 
exigences  d'un  long  crédit;  de  plus,  la  valeur  du  do- 
maine est,  en  général,  assez  élevée  et  se  prête  à  la 
garantie  d'un  emprunt  d'une  certaine  importance. 

C'est  au  crédit  foncier  seul  que  je  veux  consacrer 
cette  conférence  et,  le  sujet  étant  encore  trop  étendu, 
j'y  vais  apporter  une  nouvelle  restriction  :  le  crédit 
foncier  s*effectue  de  deux  manières  :  tantôt  ce  sont  des 
particuliers  qui  font  les  avances   d'argent,    c'est  le 
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contrat  hypothécaire  ordinaire.  Un  notaire  se  fait 
l'intermédiaire  de  deux  de  ses  clients,  dont  l'un  a  besoin 
d'argent,  et  dont  l'autre  cherche  un  placement  à  effec- 
tuer; il  les  met  en  rapport,  dresse  le  contrat,  et  prend 
enfin  inscription  d'hypothèque  sur  le  fonds  de  l'em- 
prunteur. 

Mais  il  existe  aussi  des  institutions  spéciales  de 
crédit  foncier,  dont  l'objet  est  de  faire  des  prêts  sur 
hypothèques;  on  les  appelle  banques  hypothécaires  ou 
Sociétés  de  crédit  foncier. 

C'est  exclusivement  des  institutions  de  crédit  foncier 
que  je  me  propose  de  vous  parler. 

Voici  les  questions  que  j'examinerai  tour  à  tour  : 

Premièrement,  je  rechercherai  dans  quelles  circons- 
tances est  née  la  conception  qui  a  présidé  aux  institutions 
de  crédit  foncier,  comment  elles  ont  pris  naissance, 
comment  elles  se  sont  développées,  modifiées,  trans- 
formées. 

En  second  lieu,  j'exposerai  la  théorie  de  ces  institu- 
tions, à  quels  besoins  elles  répondent,  par  quels  procédés 
elles  arrivent  à  développer  le  crédit. 

Enfin,  j'indiquerai  les  services  que  ces  institutions 
ont  rendus  en  fait,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 

Quand  nous  aurons  élucidé  ces  trois  points,  nous 
pourrons  prendre  des  conclusions. 
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HISTOIRE   DES   INSTITUTIONS   DE    CREDIT   FONCIER. 

A  quel  moment  ont-elles  pris  naissance?  Gomment 
se  sont-elles  développées?  Voilà  ce  que  nous  allons 
d'abord  étudier. 

C'est  en  Prusse  que  l'on  voit  apparaître  pour  la  pre- 
mière fois  une  institution  ayant  les  caractères  d'un 
établissement  de  crédit  foncier.  Voici  dans  quelles  cir- 
constances : 

Deux  guerres  successives  venaient  d'avoir  lieu  entre 
Frédéric  de  Prusse  et  Marie-Thérèse  d'Autriche  (1).  La 
Silésie,  théâtre  et  enjeu  de  la  lutte,  avait  été  complète- 
ment saccagée. 

Les  malheureux  propriétaires  fonciers,  ruinés,  insol- 
vables, avaient  besoin  d'avances  considérables  pour  se 
relever  de  leurs  désastres.  Le  crédit  leur  manquait,  car 
ils  ne  pouvaient  guère  offrir  de  garanties  sérieuses  de 
remboursement.  Il  leur  était,  d'jgatre  part,  impossible 
de  faire  face  aux  engagements  qu'ils  avaient  contractés 
et  qui,  chaque  jour,  arrivaient  à  échéance. 

Pour  parer  aux  plus  pressants  besoins,  Frédéric  prit 
une  mesure  temporaire  ;  ce  fut  de  proroger  l'échéance 
des  dettes  de  trois  années. 

Quant  à  ressusciter  le  crédit  par  des  efforts  individuels, 
c'était  une  entreprise  chimérique.  Le  marchand  berli- 
nois Biiring  imagina  une  combinaison  nouvelle,  qui 
était  l'Association  des  emprunteurs. 

(1^  Guerre  de  la  succession  d'Autriche  et  Guerre  de  Sept  ans. 
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Voici  quelle  était  sa  pensée  : 

Le  crédit  que  le  propriétaire  foncier  ne  peut  trouver 
à  lui  tout  seul,  une  Association  de  propriétaires  le  trou- 
verait aisément. 

Le  capitaliste  qui  consent  à  un  prêt  acquiert  la  ga- 
rantie particulière  d'un  bien  appartenant  à  son  empru**- 
teur;  garantie  que  peuvent  faire  disparaître  des 
dépréciations  subites;  s'il  traite  avec  une  Association, il 
a  comme  gage  l'ensemble  des  biens  de  tous  les  associés'; 
gage  solide,  à  l'abri  des  dépréciations,  qui  doit  inspirer 
une  entière  confiance. 

Bûring  soumit  son  idée  a  Frédéric  II  :  le  roi  l'ap- 
prouva. 

Quels  avantages  cette  création  offrait-elle,  soit  aux 
prêteurs,  soit  aux  emprunteurs? 

Les  préteurs  trouvaient  dans  les  prêts  consentis  aux 
Sociétés  d'emprunteurs  un  placement  sûr,  —  nous 
l'avons  déjà  montré  facile  et  d'un  recouvrement  aisé.  — 
Le  placement  était  commode  et  sûr,  on  n'en  pouvait 
dire  autant  du  contrat  hypothécaire  ordinaire.  Celui-ci 
est  difficile  et  coûteux.à  établir.  Et  quand  il  faut  réaliser 
le  droit  d'hypothèque  pour  se  faire  payer,  que  d'obsta- 
cles !  que  de  lenteurs  !  Le  prêteur  trouvait  dans  le  pla- 
cement fait  aux  mains  de  l'Association  de  grands 
avantages.  Voici  dans  quel  sens  :  la  Société  prenait 
toutes  les  précautions  possibles  pour  que  le  gage  fût 
solide,  et  dans  le  cas  où  l'hypothèque  fournie  par  l'em- 
prunteur n'aurait  pas  été  suffisante  pour  désintéresser 
le  créancier,  celui-ci  avait  pour  débiteur  l'ensemble  des 
autres  membres  de  la  Société.  L'emprunteur  manquait-il 
à  ses  engagements,  ce  n'était  pas  le  prêteur  qui  le 
poursuivait,  c'était  la  Société.  Elle  évitait  tous  ennuis 
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au  créancier,  qui  était  remboursé'  sans  qu'il  se  fût 
aperçu  de  l'inexécution  des  obligations  de  l'emprunteur 
à  qui  son  argent  avait  passé.  Ces  avantages,  inconnus 
jusqu'alors,  devaient  déterminer  les  capitalistes  à  appor- 
ter leur  argent  en  masse  à  l'Association. 

Quel  était  le  moyen  par  lequel  l'Association  faisait 
ses  emprunts?  Voici  la  question  qui  se  pose  mainte- 
nant. 

C'était  l'émission  de  titres,  ou  lettres  de  gage,  véri- 
tables promesses  de  payer,  garanties  par  l'ensemble  des 
biens  hypothéqués  et  par  l'engagement  solidaire  des 
associés.  Ces  titres  étaient  remis  aux  propriétaires  qui 
désiraient  emprunter.  Ceux-ci,  en  les  vendant,  se  pro- 
curaient les  avances  dont  ils  avaient  besoin.  Ils  circu- 
laient presque  aussi  facilement  que  nos  titres  de  rente, 
de  sorte  que  le  préteur  qui  désirait  rentrer  dans  ses 
fonds  avant  l'échéance  de  sa  créance,  trouvait  à  le  faire 
aisément,  en  négociant  les  lettres  dégage  à  lui  remises 
par  l'emprunteur. 

De  leur  côté,  les  emprunteurs  trouvaient  des  avanta- 
ges multiples  dans  le  nouveau  système.  Ils  obtenaient 
d'abord  plus  facilement  du  crédit,  à  cause  de  la  sécurité 
complète  offerte  aux  prêteurs;  et  ce  crédit  leur  était 
accordé  à  un  meilleur  taux,  étant  donnée  l'abondance 
des  offres  d'argent  faites  par  les  capitalistes. 

Mais  Frédéric  II  pensa  que  tous  ces  avantages  de- 
manderaient du  temps  pour  être  compris  du  plus  grand 
nombre  des  propriétaires  silésiens.  En  conséquence,  il 
prit  un  moyen  plus  rapide  que  la  persuasion,  et  plus 
sur  en  même  tcm^ps,  pour  amener  les  récalcitrants  à  faire 
partie  de  la  nouvelle  institution  :  il  ordonna  à  tous  les 
propriétaires  de  biens  nobles  d'entrer  dans  TAssocia- 
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tion.  Quand  elle  fut  ainsi  établie  par  la  force,  il  la  dota 
royalement. 

L'expérience  fut  favorable  à  la  Société  ;  elle  réussit 
parfaitement.  Des  Sociétés  analogues  ne  tardèrent  pas 
à  se  créer  :  elles  apportèrent  un  perfectionnement  sen- 
sible à  la  formule  de  Biiring.  Je  veux  parler  de  l'amor- 
tissement. 

Le  prêt  étant  consenti  ordinairement  pour  une  longue 
durée,  il  était  assez  facile  de  permettre  au  propriétaire 
emprunteur  de  se  libérer  de  sa  dette  sans  trop  d'efforts, 
en  payant  régulièrement  des  annuités,  comprenant, 
outre  l'intérêt  du  prêt,  une  fraction  du  capital,  de  ma- 
nière à  ce  que  toute  la  dette  fût  remboursée  au  bout 
d'un  certain  temps.  C'était  une  amélioration  capitale 
des  conditions  du  prêt.  Elle  épargnait  à  l'emprunteur 
le  pénible  effort  nécessaire  pour  rassembler  le  copital, 
qu'il  fallait  autrefois,  à  l'échéance,  rembourser  en  entier 
au  prêteur. 

Toutes  les  institutions  de  crédit  foncier  ne  furent  pas 
établies  sur  un  type  unique  ;  beaucoup  furent  créées  par 
les  autorités  provinciales  avec  le  concours  de  l'Etat  ; 
mais  elles  étaient  en  général  composées  d'emprunteurs. 

Cependant,  des  capitalistes,  inspirés  par  le  désir  de 
faire  fructifier  leur  argent,  résolurent  d'exploiter  le 
besoin  de  crédit,  et  ainsi  se  formèrent  les  Associations 
de  prêteurs.  Leurs  opérations  consistaient  à  rechercher 
des  placements  hypothécaires  à  effectuer,  et  d'autre 
part  à  emprunter  pour  faire  ces  prêts.  La  Société  faisait 
rendre  à  cet  argent  5  ou  6  %,  tandis  qu'elle  servait  à 
ses  prêteurs  un  intérêt  de  3  à  4  "/o  ;  la  différence  et  les 
frais  de  commission  formaient  ses  bénéfices. 

Malgré  leur  diversité  de  formes,  les  Associations  d'em- 
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prunteurs  et  les  Associations  de  prêteurs,  les  institutions 
privées  et  les  institutions  officiellement  organisées, 
avaient  toutes  ce  trait  commun  :  elles  servaient  d'inter- 
médiaires entre  les  capitalistes  en  quête  d'un  placement 
pour  leurs  capitaux  et  les  propriétaires  fonciers  deman- 
dant à  emprunter.  Elles  rapprochaient  les  uns  et  les 
autres  dans  les  meilleures  conditions  pour  tous. 

Ces  institutions  se  développant  dans  un  pays  voisin, 
ridée  d'en  créer  en  France  devait  naturellement  se  pro- 
duire. Les  premiers  essais  furent  malheureux.  On  vit 
paraître  en  l'an  VII  la  Banque  territoriale,  ensuite  la 
Banque  immobilière,  la  Banque  nationale  de  la  Dette 
foncière... 

Toutes  ces  sociétésnelîrentque  paraître  et  disparaître; 
à  peine  entrées  en  fonctionnement,  elles  étaient  obligées 
de  se  liquider.  Malgré  ces  fâcheux  débuts,  l'idée  conti- 
nuait à  paraître  bonne  à  des  économistes  distingués;  ils 
estimaient  qu'il  y  avait  dans  les  Sociétés  de  crédit  fon- 
cier une  source  de  crédit  importante;  ils  menèrent 
donc  résolument  la  campagne  on  faveur  de  l'organisa- 
tion du  crédit  foncier  en  France.  M.  Wolowski  était  à 
la  tête  du  mouvement.  Sur  ces  entrefaites,  la  question 
de  la  réforme  hypothécaire  s'éleva;  elle  préoccupa  les 
meilleurs  esprits  pendant  plusieurs  années. 

Divers  projets  de  réformes  furent  déposés  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  constituante  de  1848.  Mais  les 
débats  se  prolongèrent  trop;  aucune  réforme  n'était 
encore  votée,  lorsque  le  coup  d'Etat  du  Deux-Décembre 
se  produisit  et  arrêta  la  discussion. 

Le  nouveau  gouvernement  ne  craignait  pas  de  ména- 
ger quelquefois  des  surprises  au  public  :  on  sait  com- 
ment il  décréta  la  liberté  commerciale  en  1860.  Un  beau 
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matin,  on  lut  dans  les  colonnes  du  Moniteur  officiel 
un  décret  qui,  sans  qu'on  l'eût  réclamé  spécialement, 
établissait  un  régime  complet  du  crédit  foncier. 

Voici  quelle  était  l'économie  du  décret  du  28  fé- 
vrier 1852  : 

Des  Sociétés  de  crédit  foncier  pouvaient  se  créer  et 
prendre  telles  formes  qu'elles  voulaient  adopter.  On  les 
divisait  seulement  en  deux  classes,  selon  qu'elles  de- 
mandaient au  Chef  de  l'Etat  une  autorisation  dont  le 
décret  réglait  les  effets,  ou  qu'elles  se  passaient,  au 
contraire,  de  cette  autorisation. 

L'autorisation  du  chef  de  l'Etat  leur  conférait  des 
privilèges  énormes,  dont  ne  jouissaient  pas  les  Associa- 
tions non  autorisées. 

Ces  offres  faites  à  la  spéculation  furent  vivement 
recherchées.  On  n'accueillit  que  trois  demandes  d'au- 
torisation. C'est  ainsi  que  furent  fondées  la  Banque 
foncière  de  Paris,  la  Banque  hypothécaire  de  Nevers 
et  celle  de  Marseille. 

Ce  fut  tout  :  ces  trois  Banques  se  divisèrent  la  surface 
de  la  France,  pour  faire  les  opérations  de  crédit  foncier 
chacune  dans  sa  circonscription.  On  eut  bientôt  l'idée 
de  les  remplacer  par  une  Banque  unique  et  de  centra- 
hser  le  crédit  foncier  à  Paris  :  la  Banque  foncière  de 
cette  ville  absorba  les  deux  autres  et  fut  baptisée  du 
nom  de  Crédit  foncier  de  France. 

On  lui  accorda  le  monopole  exclusif  et  temporaire 
(25  ans)  des  opérations  de  crédit  hypothécaire  en 
France;  on  l'étendit  en  1860  àTAlgérie. 

Pour  les  colonies  autres  que  l'Algérie,  on  créa  un 
établissement  spécial,  appelé  Crédit  foncier  colonial. 

Le  Crédit  foncier  a  une  organisation  analogue  à  celle 
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de  la  Banque  de  France  :  c'est  une  Société  anonyme 
par  actions.  A  sa  tète  est  placé  un  gouverneur,  rem- 
placé au  besoin  par  deux  sous-gouverneurs  ;  tous  trois 
sont  nommés  par  le  Chef  du  pouvoir  exécutif.  Les 
administrateurs  et  censeurs  sont  choisis  par  les  action- 
naires. Pour  exercer  une  surveillance  plus  immédiate, 
le  gouvernement  a  placé  la  Société  sous  le  contrôle  per- 
manent du  Ministre  des  finances. 

Les  opérations  de  cette  institution,  officielle  d'origine, 
devaient  être  primitivement  de  faire  des  prêts  hypothé- 
caires, et  d'émettre  des  obligations  qui  permettraient 
de  faire  passer  l'argent  des  capitalistes  aux  propriétaires 
fonciers  qui  en  auraient  besoin.  La  Société  ne  tarda 
pas  à  joindre  d'autres  opérations  aux  prêts  hypothé- 
caires. Au  premier  rang  il  faut  citer  les  prêts  aux 
départements,  communes  et  établissements  publics. 

Le  monopole  que  possédait  le  Crédit  foncier  a  expiré 
en  avril  1877.  Quelques  rares  Sociétés  essayèrent  de  se 
fonder  alors,  pour  effectuer  les  prêts  hypothécaires,  en 
concurrence  avec  le  Crédit  foncier.  La  plus  importante 
a  été  la  Banque  hypothécaire,  qui  ne  vécut  pas  fort 
longtemps;  elle  a  fusionné  en  1882  avec  le  Crédit  fon- 
cier de  France,  qui  déjà  s'était  annexé  en  1877  une 
institution  analogue,  le  Crédit  agricole,  dont  il  avait 
fait  la  liquidation. 

Actuellement,  il  n'y  a  pas  de  Société  de  prêts  hypo- 
thécaires en  lutte  avec  le  Crédit  foncier  de  France.  Les 
énormes  privilèges  dont  ce  dernier  a  continué  de  jouir, 
lui  font  un  monopole  de  fait  qui  survit  au  monopole  de 
droit.  Il  y  a  pourtant  une  exception.  Il  existe  une  Ban- 
que foncière,  non  pas  en  France,  mais  en  Algérie  :  le 
Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie,  créé  en  1880.  Une 
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situation  légale  particulièrement  défavorable  avait  em- 
pêché le  Crédit  foncier  de  France  de  s'y  développer,  et 
rendait  plus  urgent  le  besoin  d'un  autre  établissement. 
Le  Crédit  foncier  et  agricole  algérien  a  rendu  déjà  à  la 
colonie  de  très  réels  services  :  sur  le  chiffre  de  200  mil- 
lions qui  forme  la  dette  hypothécaire  totale  en  Algérie, 
cette  Société  a  effectué  40  millions  de  prêts  depuis  1881, 
proportion  autrement  considérable  que  celle  des  prêts 
consentis  par  le  Crédit  foncier  de  France  :  sur  les  15 
milliards  qui  forment  la  dette  hypothécaire  en  France, 
le  Crédit  foncier  ne  compte  que  2  milliards  et  demi  de 
prêts. 

Mon  intention  n'est  pas  de  suivre  dans  d'autres  pays 
riiistoire  des  institutions  de  crédit  foncier.  Il  est  temps 
que  je  passe  à  la  seconde  partie  de  mon  étude. 

II. 

Âpres  avoir  retracé  l'histoire  des  institutions  de  crédit 
foncier,  je  dois  exposer  leur  théorie. 

Rechercher  successivement  quelles  sont  les  exigences 
soit  des  prêteurs,  soit  des  emprunteurs,  et  se  demander 
quelles  mesures  y  répondent,  soit  les  prêts  hypothé- 
caires consentis  par  les  particuliers,  soit  les  prêts 
consentis  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier,  c'est  le 
meilleur  moyen  de  montrer  quels  sont  les  services 
rendus  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier. 

Que  demandent  les  capitalistes  en  quête  de  placement 
pour  leurs  capitaux  disponibles  ? 

Ce  qu'ils  désirent,  c'est  un  placement  sûr,  reposant 
sur  de  solides  garanties;  en  outre,  ils  veulent  qu'on  leur 
épargne  le  plus  possible  tout  embarras  pour  l'effectuer, 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.  E.  MONTAGKOlf  441 

pour  le  surveiller;  enfin  ils  demandent  à  recouvrer  leur 
argent  facilement  et  à  leur  gré. 

Que  demandent  les  emprunteurs?  Ils  réclament 
l'abondance  du  crédit,  et  un  taux  d'intérêt  aussi  peu 
élevé  que  possible  ;  de  plus  —  et  cela  est  vrai  surtout 
de  l'emprunteur  qui  se  propose  d'appliquer  le  capital  à 
sa  terre  —  un  remboursement  à  long  terme  et,  si  pos- 
sible, par  un  procédé  qui  en  atténue  la  difficulté. 

Supposons  donc,  en  premier  lieu,  un  contrat  hypo- 
thécaire ordinaire,  et  recherchons  s'il  répond  à  ces 
diverses  exigences. 

Le  placement  effectué  par  le  prêteur  est-il  un  place- 
ment sûr?  Oui,  s'il  est  appuyé  sur  une  bonne  hypothè- 
que. Mais  comment  savoir,  même  avec  la  plus  grande? 
prudence,  si  l'on  a  une  bonne  hypothèque?  Je  veux  que 
le  préteur  apporte  toute  la  diligence  possible  dans  ses 
affaires  :  il  recueille  des  renseignements,  consulte  les 
registres  du  Conservateur  des  hypothèques  :  il  ne  peut 
pas  affirmer  avec  certitude  qu'il  a  une  bonne  garantie. 
Il  y  a,  en  effet,  des  hypothèques  qui  ne  se  révèlent  pas 
au  pubhc  et  qui  n'en  produisent  pas  moins  leurs  effets. 
Ce  sont  les  hypothèques  des  femmes  mariées  sur  les 
biens  de  leurs  maris,  et  des  mineurs  sur  les  biens  de 
leurs  tuteurs.  Des  hypothèques  de  ce  genre  peuvent 
grever  un  bien  sans  qu'on  s'en  doute,  et  anéantir  la 
sûreté  sur  laquelle  compte  le  prêteur. 

Au  défaut  de  sécurité  se  joignent  les  embarras  qui 
résultent  du  placement  hypothécaire  ordinaire. 

Il  faut  d'abord  que  le  capitaliste  trouve  quelqu'un  qui 
veuille  emprunter  sur  hypothèque.  Il  ne  peut  pas  aller 
de  maison  en   maison   quêter   un  tel  placement;   il 
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s'adresse  à  un  notaire,  et  quand  celui-ci  lui  aura  trouvé 
un  emprunteur,  il  doit  passer  un  contrat  notarié,  puis 
prendre  une  inscription  hypothécaire.  Mais,  une  fois 
son  placement  effectué,  en  a-t-ilfini  avec  les  embarras? 
Nullement.  Outre  qu'il  doit  veiller  au  renouvellement 
de  son  inscription  d'hypothèque,  qui  doit  se  faire  de  dix 
années  en  dix  années,  s'il  n'est  pas  payé  au  moment 
de  l'expiration  du  contrat,  il  doit  commencer  une  série 
de  poursuites,  d'actes  judiciaires  qui  reculent  considé- 
rablement l'heure  du  remboursement. 

Quand  les  formalités  de  la  procédure,  malgré  leurs 
lenteurs,  sont  terminées,  que  les  biens  de  l'emprunteur 
insolvable  ont  été  saisis  et  vendus,  tient-il  son  argent? 
Pas  encore.  Il  lui  faut  attendre  avant  d'être  remboursé 
de  nouvelles  formalités,  qui  sont  celles  de  la  distribu- 
tion du  prix  entre  les  créanciers  hypothécaires.  Si  le 
préteur,  durant  le  cours  du  contrat,  a  besoin  de  ses  capi- 
taux pour  faire  un  placement  plus  avantageux  ou  pour 
toute  autre  cause,  peut-il  les  recouvrer  facilement? 
Non.  Il  doit  attendre  patiemment  le  terme,  quelquefois 
bien  éloigné,  de  la  créance,  ou  la  vendre  s'il  trouve  un 
acheteur,  sur  qui  il  fait  passer  son  droit  par  des  pro- 
cédés assez  compliqués. 

Aussi  le  capitaliste  aime-t-il  mieux  acheter  des  obli- 
gations ou  des  actions  de  Sociétés  industrielles,  que  de 
prêter  à  des  agriculteurs  sur  hypothèque. 

Les  intérêts  de  l'emprunteur  dans  le  contrat  hypo- 
thécaire ordinaire  ne  sont  pas  moins  sacrifiés  que  ceux 
mêmes  du  prêteur. 

Quand  un  propriétaire  foncier  a  besoin  d'argent  il  lui 
est  assez  difficile  de  trouver,  quand  il  le  désire,  un  capi- 
taliste disposé  à  lui  faire  les  avances  qui  lui  sont  néces- 
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saires.  S'il  trouve  un  prêteur,  celui-ci,  qui  n'a  pas  de 
concurrents,  exige  un  intérêt  élevé,  et  à  cet  intérêt 
s'ajoutent  des  frais  de  toute  espèce  :  les  droits  fiscaux, 
les  honoraires  du  notaire,  etc..  Il  est  bien  rare  qu'il 
obtienne  un  aussi  long  terme  qu'il  le  désirerait,  parce 
que  le  capitaliste  ne  veut  jamais  se  dessaisir  trop  long- 
temps de  son  argent,  car  il  garde  toujours  l'espérance 
de  trouver  quelque  placement  plus  lucratif. 

Vous  venez  de  voir,  Messieurs,  les  inconvénients  qui 
se  rencontrent  dans  le  contrat  hypothécaire  ordinaire 
consenti  entre  deux  particuliers.  Examinons  à  présent 
s'ils  persistent  quand*  le  prêt  est  fait  par  l'entremise 
d'une  Société  de  Crédit  foncier. 

Tout  d'abord,  cette  Société  fait  l'affaire  des  capita- 
listes. Elle  leur  donne  une  très  grande  sécurité  pour 
leur  placement,  en  leur  offrant  comme  gage  la  masse 
des  immeubles  de  tous  les  emprunteurs.  Or,  ce  gage 
est  très  solide,  parce  que  la  Société  a  des  moyens  spé- 
ciaux lui  permettant  d'obtenir  toujours  une  première 
hypothèque  sur  les  biens  à  elle  offerts,  et  de  se  mettre 
à  l'abri  des  dangers  auxquels  les  particuliers  sont 
exposés.  Si  l'emprunteur  ne  paie  pas  les  intérêts  ou 
même  le  capital  prêté,  le  prêteur,  c'est-à-dire  le  capi- 
taliste, qui  a  fourni  l'argent  à  la  Société  en  achetant  des 
obligations,  le  prêteur,  dis-je,  n'a  pas  à  s'en  inquiéter; 
la  Société  fera  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  la 
poursuite,  la  saisie  et  la  vente  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, formalités  si  gênantes  pour  les  créanciers,  comme 
nous  l'avons  vu  il  y  a  un  instant. 

Un  autre  avantage  résulte,  pour  le  capitaliste  qui 
a  prêté  au  Crédit  foncier,  de  la  grande  facilité  qu'il  a  de 
recouvrer  son  argent.  Sa  créance  est  représentée  par 
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des  titres  très  facilement  négociables;  si,  par  suite  des 
fluctuations  du  marché  financier,  il  peut  appréhender 
une  perte  légère,  le  plus  souvent  il  aungain  à«réaliser. 

Des  avantages  accessoires  réservés  aux  prêteurs  vont 
solliciter  les  capitaux  à  affluer  dans  les  caisses  des 
Sociétés  de  crédit  foncier  :  c'est  la  chance  de  toucher 
bientôt  une  forte  prime  ou  de  gagner  un  lot  considé- 
rable. 

Si  la  Société  donne  satisfaction  aux  intérêts  des  prê- 
teurs, la  situation  des  emprunteurs  n'est  pas  moins 
bonne.  Le  propriétaire  qui  présente  de  bonnes  garan- 
ties est  sûr  d'obtenir  tout  l'argent  dont  il  a  besoin.  Il 
l'obtiendra  à  un  taux  relativement  peu  élevé,  parce  qu'il 
y  a  abondance  d'offres  :  c'est  la  conséquence  forcée  de 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  J'ajoute  que  l'emprun- 
teur a  la  facilité  du  remboursement  à  long  terme,  qui 
le  gêne  moins  qu'un  remboursement  à  une  époque  rap- 
prochée, et  cette  charge  est  allégée  par  l'amortisse- 
ment. Moyennant  une  prime  ajoutée  à  l'intérêt  du  ca- 
pital, celui-ci  est  complètement  remboursé  au  moment 
de  l'expiration  du  prêt.  Au  lieu  d'avoir  à  reconstituer 
péniblement  lui-même  le  capital  emprunté,  l'emprun- 
teur se  libère  peu  à  peu,  avec  une  notable  économie 
d'efforts,  en  payant  régulièrement  l'annuité. 

Je  viens  de  vous  montrer,  Messieurs,  les  énormes 
avantages  de  l'emprunt  fait  par  l'entremise  des  Sociétés 
de  crédit  foncier,  sur  l'emprunt  fait  par  le  moyen  du 
contrat  hypothécaire  ordinaire.  Mais  les  Sociétés  se 
présentent  sous  deux  formes  distinctes,  ai-je  dit  :  Asso- 
ciations d'emprunteurs  et  Associations  de  prêteurs. 
Laquelle  de  ces  deux  formes  est  la  meilleure  ? 

L'Association  de  propriétaires-emprunteurs  est  cer- 
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tainement  préférable  en  pure  théorie.  L'intérêt  des 
associés  est  de  payer  le  moindre  taux  possible  au  ca- 
pital  employé.  Ils  veulent  appliquer  l'argent  qu'ils  se 
procurent  à  la  culture  de  leurs  terres,  et  n'ont  aucune 
idée  de  spéculation,  ni  de  bénéfice  à  réaliser  sur  l'écart 
des  intérêts  payés  aux  capitalistes  et  reçus  des  pro- 
priétaires. 

L'Association  de  prêteurs,  au  contraire,  est  formée 
de  capitalistes  qui  n'ont  qu'un  but,  la  spéculation  :  ils 
spéculent  sur  le  besoin  de  crédit.  Quelle  est  leur  ten- 
dance? C'est  d'emprunter  des  capitaux  au  plus  bas  taux 
possible  et  de  les  prêter  ensuite  au  taux  le  plus  élevé  : 
on  peut  craindre  que  l'emprunteur  ne  soit  exploité. 

En  Allemagne,  les  deux  catégories  fonctionnent, 
mais  le  minimum  du  taux  de  l'intérêt  a  été  réalisé  par 
les  associations  de  propriétaires  fonciers  emprunteurs. 
En  effet,  tandis  que  celles-ci  fournissent  de  l'argent  au 
taux  de  3  à  4  %,  les  associations  de  capitalistes  de- 
mandent 5  7o. 

Evidemment  la  première  forme  de  ces  Sociétés  est 
préférable  pour  l'emprunteur. 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  essayé  d'établir  ce  dernier 
système  en  France,  en  concurrence  avec  la  Société  de 
Crédit  foncier?  La  raison  en  est  bien  simple  ;  si  ce  sys- 
tème n'a  pas  été  pratiqué  dans  notre  pays,  c'est  que, 
dans  l'Association  d'emprunteurs,  les  propriétaires  asso- 
ciés répondent  les  uns  pour  les  autres;  dans  ces  condi- 
tions, ils  tiennent  à  se  connaître,  il  faut  donc  (ju'ils  ne 
soient  pas  trop  nombreux. 

D'un  autre  côté,  pour  inspirer  confiance  aux  capi- 
taux, il  faut  que  la  masse  des  biens  servant  de  garantie 
soit  suffisamment  importante. 
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La  solution  est  donc  :  peu  de  propriétaires  et  beau- 
coup de  biens.  Mais  cette  double  condition  n'est  réalisée 
que  dans  les  pays  où  la  propriété  n'est  pas  trop  mor- 
celée, ce  qui  n'est  point  le  cas  de  la  France, 

Je  vois  là  un  obstacle  sérieux  à  l'établissement  en 
France  de  Sociétés  de  propriétaires  fonciers  emprun- 
teurs. 

III. 

Examinons  quels  ont  été  les  services  rendus  par  les 
institutions  de  crédit  foncier  en  France  et  à  l'étranger. 

Le  Crédit  foncier  de  France  a  prêté  à  la  propriété 
foncière  la  somme  de  deux  milliards  et  demi.  C'est  cer- 
tainement un  bien  gros  chiffre.  Mais  il  perd  de  son  im- 
portance quand  on  le  met  en  regard  de  la  dette  foncière 
totale  de  la  France.  Cette  dette  s'élève  à  quatorze  ou 
quinze  milliards,  en  effet.  —  Le  chiffre  de  deux  mil- 
liards et  demi  est  bien  rapetissé  par  ce  voisinage;  — 
mais  ce  qui  est  vraiment  curieux,  c'est  devoir  comment 
sont  répartis  ces  prêts.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  ont 
été,  pour  la  plus  grande  part,  effectués  dans  les  départe-  • 
ments  dans  lesquels  se  trouvent  des  grandes  villes  qui 
en  ont  le  plus  largement  profité.  Un  exemple  saisissant 
de  ce  fait  résulte  du  chiffre  des  prêts  du  Crédit  foncier 
dans  la  seule  ville  de  Paris.  Cette  ville  a  emprunté  «à 
elle  seule  un  milliard  et  demi  (remarquez.  Messieurs, 
que  le  chiffre  total  des  prêts  du  Crédit  foncier  s'élève  à 
deux  milliards  et  demi).  Après  Paris  viennent  les  dépar- 
tements suivants  :  Alpes-Maritimes,  pour  51  millions; 

—  Seine-et-Oise,  pour  49;  — Bouches-du-Rhône,  39  1/2; 

—  Gironde,  37  1/2;  Seine  Inférieure,  37;  je  m'arrête 
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enfin  au  département  du  Rhône,  figurant  dans  ht  liste 
pour  29  millions. 

C'est,  comme  vous  le  voyez,  dans  les  départements 
comprenant  de  grandes  villes  qu'il  a  été  fait  le  plus 
d'emprunts  au  Crédit  foncier. 

Apparemment,  ce  n'est  pas  à  Paris,  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, à  Bordeaux  qu'on  s'adonne  beaucoup  à  l'agri- 
culture. On  peut  donc  de  ces  faits  tirer  la  conclusion 
qu'en  France  on  n'emprunte  guère  que  pour  construire 
des  immeubles  urbains. 

L'agriculture,  en  général,  profite  peu  des  offres  du 
Crédit  foncier.  Il  n'est  pas  moins  curieux  de  voir  combien 
est  petit  le  nombre  des  emprunteurs  par  rapport  à  la 
somme  prêtée.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  prêts  de 
cinq  ou  six  cent  mille  francs!  La  petite  propriété  ne  tire 
aucun  parti,  pour  ainsi  dire,  du  Crédit  foncier. 

Cela  tient  à  deux  causes  principales  :  la  première 
est  la  centralisation  irrationnelle  du  Crédit  foncier  à 
Paris.  Il  aurait  fallu,  au  lieu  de  centraliser,  organiser 
des  établissements  locaux  qui  auraient  été  à  même  de 
satisfaire  aux  demandes  des  propriétaires  ruraux.  De- 
puis quelque  temps,  deux  ou  trois  ans  à  peine,  le 
Crédit  foncier  est  entré  dans  cette  voie,  en  installant  des 
succursales  dans  presque  tous  les  départements;  déjà 
l'agriculture  profite  mieux  de  ce  crédit. 

La  seconde  raison,  c'est  que  V annuité,  quelque  faiblo 
qu'elle  paraisse,  est  encore  trop  élevée.  Sans  doute, 
d'une  manière  absolue,  c'est  un  très  beau  résultat  do  se 
libérer  en  75  ans  par  annuité  de  5  fr.  41  ;  elle  paraît 
aussi  faible  que  possible.  Mais  aussi,  pour  avoir  cet 
avantage,  vous  grevez  votre  propriété  pour  une  période 
de  75  ans!  Et  cette  charge,  si  légère  on  apparence,  dé- 
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passe  de  beaucoup  le  rendement  moyen  de  la  terre.  Une 
statistique,  établie  par  le  ministère  des  finances,  fixe 
à  2  fr.  89  •/•  '^  revenu  moyen  de  la  terre  en  France, 
soit  à  peu  près  la  moitié  de  l'annuité  à  payer  !  Si  donc 
un  propriétaire  emprunte  une  somme  égale  à  la  moitié 
de  la  valeur  de  son  immeuble  ;  s'il  emprunte,  par  exem- 
ple, 50,000  francs  sur  une  propriété  qui  en  vaut  100,000, 
il  lui  faudra  donner  près  de  6  •/.  pour  amortir  la  somme 
empruntée  ;  et,  en  définitive,  il  ne  retient  rien  du  pro- 
duit de  sa  terre  pendant  75  ans! 

Je  crois,  d'après  ces  observations,  qu'il  est  impossible 
de  se  servir  du  Crédit  foncier  pour  acheter  des  terres. 
Le  propriétaire  foncier,  s'il  était  prudent,  n'emprunte- 
rait que  i)our  donner  à  ses  terres  le  profit  d'améliora- 
tions qui  devraient  lui  donner  promptement  un  rende- 
ment bien  supérieur  au  rendement  actuel  ;  mais  em- 
prunter pour  acheter,  c'est  courir  à  sa  ruine. 

Le  Crédit  foncier  par  lui-même  n'y  peut  rien.  Le  mal 
que  je  signale  tient  surtout  à  l'exagération  du  prix  des 
terres  par  rapport  à  leur  rendement. 

Voyons  ce  qui  se  passe  autour  de  notre  pays  : 

L'Allemagne  possède  de  nombreuses  institutions  de 
crédit  foncier  : 

Onze  Associations  provinciales  opérant  avec  le  con- 
cours de  l'Etat  (Nassau,  etc.)  ; 

Trente-cinq  Associations  de  prêteurs  (la  plus  impor- 
tante est  celle  de  Munich)  ; 

Et  vingt-huit  Associations  d'empnmteurs.  Ces  der- 
nières, qui  sont  les  plus  anciennes,  bien  qu'elles  ne 
soient  pas  les  plus  nombreuses,  font  le  plus  gros  chiffre 
de  prêts. 
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Les  obligations  foncières  en  circulation,  correspondant 
au  chiffre  des  prêts,  s'élèvent  à  trois  milliards  906  mil- 
lions, soit  près  de  quatre  milliards  au  lieu  de  deux  milliards 
et  demi,  montant  des  prêts  du  Crédit  foncier  de  France. 

Je  n'ai  malheureusement  pu  trouver  le  chiffre  de  la 
dette  hypothécaire  totale  de  l'Allemagne  ;  il  aurait  été 
intéressant  de  le  mettre  en  regard  du  chiffre  des  prêts 
effectués  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier  de  ce  pays. 

En  Autriche,  nous  trouvons  : 

Trois  Sociétés  de  propriétaires-emprunteurs  ; 

Sept  associations  provinciales, 

Et  quatre  banques  hypothécaires. 
«  Le  chiffre  des  prêts  faits  par  ces  différentes  Sociétés 
est  de  un  milliard  60  millions.  J'ignore,  d'ailleurs,  le 
montant  de  la  dette  hypothécaire  autrichienne. 

En  Italie,  il  existe  huit  établissements  de  crédit  fon- 
cier, mais  leur  mouvement  d'affaires  n'est  pas  très  im- 
portant. 

La  Suisse  a  vingt  et  une  banques  hypothécaires  dont 
les  prêts  ont  une  valeur  assez  considérable,  ils  s'élèvent 
à  400  millions. 

Nous  ferons  remarquer  qu'il  y  a  partout  à  cette  heure 
une  tendance  accentuée  à  placer  les  institutions  de 
crédit  foncier  sous  la  tutelle  des  gouvernements,  comme 
on  l'a  fait  chez  nous  pour  le  Crédit  foncier.  C'est  ainsi 
qu'ont  été  organisées  les  Sociétés  de  crédit  foncier  au 
Brésil  et  au  Mexique. 

IV. 

Quelle  va  être  la  conclusion  qui  doit  terminer  cette 

étude? 

29 
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Il  faut  tout  d'abord  continuer  la  réforme  hypothé- 
caire générale,  commencée  par  la  loi  du  23  octobre  1884, 
qui  diminue  les  frais  d'expropriation  ;  puis,  étant  donnés 
les  services  que  rendent  les  Sociétés  de  crédit  foncier, 
bien  loin  de  les  entraver,  il  faut  au  contraire  activer 
leur  développement.  Si  aujourd'hui  le  monopole  de  la 
Société  du  Crédit  foncier  de  France  n'existe  plus  en 
droit,  il  existe  toujours  en  fait,  par  suite  des  énormes 
privilèges  dont  il  jouit  et  qui  rendent  la  lutte  inégale 
entre  toute  Société  et  lui.  Une  loi  libérale,  la  même 
pour  tous,  est  désirable.  Elle  aurait  pour  résultat  d'éta- 
blir une  concurrence  qui  abaisserait  le  taux  de  l'intérêt  : 
ce  serait  un  premier  service  rendu  à  l'agriculture  ;  celle- 
ci,  en  outre,  par  la  décentralisation  qui  en  résulterait, 
apprendrait  à  mieux  connaître  et  à  recourir  plus  volon- 
tiers à  cette  source  de  crédit  :  second  bienfait  de  la  li- 
berté. 

Une  autre  conclusion  que  je  tire  de  l'enseignement 
des  faits,  c'est  que  l'agriculture,  dans  l'état  actuel,  ne 
doit  user  que  d'une  manière  modérée  d'un  crédit  trop 
onéreux  pour  elle.  Elle  ne  doit  jamais  emprunter  pour 
acquérir,  parce  que  le  rendement  atteint  à  peine  la 
moitié  de  l'annuité  à  payer  ;  elle  ne  peut  avoir  recours 
au  crédit  que  pour  faire  des  travaux  d'amélioration  du 
sol,  destinés  à  augmenter  rapidement  et  dans  une  no- 
table proportion  son  rendement.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  être  votre  interprète, 
Messieurs,  en  remerciant  M.  Montagnon  du  rapport 
qu'il  vient  de  nous  présenter  sur  un  sujet  difficile  et  très 
ardu,  avec  une  clarté,  une  netteté  et  une  logique  re- 
marquables. 
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Vous  avez  assisté  à  Thistoire  des  Sociétés  de  crédit 
foncier,  retracée  de  la  manière  la  plus  complète  ;  le 
rapporteur  nous  a  montré  comment  ces  Sociétés  avaient 
pris  naissance,  comment  elles  s'étaient  développées,  les 
avantages  qu'y  trouvent  l'emprunteur  et  le  préteur,  et 
les  excellents  résultats  qu'elles  ont  produits.  Ce  sont  par 
conséquent  ces  différents  points  mis  en  lumière  dans  le 
rapport  qui  peuvent  être  l'objet  de  questions  intéres- 
santes, et  je  m'empresse  d'ouvrir  la  discussion. 

Personne  ne  prenant  la  parole,  M.  Rodgier,  s'adres- 
sant  à  l'orateur,  lui  dit  que  tout  à  l'heure  quelqu'un 
demandait  de  quel  œil  les  notaires  avaient  vu  apparaître 
les  Sociétés  de  crédit  foncier,  qui  leur  font  évidemment 
concurrence  en  réalisant  des  prêts  à  moins  de  frais  que 
dans  les  formes  ordinaires. 

M.  MoNTAGNON,  rapporteur.  —  Les  notaires  n'ont  pas 
vu  d'un  œil  favorable  s'établir  les  Sociétés  de  crédit 
foncier;  aussi  leur  font-ils  l'opposition  la  plus  vive. 

Ils  ont  tort,  au  point  de  vue  personnel,  de  s'en  plain- 
dre, car  la  Société  réserve  à  ses  emprunteurs  la  faculté 
de  s'adresser  au  notaire  de  leur  choix  pour  dresser  l'acte 
de  prêt.  Ils  ne  se  trompent  pas  moins  au  point  de  vue 
économique.  En  effet,  puisque  la  Société  ne  désigne 
pas  le  notaire  qui  doit  recevoir  l'acte,  celui  que  choisit 
l'emprunteur  touchera  ses  honoraires  comme  dans  le 
cas  d'un  contrat  ordinaire. 

Mais  ce  qui,  selon  moi,  est  la  véritable  cause  pour 
laquelle  le  Crédit  foncier  prête  peu  aux  propriétaires 
ruraux,  c'est  que  dans  les  campagnes  cette  Société  est 
peu  connue  et  les  emprunteurs  vont  dès  lors  chez  les 
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notaires.  Il  faudrait  faire  connaître  l'institution  par  des 
agents  qui,  se  trouvant  sur  les  lieux,  pourraient  indi- 
quer les  conditions  de  prêt  du  Crédit  foncier,  conditions 
souvent  meilleures  que  celles  des  notaires. 

Pour  stimuler  la  concurrence,  il  y  aurait  un  moyen 
excellent,  ce  serait  de  multiplier,  autant  que  possible, 
les  Sociétés  particulières  de  Crédit  foncier  à  côté  de  la 
grande  Société  actuellement  existante. 

M.  RouGiER.- —  Pour  créer  et  multiplier  de  nouvelles 
Sociétés  de  crédit  foncier,  il  faudrait  qu'il  n'y  eût  pas 
la  propre  concurrence  de  l'Etat,  qui  a  accordé  des  pri- 
vilèges énormes  au  Crédit  foncier  de  France,  privilèges 
de  nature  à  écarter  la  concurrence  des  institutions  d'ini- 
tiative privée,  et  sur  lesquels  M.  le  Rapporteur  pourrait 
donner  d'utiles  indications. 

M.  MoNTAGNON.  —  Si  je  n'ai  pas  développé  ce  point 
dans  mon  rapport  même,  c'est  dans  la  crainte  d'abuser 
de  la  bienveillante  attention  de  mes  auditeurs.  Cepen- 
dant j'ai  fait  allusion  à  ces  privilèges  lorsque  j'ai  parlé 
de  l'organisation  du  Crédit  foncier  de  France.  Mais, 
puisque  je  suis  invité  à  m'expliquer  sur  ce  point,  je  vous 
dirai  que  ces  privilèges  sont  de  deux  espèces.  Le  pre- 
mier est  celui  d'avoir  toujours  une  première  hypothèque 
sur  l'immeuble  hypothéqué  ;  le  second,  celui  d'abréger 
considérablement  les  longueurs  de  la  procédure  d'ex- 
propriation. 
Voici  en  quoi  consiste  le  premier  de  ces  privilèges  : 
Quand  un  propriétaire  veut  faire  un  emprunt  au 
Crédit  foncier,  celui-ci  demande  au  conservateur  des 
hypothèques  s'il  n'y  a  pas  déjà  une  inscription  hypo- 
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thécaire  sur  cet  immeuble.  Si  oui,  le  Crédit  foncier  ne 
peut,  de  par  son  règlement,  consentir  le  prêt  demandé. 
Mais  il  a  été  accordé  au  Crédit  foncier  une  faveur  au- 
trement importante,  c'est  celle-ci  :  il  est  des  hypothè- 
ques opposables  même  à  une  première  hypothèque,  ce 
sont  celles  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  inter- 
dits ;  or,  le  Crédit  foncier  a  le  droit  de  faire  passer  sa 
propre  hypothèque  avant  celles  que  je  viens  d'énumérer  ; 
ainsi,  il  est  toujours  sûr  d'être  remboursé,  tandis  que  le 
simple  particulier  n'en  peut  être  certain,  puisque  son 
hypothèque  n'a  d'effet  qu'après  celles  des  femmes  ma- 
riées et  des  mineurs  qui  existent  même  sans  inscrip- 
tion. 

Le  Crédit  foncier  a  encore  un  excellent  moyen  pour 
savoir  s'il  existe  des  hypothèques  sur  l'immeuble  sur 
lequel  on  veut  emprunter.  Il  peut  faire  une  procédure 
publique  qui  fait  disparaître  l'hypothèque  légale.  Si  elle 
est  révélée,  il  se  retire,  parce  qu'il  ne  pourrait  pas  avoir 
une  première  hypothèque,  ce  qui  serait  contraire  à  ses 
statuts,  et  si  elle  n'est  pas  révélée,  elle  ne  vaut  plus 
rien. 

Le  second  privilège  que  possède  le  Crédit  foncier, 
avons-nous  dit,  est  celui  d'activer  la  procédure  en  cas 
d'expropriation  ;  s'il  arrive  qu'il  n'est  pas  payé,  rien  ne 
peut  gêner  la  procédure  sommaire  qui,  en  quelques 
semaines  est  terminée,  au  lieu  des  mois  qu'il  aurait 
fallu  dans  les  cas  ordinaires.  Une  fois  le  prix  de  la  vente 
réalisé,  le  CrMit  foncier  est  immédiatement  remboursé, 
sans  attendre  d'autres  formalités,  qui  auraient  pu  être 
des  plus  longues.  Ce  sont  ces  privilèges  considérables 
qui  excluent  l'établissement  d'autres  Sociétés  pour  faire 
concurrence  au  Crédit  foncier  de  France.  S'il  yaac- 
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tuellement  quelques  Sociétés  qui  prêtent  sur  hypothè- 
ques, elles  sont  toutes  plus  ou  moins  douteuses  ;  aussi 
les  capitaux  ne  leur  accordent  aucune  confiance. 

M.  Letodrneur  s'étonne  que,  malgré  les  explica- 
tions qui  viennent  d'être  données,  d'autres  Sociétés  de 
crédit  foncier  ne  se  soient  pas  fondées,  puisque  le  mo- 
nopole a  disparu  depuis  1877. 

M.  MoNTÀGNON,  rapporteur.  —  Le  monopole  du  Cré- 
dit foncier  de  France,  il  est  vrai,  est  arrivé  à  son  terme; 
mais,  malgré  sa  disparition,  il  ne  s'est  produit  aucune 
concurrence  sérieuse.  D'ailleurs,  le  Crédit  foncier  s'est 
opposé  à  ce  que  d'autres  Sociétés  fissent  appel  au  pu- 
blic par  voie  de  souscriptions  ;  celles  qui  ont  tenté  de 
le  faire  ont  été  obligées  de  se  rallier,  au  Crédit  foncier. 

Une  seule  existe  et  fonctionne  parfaitement,  c'est  la 
Société  de  crédit  foncier  agricole  d'Algérie,  qui  rend  de 
grands  services  aux  propriétaires  immobiUers  et  réalise 
de  beaux  bénéfices.  Sur  une  dette  hypothécaire  de 
200  millions,  elle  a  prêté  en  quatre  ans  40  millions, 
tandis  qu'en  France,  pour  une  dette  hypothécaire  de 
14  ou  15  milliards,  le  Crédit  foncier  de  France  n'a  prêté 
que  deux  milliards  et  demi.  La  disproportion  est  très 
grande,  et  encore  faut-il  remarquer  que  la  Société  de 
crédit  foncier  algérienne  n'existait  pas  encore  que  la 
Société  de  crédit  foncier  de  France  fonctionnait  déjà. 

On  s'explique  difficilement  les  privilèges  dont  jouit  le 
Crédit  foncier.  Si  les  formalités  du  droit  commun  sont 
utiles,  pourquoi  ne  pas  y  astreindre  le  Crédit  foncier? 
Et  si  la  loi  est  mauvaise,  pourquoi  faire  bénéficier  le 
seul  Crédit  foncier  de  ces  dispositions? 
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Entre  nous,  nous  pouvons  dire  qu'elle  est  mauvaise. 
Depuis  de  nombreuses  années,  depuis  1848,  on  s'occupe 
de  la  transformation  du  régime  hypothécaire.  Et  à  la 
fin  de  1884,  un  projet  a  été  déposé  par  M.  Fleury,  dé- 
puté de  rOrne,  qui  demande  que  le  régime  hypothé- 
caire actuel  soit  abrogé  et  qu'il  soit  créé  des  bons 
hypothécaires,  circulant  avec  un  intérêt  de  3  Vo,  sous 
la  garantie  de  l'Etat,  mais  ce  système  a  paru  aussi 
périlleux  que  peu  pratique.  Beaucoup  préfèrent  une 
réforme  qui  permettrait  de  créer  de  nouvelles  Sociétés 
de  crédit  foncier. 

M.  RouGiER.  —  M.  le  Rapporteur  vient  de  nous  parler 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Fleury,  député  de  l'Orne. 
Cette  proposition  n'est  pas  près  d'être  discutée,  pas 
plus  que  tout  autre  projet  de  réforme  de  notre  régime 
hypothécaire,  à  raison  du  petit  nombre  d'hommes 
compétents  en  ces  matières  qui  compose  la  Chambre. 
Suivant  le  projet  Fleury,  il  serait  créé  une  sorte  de 
lettres  de  gage  qui,  entre  les  mains  du  propriétaire  fon- 
cier, lui  permettrait  d'emprunter  hypothécairement  sur 
son  propre  immeuble,  et  de  le  mobiliser,  ce  qui  serait 
de  nature  à  amener  un  morcellement  inquiétant  pour 
la  propriété  en  France. 

M.  MoNTAGNON,  rapporteur.  —  La  mobihsation  du 
sol  existe  dans  une  large  mesure  en  Allemagne,  où  il 
circule  des  bons  fonciers;  l'Angleterre  fournit  un 
exemple  analogue,  et  en  Australie,  s'il  n'y  a  pas  la  mo- 
bilisation du  sol,  il  y  a  l'apphcation  de  Vact  torrens, 
qui  est  la  mobilisation  des  titres  de  propriété.  Ce  sys- 
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tème  a  été  préconisé  par  Y  Economiste  ft^ançais.  Voici 
en  quoi  il  consiste  :  il  y  a  un  registre  sur  lequel  sont 
inscrits  tous  les  titres  des  propriétés,  et  qui  indique 
les  servitudes,  les  hypothèques  qui  les  grèvent,  puis 
on  en  donne  aux  propriétaires  un  duplicata,  et  pour 
qu'il  soit  exactement  conforme  à  l'original,  on  a  re- 
cours à  la  photographie,  qui  reproduit  les  feuilles  du 
registre. 

Les  propriétaires  n'ont  pas  d'autres  titres  de  pro- 
priété, et  ils  peuvent,  comme  les  effets  de  commerce,  se 
transmettre  à  volonté.  En  consultant  le  titre,  on  a  la 
connaissance  très  exacte  des  charges  qui  grèvent  la 
propriété  cédée. 

Un  membre  demande  si,  dans  ce  cas,  l'Etat  ne  perçoit 
pas  un  droit  sur  la  transmission  des  propriétés. 

M.  MoNTAGNON,  rapporteur.  —  Il  perçoit  bien  un 
droit  de  mutation,  mais  considérablement  amoindri;  ce 
droit  se  fonde  sur  la  garantie  que  l'Etat  assure  lorsqu'il 
délivre  le  certificat.  De  plus,  si  l'acheteur  d'un  titre  de 
propriété  est  victime  d'un  faux,  l'Etat  est  tenu  de  lui 
rembourser  la  valeur.  On  pourrait  donc  comparer  ce 
droit  à  une  prime  d'assurance  pour  la  responsabilité  que 
l'Etat  encourt. 

M.  RouGiER,  —  La  question  de  la  mobilisation  du 
sol  au  point  de  vue  de  la  transmission  de  la  propriété 
pourrait  faire  l'objet  d'un  rapport  spécial.  Revenons  à 
notre  point  de  départ  et  constatons  combien  le  système 
d'amortissement  employé  par  les  Sociétés  de  crédit 
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foncier  facilite  le  propriétaire,  mais  aussi  combien  il 
Teffraie  par  la  perspective  de  grever  sa  terre  pour  un 
laps  de  temps  souvent  très  long. 

M.  MoNTAQNON,  rapporteur.  —  La  faculté  de  rem- 
boursement par  amortissement  a  été  appréciée  par  les 
emprunteurs,  mais  ce  mode  est  surtout  avantageux 
dans  le  cas  d'un  emprunt  destiné  à  l'amélioration  de  la 
terre,  et  quand  on  pense  trouver  dans  la  culture  per- 
fectionnée le  montant  de  l'annuité  à  payer.  Jusqu'en 
1860  ou  1865  un  certain  élan  a  porté  les  propriétaires  à 
recourir  au  Crédit  foncier,  mais  depuis  cette  époque  le 
mouvement  semble  s'être  ralenti. 

M.  LE  Président  remercie  de  nouveau  le  rapporteur, 
en  regrettant  que  l'heure  avancée  ne  permette  pas  de 
prolonger  cette  intéressante  discussion. 

Permettez-moi,  Messieurs,  ajoute-t-il,  avant  de  lever 
la  séance,  de  vous  parler  d'un  fait  qui  doit  être  men- 
tionné ici,  quoique  ne  touchant  pas  directement  la 
Société.  Nous  avons  eu  la  satisfaction,  hier  soir,  d'en- 
tendre un  de  nos  collègues,  M.  Aynard,  dans  une  confé- 
rence dont  je  puis  d'autant  mieux  parler  qu'il  n'est  pas 
présent  aujourd'hui  à  notre  réunion.  Donc,  hier  soir, 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  des  lettres, 
étaient  réunis  400  auditeurs  environ,  convoqués  par 
le  Comité  général  des  Présidents  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  de  Lyon,  pour  entendre  une  conférence  de 
M.  Aynard,  sur  la  question  du  bon  marché  et  les  asso- 
ciations de  consommation.  Ce  remarquable  entretien  a 
été  recueilli  par  notre  zélé  sténographe,  M.  Toni  Mathieu, 
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et  dès  qu'il  aura  paru  vous  aurez  un  grand  profit  à 
le  lire. 

M.  Aynard  a  su  retenir  l'attention  de  l'auditoire  du- 
rant deux  heures,  en  développant  les  conditions  qui 
constituent  le  bon  marché.  Il  a  examiné  le  prix  des 
choses  essentielles  à  la  vie  et  que  l'on  paie  encore  rela- 
tivement trop  cher.  Il  a  ensuite  abordé  l'historique  des 
Sociétés  de  consommation  en  Angleterre,  en  Allema- 
gne, en  France,  et  enfin  à  Lyon.  Il  a  exposé  la  situation 
des  25  Sociétés  de  consommation  de  boulangerie  ou 
d'épicerie  que  compte  notre  ville,  et  qui  pour  la  plupart 
sont  dans  un  état  très  prospère. 

M.  Aynard  a  fait  ressortir  la  situation  de  leurs  bilans 
et  les  bénéfices  qu'avaient  réalisés  les  sociétaires.  Pour 
terminer  cette  étude,  l'honorable  conférencier  a  attiré 
l'attention  sur  une  Société  qu'il  appelle  avec  raison  une 
merveille  dans  ce  genre  :  la  Ruche,  fondée  en  1867 
avec  un  capital  de  15,000  francs,  divisé  en  actions  de 
100  francs  chacune,  sur  lesquelles  il  n'a  été  versé  que 
le  quart,  soit  25  francs.  Les  actionnaires  ont  continuel- 
lement reçu  un  intérêt  de  5  à  6  Vo  du  capital  nominal 
des  actions,  dont  le  versement  a  été  complété  par  les 
retenues  faites  sur  les  bénéfices.  Le  fonds  de  retraite 
possède  plus  de  120,000  francs  et  donne  une  pension 
aux  actionnaires  qui  se  trouvent  dans  certaines  condi- 
tions, qu'il  serait  trop  long  d'indiquer  ici.  Chaque 
actionnaire  a  en  outre  un  fonds  de  réserve  qui  varie  de 
7  à  900  francs.  Avec  la  somme  minime  qui  a  été  versée 
à  l'origine,  il  a  été  gagné,  en  définitive,  161,000  francs. 
(Applaudissements.)  En  signalant  ce  fait,  M.  Aynard  a 
accompli  une  œuvre  des  plus  utiles  et  donné  des  conseils 
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qui  peuvent  être  très  profitables  à  la  population  lyon- 
naise. 

J'ai  pensé  qu'il  devait  en  être  fait  mention  dans  notre 
Société.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Soixante-dix  membres  étaient  présents. 

Un  des  Secrétaires, 
Albert  IsNARD. 


Digitized  by 


Google 


Séance  dn  6  mars  1885 


Présidence  de  M.  P.  Rougibr,  secrétaire  général. 


SOMMAIRE 

Admission  d'un  nouveau  membre. 

Communication  de  M.  le  Président  :  envoi  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon.  —  Dons  à  la  Société  :  Discours  de  M.  Frédéric  Passy,  — 
Ouvrage  de  M.  E.  Fournier  de  Flaix,  V Impôt  sur  le  pain. 

Question  à  l'ordre  du  jour  :  La  loi  sur  les  syndicats  professionnels, 
rapport  par  M.  P.  Vlllard. 

Discussion  :  Observations  de  MM.  Léon  Permezel,  Auguste  Isaac,  De  Saint- 
Charles,  Jean  Tavernier,  Rougier,  Villard. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  quinze,  sous  la 
présidence  de  M.  Rougier  (P.),  secrétaire  général,  en 
Tabsence  de  M.  Flotard,  président,  qui  se  fait  excuser 
de  n'avoir  pu,  cette  fois  encore,  assister  à  la  réunion. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'admission  sui- 
vante : 

M.  Rivière  (Ch.),  avocat,  rue  de  la  Charité,  23,  pré- 
senté par  MM.  Rubellin  (A.)  et  Villard  (P.). 

M.  LE  Président  donne  ensuite  avis  de  Tenvoi  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  pour  être  mis  à  la 
disposition  des  sociétaires,  d'une  centaine  d'exemplaires 
du  discours  prononcé,  le  9  février  dernier,  à  la  Chambre 
des  députés,  par  M.  Passy  (Frédéric),  dans  la  discussion 
des  propositions  de  loi  portant  modification  du  tarif  gé- 
néral des  douanes  (Droits  sur  les  céréales). 

M.  Sevéne,  président  de  la  Chambre  de  commerce, 
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fait  hommage  à  la  Société  de  plusieurs  exemplaires  du 
récent  et  très  remarquable  ouvrage  de  M.  Fournier 
de  Flaix  (E.)  :  V Impôt  sur  le  pain,  la  réaction  protec- 
tionniste et  les  résultats  des  traités  de  commerce, 
1  vol.  in-8%  376  p.  Paris,  Guillaumain,  1885. 

M.  LE  Président  prie  M.  Sevène  de  vouloir  bien 
adresser  les  plus  vifs  remerciements  à  M.  Passy  (F.)  et 
à  M.  Fournier  de  Flaix,  au  nom  de  la  Société. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  que  doit  présenter 
M.  Villard,  avocat,  docteur  en  droit,  sur  le  sujet  sui- 
vant :  La  loi  sur  les  syndicats  professionnels. 

M.  Villard  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

I. 

La  question  des  syndicats  professionnels  n'est  pas 
nouvelle  pour  la  Société  d'Economie  politique.  Déjà  en 
1882,  M.  le  professeur  Audibert  vous  en  a  fait  l'histoire 
et  en  a  indiqué  les  principes. 

Les  syndicats  professionnels  vivaient  alors  en  dehors 
de  la  loi,  sous  le  régime  de  la  tolérance  administrative  ; 
votre  savant  rapporteur  appelait  une  loi  nouvelle,  une 
loi  libérale,  qui  leur  donnât  l'indépendance  et  fixât  les 
limites  de  leur  action.  Cette  loi  est  venue  :  c'est  elle  que 
je  me  propose  d'étudier. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  liberté  d'association 
n'existe  pas  en  France.  Elle  figure  dans  les  principes 
de  notre  droit  public  ;  mais  c'est  le  Code  pénal  qui  en  a 
réglé  l'application  dans  ses  articles  291  et  292,  et  voici 
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comment:  Art.  291.  «  Nulle  association  de  plus  de  vingt 
personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours, 
ou  à  certains  jours  marqués,  pour  s'occuper  d'objets  re- 
ligieux, littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se 
former  qu'avec  l'agrément  du  gouvernement,  et  sous 
les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'impo- 
ser à  la  Société.  —  Dans  le  nombre  des  personnes  indi- 
quées par  le  présent  article,  ne  sont  pas  comprises 
celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'association  se 
réunit.  »  Art.  292.  «  Toute  association  de  la  nature  ci- 
dessus  exprimée,  qui  se  sera  formée  sans  autorisation,  ou 
qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura  enfreint  les  conditions 
à  elle  imposée,  sera  dissoute.  —  Les  chefe,  directeurs 
ou  administrateurs  de  l'association  seront,  en  outre, 
punis  d'une  amende  de  seize  à  deux  cents  francs.  » 

Ces  dispositions,  dont  le  texte  est  très  large  pour  le 
droit  de  gouvernement,  s'appliquent  à  toute  espèce  d'as- 
sociations, même  aux  associations  de  bienfaisance.  Elles 
s'appliquaient  incontestablement  aux  syndicats  profes- 
sionnels, c'est-à-dire  aux  associations  formées  par  les 
membres  d'une  même  profession,  patrons  ou  ouvriers, 
pour  défendre  ensemble  leurs  intérêts  communs.  Lors- 
que le  gouvernement  voulait  poursuivre  ces  syndicats,  il 
n'avait  que  l'embarras  du  choix  ;  car,  en  outre  du  Code 
pénal,  il  pouvait  invoquer  la  loi  des  14-17  juin  1791, 
établie  par  l'Assemblée  constituante  pour  empêcher  le 
rétablissement  des  corporations.  D'après  l'article  1»'  de 
cette  loi  :  «  l'anéantissement  de  toutes  les  espèces  de 
corporations  des  citoyens  du  même  état  et  profession 
étant  une  des  bases  fondamentales  de  la  Constitution 
française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait,  sous 
quelque  prétexte  et  quelque  forme  que  ce  soit.  »  D'après 
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l'article  2  ;  n  les  citoyens  d'un  même  état  ou  profession, 
les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les 
ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelconque,  ne  pour- 
ront, lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nommer  ni 
présidents,  ni  secrétaires,  ni  syndics,  tenir  des  registres, 
prendre  des  arrêtés  ou  délibérations,  former  des  règle- 
ments sur  leurs  prétendus  intérêts  communs.  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  avant  1864,  les  articles  414  à  416 
du  Code  pénal  punissaient  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16  à  3,000  fr. 
toute  coalition  des  patrons  pour  diminuer,  ou  des  ou- 
vriers pour  enchérir  le  prix  des  travaux.  Non  seulement 
l'association,  c'est-à-dire  l'entente  suivie  et  prolongée, 
mais  la  coalition,  c'est-à-dire  l'entente  d'un  moment, 
était  interdite. 

Cependant,  à  mesure  qu'on  avançait  dans  le  siècle, 
les  avantages  de  l'association  étaient  mieux  connus.  On 
voyait  se  réaliser  par  elle  des  entreprises  que  les  efforts 
d'un  petit  nombre  n'eussent  pas  accomplies  ;  elle  pre- 
nait dans  le  monde  commercial  une  place  de  plus  en 
plus  grande  :  elle  réunissait  les  ouvriers  anglais  dans 
des  Trades  unions  qui  remuaient  toute  l'industrie.  Les 
ouvriers  français  comprirent  qu'elle  serait  pour  eux  un 
puissant  moyen  d'action,  qu'elle  seule  leur  permettrait 
de  lutter  pour  l'élévation  de  leurs  salaires  contre  les 
intérêts  de  leurs  patrons,  et  ils  réclamèrent  le  droit  de 
s'associer.        • 

Ils  obtinrent  une  première  satisfaction  en  1864.  Les 
articles  414  à  416  du  Gode  pénal  furent  modifiés  de 
manière  à  permettre  la  grève  ;  la  coalition  fut  permise. 
Mais  la  coalition  est  faite  en  vue  d'un  projet  temporaire; 
elle  ne  dure  qu'un  moment. 
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Lorsque  la  grève  est  finie,  la  coalition  cesse  :  les  liens 
qu'elle  avait  noués  se  dénouent  et,  de  Torgaiiisation 
qu'elle  a  créée,  il  ne  reste  rien.  Les  ouvriers  voulaient 
davantage  ;  ils  voulaient  une  organisation  permanente, 
durable,  qui  pût  préparer  la  grève,  ménager  des  res- 
sources pour  la  soutenir,  et  qu'on  ne  fût  pas  obligé  de 
recommencer  à  chaque  besoin  nouveau.  Pour  cela,  il 
leur  fallait  le  droit  d'association. 

Ils  s'en  servirent  avant  même  de  l'avoir,  et  dès  1867 
organisèrent  des  Chambres  syndicales  auxquelles 
M.  Forcade  de  la  Roquette,  dans  une  circulaire  du 
30  mars  1868,  promit  la  tolérance  de  l'administration. 
Les  patrons  avaient  pris  les  devants  et  déjà  fondé  de 
leur  côté  des  Chambres  syndicales.  Les  unes  et  les 
autres  ne  tardèrent  pas  à  se  multiplier,  et  en  même 
temps  leur  rôle  s'agrandit.  Les  syndicats  de  patrons  de- 
vinrent des  agences  de  renseignements,  des  comités 
d'étude  et  des  bureaux  d'arbitrage  très  appréciés  par 
les  Tribunaux  de  commerce  (1).  Les  syndicats  d'ou- 


(1)  On  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  cet  extrait  des  statuts  de  l'association 
de  la  fabrique  lyonnaise  : 

«  Art.  2.  •—  Cette  association  a  pour  but  : 

i«  De  régulariser  les  rapports  et  de  resserrer  les  liens  de  coufrateniité 
qui  existent  dans  les  diverses  branches  de  Tindustrie  des  tissus; 

2«  De  créer  un  centre  d'action  et  de  surveillance  qui  aide  au  développe- 
ment de  leur  prospérité  et  à  la  sécurité  de  leurs  opérations; 

3"  De  solliciter  auprès  des  autorités  compétentes  toutes  les  réformes  et 
mesures  qui  peuvent  être  utiles  à  l'industrie  de  la  fabrique  lyonnaise  ; 

4**  D'intervenir  comme  juge  amiable  ou  comme  arbitre  rapporteur  dans 
les  contestations  qui  peuvent  être  portées  ou  renvoyées  devant  elle  ; 

5«  De  centraliser  les  poursuites  en  matière  de  faillite  et  de  représenter 
les  sociétaires  dans  les  arrangements  amiables  et  toutes  affaires  litigieuses; 

6'»  De  mettre  en  commun  tous  les  renseignements  recueillis  sur  la  solva- 
bilité et  la  moralité  de  lu  clientèle.  » 
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vriers,  d'abord  créés  comme  Sociétés  de  résistance,  en 
vue  d'obtenir  par  la  grève  la  hausse  des  salaires,  furent 
appelés  à  être  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  de  crédit 
mutuel  et  de  coopération,  à  préparer  la  transformation 
des  conditions  du  travail.  Nous  trouvons  l'expression  de 
cette  idée  dans  le  préambule  du  rapport  d'ensemble 
voté  par  la  délégation  ouvrière  française  à  l'Exposition 
de  Vienne  : 

«  La  première  forme  des  associations  ouvrières  ayant 
été  la  résistance,  dit  le  rapport,  et  la  grève  le  moyen 
d'action ,  cette  forme  primitive,  le  plus  souvent  condam- 
née par  Texpérience,  a  dû  être  remplacée  par  Torga- 
nisation  des  Chambres  syndicales. 

«  Cette  organisation  a  eu  d'abord  pour  résultat  : 
1"  la  constitution  de  délégations  légales,  appelées  à 
examiner  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  et  à 
leur  donner  une  solution  ;  2*  la  création  de  l'enseigne- 
ment professionnel  sur  des  bases  plus  pratiques  que 
celles  préconisées  par  l'enseignement  officiel  ;  3"  l'appli- 
cation de  l'épargne  des  travailleurs  à  des  Sociétés  de 
consommation  et  de  production,  ne  comportant  qu'une 
participation  égale  pour  tous  les  sociétaires. 

«  Chacune  des  Chambres  syndicales  doit,  en  outre, 
établir  une  Société  de  crédit  mutuel,  dont  la  forme  se- 
rait réglée  d'après  ses  besoins  et  ses  préférences,  pour 
arriver  progressivement  à  l'annulation  complète  de  l'in- 
térêt du  capital. 

«  La  constitution  de  chaque  corporation  en  syndicat 
ne  doit  pas  être  le  dernier  mot  de  la  réforme  sociale  : 
autrement,  ce  serait  reconstituer,  sous  une  nouvelle 
forme,  l'individualisme  que  nous  combattons.  Elle  doit, 
au  contraire,  amener  logiquement,  par  le  jeu  normal 
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des  intérêts  opposés,  la  fédération  successive  entre  les 
divers  groupes  ouvriers.  Ainsi  se  formera  graduellement 
une  éducation  économique,  encore  presque  toute  à  faire 
pour  le  prolétariat,  et  la  politique  deviendra  purement 
et  simplement  l'application  des  lois  économiques  à  la  di- 
rection de  la  société.  » 

Voilà  le  but  qu'on  se  proposait  :  grouper  les  ouvriers 
de  chaque  corporation  en  un  syndicat  qui  s'organiserait 
de  manière  à  remplacer  le  travail  salarié  par  la  coopé- 
ration et  à  se  passer  du  capital  étranger  ;  grouper  tous 
les  syndicats  en  une  association  puissante  qui  ferait  pré- 
valoir dans  l'Etat  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière. 
C'était  pour  beaucoup  d'ouvriers  la  solution  de  la  ques- 
tion sociale,  la  pierre  philosophale  que  cherche  notre 
siècle.  Mais  pour  réaliser  ce  projet,  il  fallait  la  liberté 
d'association  ;  il  fallait  que  l'existence  des  syndicats  ne 
dépendît  plus  de  la  bonne  volonté  d'un  ministre,  et  que 
la  circulaire  de  M.  Forcade  de  la  Roquette  fut  remplacée 
par  une  loi.  Cette  loi,  également  réclamée  par  les 
Chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers,  fut  pro- 
posée à  la  Chambre  des  députés,  le  22  novembre  1880, 
par  M.  Cazot,  ministre  de  la  justice,  et  par  M.  Tirard, 
ministre  du  commerce. 

L'exposé  des  motifs  faisait  connaître  l'objet  et  l'utilité 
des  syndicats  professionnels  :  «  Les  syndicats  de  patrons, 
disait-il,  peuvent  rendre  de  véritables  services  dans 
toutes  les  questions  générales  :  tarifs  de  douane,  traités 
de  commerce,  impôts,  moyens  de  transport,  expositions 
internationales,  législation  commerciales,  propriété  in- 
dustrielle en  France  et  à  l'étranger,  etc.  Rien  n'est 
plus  propre  à  éclairer  le  gouvernement  et  le  parlement 
que  les  renseignements  fournis  par  des  hommes  sans 
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cesse  aux  prises  avec  les  difficultés  et  les  ressources  de 
leurs  métiers.  —  Isolés,  leurs  efforts  sont  impuissants. 
Groupés,  unis  dans  un  sentiment  d'intérêt  commun,  leur 
concours  est  singulièrement  efficace.  Nous  avons  pu  en 
faire  tout  récemment  Tépreuve  à  propos  de  l'Exposition 
de  Melbourne,  qui,  grâce  à  l'action  des  Chambres  syn- 
dicales combinée  avec  celle  des  Chambres  de  commerce, 
a  été  organisée  en  quelques  semaines  avec  un  plein 
succès. 

«  Les  Chambres  syndicales  d'ouvriers,  sans  avoir  par- 
couru jusqu'ici  une  carrière  aussi  brillante  que  celles  de 
patrons,  n'en  ont  pas  moins  rendu  de  réels  services  et 
donné  la  mesure  de  ce  qu'elles  pourront  faire  dans  l'a- 
venir. Elles  s'occupent  du  placement  des  ouvriers  sans 
ouvrage  ;  elles  contribuent  à  la  création  de  Sociétés  de 
secours  mutuels,  de  Sociétés  coopératives  ;  elles  cher- 
chent les  moyens  de  procurer  aux  ouvriers  des  res- 
sources ou  du  travail  dans  les  temps  de  chômage.  Les 
questions  d'apprentissage  sont  l'objet  de  leurs  cons- 
tantes préoccupations.  Il  y  a  môme  des  syndicats  d'ou- 
vriers qui  ont  créé  des  écoles  spéciales  pour  les  jeunes 
apprentis  :  créations  vraiment  touchantes,  faites  avec 
les  seules  ressources  de  modestes  et  habiles  ouvriers 
qui,  à  tour  de  rôle  et  en  dehors  des  heures  de  travail 
d'atelier,  enseignent  aux  jeunes  apprentis  le  dessin, 
le  modelage  et  les  premiers  principes  de  l'art  qu'ils 
exercent.  » 

Chose  digne  de  remarque  :  partout  où  fonctionnent, 
côte  à  côte,  des  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers,  l'en- 
tente est  plus  facile,  plus  cordiale.  Les  chefs  de  ces  syn- 
dicats qui  ont  le  sentiment  de  leur  responsabilité  discu- 
tent avec  le  sincère  désir  de  promptement  aboutir.  Et 
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au  lieu  de  la  passion  des  foules,  ils  aj)i)ortent  dans 
l'examen  des  intérêts  en  lutte  le  sens  et  la  raison,  sans 
lesquels  il  n'y  a  pas  d'arrangement  sérieux  et  durable. 
Les  syndicats  ont  rendu  et  rendront  encore  de  vérita- 
bles services  dans  toutes  les  questions  de  salaire  et  de 
durée  des  heures  de  travail. 

Si  les  Chambres  syndicales  avaient  eu  à  i)rononcer 
leur  propie  éloge,  elles  n'auraient  pas  mieux  dit.  Seu- 
lement elles  auraient  peut-être  ajouté  quelques  nou- 
veaux emplois  à  ceux  qu'énumérait  rexi)osé  de  motifs 
et  porté  i)lus  haut  leur  mission.  Pour  beaucoup  d'entre 
elles,  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'organiser  l'appren- 
tissage et  l'assistance  mutuelle,  il  s'agit  d'accomplir  la 
réforme  sociale.  «  C'est  dans  les  Chambres  syndicales, 
patronales  et  ouvrières,  dit  M.  Tolain,  que  s'élaboreront 
bientôt,  nous  en  avons  la  conviction  ])rofonde,  toutes 
les  grandes  questions  économiques  qui  intéressent  la 
gloire  et  la  prosi)érité  de  nos  industries.  Elles  seront  le 
grand  conseil  du  tiavail  et  de  rechange,  et,  dans  la 
société  moderne  transformée  par  la  science,  elles  se- 
ront les  éléments  les  plus  puissants  de  l'ordre  et  de  la 
hbertê.  » 

II. 

Le  projet  du  gouvernement  se  bornait  à  donner 
l'existence  légale  aux  syndicats  professionnels;  il  fut 
considérablement  modifié  par  la  Chambre  des  députés, 
dont  le  projet  fut  modifié  à  son  tour  par  le  Sénat.  Il 
revint  à  la  Chambre,  puis  au  Sénat,  et  enfin  fut  adopté 
par  la  Chambre  en  1884.  Il  était  resté  quatre  ans  en 
voyage  ;  pendant  ce  temps,  il  avait  grandi,  s'il  ne  s'était 
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pas  amélioré.  La  loi  du  21  mars  1884  a  donné  aux  syn- 
dicats, outre  l'existence  légale,  la  personnalité  civile  et 
la  faculté  de  se  fédérer.  Elle  les  a  rendus  non  seule- 
ment libres,  mais  privilégiés. 

L'art.  1"  supprime  les  lois  antérieures  qui  faisaient 
obstacle  à  la  formation  des  syndicats  :  «  Sont  abrogés 
la  loi  des  14-17  juin  1791  et  l'art.  416  du  Code  pénal.  — 
Les  articles  291,  292,  293,  294  du  Code  pénal  et  la  loi 
du  10  avril  1834  ne  sont  pas  applicables  aux  syndicats 
professionnels.  »  Les  articles  2  et  3  indiquent  la  com- 
position et  l'objet  des  syndicats.  Art.  2.  «  Les  syndi- 
cats ou  associations  professionnelles,  même  de  plus  de 
vingt  personnes,  exeiçant  la  même  profession,  des 
métiere  similaires  ou  des  professions  connexes  concou- 
rant à  l'établissement  de  produits  déterminés,  pourront 
se  constituer  librement,  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. »  Art.  3.  c<  Les  syndicats  professionnels  ont 
exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des 
intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et  agri- 
coles. » 

Ainsi,  pour  former  un  syndicat,  il  faut  appartenir  à  la 
même  profession  ou  à  des  professions  connexes,  con- 
courant à  fabriquer  les  mêmes  produits,  ou  travaillant 
à  la  même  œuvrje.  Le  texte  de  la  loi  est  très  large,  et, 
par  exemple,  on  a  reconnu  aux  ouvriers  du  bâtiment, 
depuis  les  tailleurs  de  pierre  jusqu'aux  vitriers  et  aux 
peintres,  le  droit  de  se  syndiquer,  comme  appartenant 
ix  des  professions  connexes.  Enfin,  le  syndicat  peut 
s'étendre  sur  tout  le  territoire  et  recruter  ses  membres 
dan^  toutes  les  localités.  Il  peut  comprendre  des  étran- 
gers, des  femmes,  toutes  les  personnes  qui  sont  capa- 
bles   de    contracter.    Seulement    les   administrateurs 
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doivent  être  Français   et  jouir  de  leurs  droits  civils 
(art.  4-5). 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  des  ouvriers  et  des  patrons  : 
il  a  été  déclaré  dans  la  discussion  que  la  loi  s'appli- 
quait aux  gens  de  bureau,  aux  commis,  aux  comptables, 
aux  employés  de  toute  espèce,  à  toute  personne  qui 
exerce  une  profession. 

Les  syndicats  ne  peuvent  s'occuper  que  des  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  ou  agricoles  de 
la  profession  qu'ils  représentent.  S'ils  sortent  de  leurs 
attributions  et  se  mêlent,  par  exemple,  de  politique,  la 
loi  punit  leurs  administrateurs  d'un  amende  de  16  à 
200  francs,  et  donne  aux  Tribunaux  le  droit  de  les  dis- 
soudre, sur  la  réquisition  du  Procureur  de  la  Républi- 
que (art.  9).  S'il  s'organise  sous  le  nom  de  syndicats 
des  associations  qui  aient  un  autre  but  que  la  défense 
des  intérêts  professionnels,  ces  associations  restent 
soumises  au  droit  commun,  et  leurs  membres  peuvent 
être  poursuivis  en  vertu  des  art.  291  et  suivants  du 
Code  pénal. 

Le  syndicat  professionnel,  régulièrement  formé,  a 
une  formalité  à  remplir  pour  obtenir  l'existence  légale  : 
il  doit  faire  connaître  ses  statuts.  «  Les  fondateurs  de 
tout  syndicat,  dit  l'article  4,  devront  déposer  les  statuts 
et  les  noms  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  seront 
chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction.  —  Ce 
dépôt  aura  lieu  à  la  Mairie  de  la  localité  où  le  syndicat 
est  établi  et,  à  Paris,  à  la  Préfecture  de  la  Seine.  —  Ce 
dépôt  sera  renouvelé  à  chaque  changement  de  la  direc- 
tion ou  des  statuts.  —  Communication  des  statuts  devra 
être  donnée  par  le  Maire  ou  par  le  Préfet  de  la  Seine 
au  Procureur  de  la  République.  »  Cette  formalité  a  pour 
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objet  d'établir,  comme  on  l'a  dit,  Tétat  civil  des  syndi- 
cats, de  faire  connaître  leur  formation  et  leurs  transfor- 
mations. Ceux  qui  ne  s'y  soumettent  pas  peuvent  être 
dissous  et  leurs  administrateurs  condamnés  à  une 
amende  de  16  à  500  fr.  (art.  9). 

Par  le  dépôt  de  ses  statuts,  le  syndicat  obtient  l'exis- 
tence légale  :  l'administration  n'a  plus  le  droit  de  lo 
dissoudre  et  de  l'inquiéter,  s*il  se  renferme  dans  ses 
attributions.  En  même  temps,  il  obtient  la  personnalité 
civile,  c'est-à-dire  qu'il  devient  une  personne  distincte 
des  membres  qui  le  composent,  capable  d'avoir  des 
droits  et  des  obligations.  «  Les  syndicats  professionnels 
de  patrons  et  d'ouvriers,  dit  l'article  6,  auront  le  droit 
d'ester  en  justice.  —  Ils  pourront  employer  les  sommes 
provenant  des  cotisations.  Toutefois  ils  ne  pourront 
acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  seront  né- 
cessaires à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques  et  à 
des  cours  d'instruction  professionnelle.  —  Ils  pourront, 
sans  autorisation,  mais  en  se  conformant  aux  autres 
dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs  membres 
des  caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites. 
—  Ils  pourront  librement  créer  et  administrer  des 
offices  de  renseignements  pour  les  offres  et  demandes 
de  travail.  —  Ils  pourront  être  consultés  sur  tous  les 
différends  et  toutes  les  questions  se  rattachant  à  leur 
spécialité.  » 

Grâce  à  la  personnalité  civile,  le  syndicat  prend  un 
corps  qui  persiste  à  travers  le  changement  continuel  et 
le  renouvellement  de  ses  membres.  Il  peut  recevoir  des 
donations  et  des  legs.  Ilpeut  ester  en  justice,  sans  faire 
figurer  dans  l'instance  tous  ses  assot-iés,  personnelle- 
ment et  en  nom  ;  il  est  valablement  représenté  par  ses 
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administrateurs  ou  son  directeur,  dans  ses  procès 
comme  dans  ses  conventions  amiables.  S'il  acquiert  des 
biens  <ivec  le  produit  des  cotisations  qu'il  reçoit,  ses 
biens  lui  appartiennent  personnellement  et  ne  sont  pas 
la  propriété  commune  des  membres  qui  le  composent. 
En  un  mot,  c'est  un  être  unique  qui  peut  se  mouvoir 
librement,  sans  mettre  en  mouvement  les  milliers  d'in- 
dividus rattachés  ensemble  par  les  liens  légers  de 
l'association.  Sans  la  personnalité  civile,  il  eût  été  très 
difficile  au  syndicat  de  capitaliser,  d'avoir  un  patrimoine 
et  d'obtenir  les  institutions  qu'il  veut  créer;  avec  la 
personnalité,  il  peut  devenir  très  riche. 

Une  restriction  cependant  est  apportée  par  la  loi  à  ses 
droits  de  syndicat.  Pour  éviter  les  inconvénients  de  la 
mainmorte,  on  défend  aux  syndicats  d'acquérir  d'autres 
immeubles  que  ceux  nécessaires  à  leurs  réunions,  à 
leurs  bibliothèques,  et  à  des  cours  d'instruction  profes- 
sionnelle. Lorsque  des  immeubles  sont  acquis  par  lui 
contrairement  à  cette  disposition,  la  nullité  du  contrat 
peut  être  demandée,  soit  par  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique, soit  par  les  intéressés.  Si  les  biens  ont  été  acquis 
à  titre  onéreux,  ils  doivent  être  vendus  au  profit  du 
syndicat;  s'ils  ont  été  acquis  à  titre  gratuit,  ils  revien- 
nent à  celui  qui  les  a  donnés  (art.  8). 

La  loi  n'indique  pas  quel  emploi  les  syndicats  profes- 
sionnels doivent  faire  de  leur  patrimoine.  Ils  doivent 
évidemment  l'employer  en  faveur  des  intérêts  économi- 
ques qu'ils  représentent.  La  Commission  de  la  Chambre 
des  députés  avait  énuméré  les  services  qu'on  attendait 
d'eux  :  «  Ils  pourront  s'occuper,  notamment,  dans 
l'intérêt  de  leurs  professions  et  métiers,  de  la  création 
de  caisses  d'assurances  contre  le  chômage,  la  maladie 
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OU  la  vieillesse,  de  rétablissement  d'ateliers  de  refuge, 
de  magasins  pour  la  vente  et  la  réparation  des  outils, 
de  l'organisation  de  Sociétés  coopératives,  de  l'organi- 
sation et  du  progrès  de  l'enseignement  professionnel, 
et  d'autres  questions  de  même  nature.  —  Ils  pourront 
servir  d'offices  de  renseignements  pour  les  offres  et  les 
demandes  de  travail.  Ils  pourront  être  choisis  pour 
exercer  les  fonctions  d'arbitres  ou  d'experts.  » 

Cette  énumération  a  été  supprimée  comme  inutile.  La 
loi  mentionne  seulement  que  les  syndicats  peuvent, 
sans  autorisation,  mais  en  se  conformant  aux  autres 
dispositions  législatives,  constituer  entre  leurs  membres 
des  caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites. 
Ces  caisses  ne  se  confondront  pas  avec  les  syndicats  ; 
elles  devront  avoir  leur  existence  et  leur  administration 
particulières,  car  il  convient  que  les  versements  faits 
par  les  ouvriers,  pour  s'assurer  des  secours  en  cas  de 
maladie  ou  soutenir  leur  vieillesse,  ne  reçoivent  pas  une 
autre  destination. 

La  loi  déclare  aussi  que  les  syndicats  pourront  être 
consultés  sur  tous  les  différends  et  toutes  les  questions 
se  rattachant  à  leur  spécialité.  C'est  la  consécration 
d'une  pratique  suivie  par  les  Tribunaux  de  commerce 
qui,  lorsqu'ils  voulaient  avoir  des  renseignements  spé- 
ciaux, sans  ordonner  une  expertise,  demandaient  l'avis 
des  syndicats  professionnels.  Cet  avis  étant  gratuit,  on 
réalisait  par  là  une  économie  notable,  avec  toutes  les 
garanties  d'impartialité  et  de  compétence. 

Au-dessus  des  syndicats  particuliers,  représentant 
des  professions  déterminées,  il  s'est  formé,  depuis  plu- 
sieurs années,  des  unions  de  syndicats  qui  les  rassem- 
blent et  représentent  toutes  les  professions.  Par  exem- 
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pie,  entre  les  patrons,  l'union  nationale  du  commerce 
et  de  l'industrie,  qui  comprend 75  Chambres  syndicales; 
entre  les  ouvriers,  l'union  des  Chambres  syndicales 
ouvrières  de  France  et  la  Fédération  du  parti  des  tra- 
vailleurs socialistes  de  France.  Devait-on  accorder  aces 
unions  les  avantages  que  l'on  accordait  aux  syndicats? 
La  discussion  fut  vive  sur  ce  point  et  se  termina  par  un 
compromis. 

On  reconnut  aux  unions  des  syndicats  l'existence 
légale,  mais  on  leur  refusa  la  personnalité  civile.  «  Les 
syndicats  professionnels  régulièrement  constitués,  dit 
l'article  5,  pourront  librement  se  concerter  pour  l'étude 
et  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles.  Ces  unions  devront  faire 
connaître,  conformément  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  4,  les  noms  des  syndicats  qui  les  composent. 
Elle  ne  pourront  posséder  aucun  immeuble  ni  ester  en 
justice.  )) 

m. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  et  sauf  à  revenir  sur 
quelques  points,  la  loi  du  21  mars  1884.  C'est  une  loi 
de  faveur  qui  donne  aux  syndicats  professionnels  une 
situation  privilégiée.  Tandis  que  les  autres  associations, 
quel  que  soit  leur  objet,  politique,  littéraire  ou  chari- 
table, ne  peuvent  se  former  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  qui  est  toujours  libre  de  la  retirer,  les 
syndicats  se  formeront  librement,  à  la  seule  condition 
de  déposer  leurs  statuts.  Tandis  que  la  personnalité 
civile  est  une  exception  dans  notre  droit,  même  pour  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  ils  seront  personnes  civiles. 
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On  les  a  élevés   au  rang  d'établissements  d'utiliié  pu- 
blique. 

Cette  faveur  sera  justifiée  si  les  syndicats  rendent 
tous  les  services  qu'ont  annoncés  leurs  défenseurs  ;  s'ils 
organisent  l'assistance  mutuelle,  l'enseignement  pro- 
fessionnel, le  travail  coopératif;  s'ils  établissent  la  con- 
ciliation entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  et  même, 
sans  prétendre  à  ces  magnifiques  résultats,  s'ils  se  ren- 
ferment dans  les  attributions  que  la  loi  leur  a  tracées, 
dans  la  défense  des  intérêts  professionnels.  Ils  peuvent 
faire  beaucoup  de  bien,  s'ils  sont  sages,  mais  le  seront- 
ils  toujours? 

M.  Waldeck- Rousseau  nous  l'a  promis.  «  Vous  avez 
donné  l'instruction  aux  ouvriers,  a-t-il  dit  au  Sénat.  Les 
plus  jeunes  ont  déjà  profité  des  bienfaits  de  la  loi,  les 
plus  âgés,  qui  ne  les  ont  pas  reçus  directement,  li^s 
reçoivent  chaque  jour  par  leurs  enfants  ;  ils  ont  été 
amenés  à  réfléchir  sur  leur  condition  matérielle  pré- 
sente; ils  l'ont  regardée  dans  le  passé;  ils  l'ont  exami- 
née dans  l'avenir;  ils  tendent  irrésistiblement,  parles 
voies  légales,  à  une  élévation  de  leur  condition,  de  leur 
condition  morale  autant  que  do  leur  condition  maté- 
rielle, et  ils  vous  disent,  après  l'avoir  écrit  et  attesté 
par  leur  conduite  :  De  même  que  nous  avons  été,  en  po- 
litique, les  serviteurs  les  plus  exacts  de  la  République, 
nous  sqfons,  si  vous  nous  donnez  la  liberté  dans  la  loi, 
les  observateurs  les  plus  scrupuleux  de  la  loi  ! 

«...  Forts  de  leur  sagesse,  ils  vous  disent  :  Laissez- 
nous  choisir  ceux  qui  auront  notre  confiance,  et  vous 
verrez  bien  que  cette  confiance  ne  sera  pas  trahie,  lors- 
que nous  aurons  pris  pour  guides  les  hommes  qu'une 
plus  grande  somme  de  travail,   qu'une  plus  grande 
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somme  d'honnêteté  auront  désignés  à  notre  attention, 
VOUS  verrez  que  vous  n'avez  rien  à  craindre  de  l'organi- 
sation légale  du  travail  !  » 

Cette  confiance  n'est  pas  partagée  par  tout  le  monde, 
et  deux  objections  ont  été  faites  contre  l'organisation 
des  syndicats  ouvriers  :  on  a  craint,  d'une  part,  qu'ils 
ne  devinssent  un  danger  pour  l'ordre  social;  d'autre 
part,  qu'ils  ne  portassent  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle du  travail.  On  ne  pouvait  faire  les  mêmes  repro- 
ches aux  syndicats  de  patrons  ;  c'est  donc  particulière- 
ment des  syndicats  ouvriers  qu'il  s'agiradansladiscussion 
qui  va  suivre. 

On  a  accusé  d'abord  ces  syndicats  de  s'occuper  plus 
volontiers  de  politique  que  de  questions  profession- 
nelles et  d'être  des  cadres  où  vi  ndraient  s'enrégimen- 
ter, sous  la  protection  de  la  loi,  les  soldats  de  l'émeute. 
Il  n'a  pas  été  difficile  de  trouver,  dans  les  comptes-ren- 
dus de  congrès  ouvriers,  des  déclarations  beaucoup 
moins  rassurantes  que  celle  de  M.  W^ldeck-Rousseau. 
Le  débat  s'est  surtout  élevé  à  propos  du  droit  accordé 
aux  syndicats  de  se  fédérer  entre  eux.  Deux  fois  le 
Sénat  leur  a  refusé  ce  droit  qui  permet  à  toute  la  popu- 
lation ouvrière  de  se  coaliser,  de  se  réunir  sous  le  même 
drapeau  et  de  venir  avec  une  puissance  irrésistible 
dicter  ses  conditions  à  l'Etat.  Quelle  force  entre  les 
mains  des  socialistes  !  «  Organiser  les  classes  puvrières 
au  point  de  vue  industriel  et  économique,  a  dit  M.  Elisée 
Reclus,  ce  sera  pour  nous  le  moyen  de  les  organiser 
plus  tard  au  point  de  vue  politique;  nous  aurons  un 
instrument  prêt  et  une  armée  constituée.  »  Le  jour  où 
la  moitié  seulement  des  ouvriers  de  France  voudrait 
former  une  confédération,  aucune  force  ne  pourrait  lui 
résister. 
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M.  Bérengep,  M.  Allou  déclarèrent  que  la  fédération 
des  syndicats  était  inutile  et  dangereuse  :  inutile  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'intérêts  professionnels  communs  à  tous 
les  ouvriers,  dangereuse  parce  qu'elle  serait  toute- 
puissante,  a  Ce  ({ui  m'eflfraie,  disait  M.  Bérenger,  c'est 
ce  groupement  énorme,  exceptionnel,  on  pourrait  dire 
universel,  d'intérêts  qui,  par  leur  importance,  leurs 
moyens  d'action  et  le  personnel  relevant  de  leurs 
ordres,  les  capitaux  amassés  par  le  jeu  des  cotisations 
annuelles,  constitueraient  un  gouvernement  dans  le 
gouvernement.  » 

On  leur  répondit  que  jamais  une  fédération  univer- 
selle ne  pourrait  s'établir,  qu'il  y  aurait  nécessairement 
des  divisions  entre  les  syndicats,  qu'ils  n'obéiraient  pas 
docilement  à  un  mot  d'ordre,  que  les  classes  ouvrières 
étaient  animées  des  meilleures  intentions,  enfin  que 
les  unions  de  syndicats  existaient  en  fait  depuis  long- 
temps. La  Chambre  des  députés  maintint  énergique- 
ment  son  projet,  le  Sénat  se  soumit  et  l'article  5  fut 
voté. 

Au  mois  de  février  de  cette  année,  des  délégués  re- 
présentant une  centaine  de  Chambres  syndicales,  dont 
deux  étaient  nos  compatriotes,  MM.  Boule  et  Fargeat, 
venaient  présenter  à  la  Chambre  et  au  Sénat  une  péti- 
tion contenant  les  réclamations  suivantes  :  «  1<»  L'Etat 
devait  remettre  500  millions  aux  syndicats  de  Paris  et 
de  la  province  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants ;  2*»  suspendre  le  paiement  des  loyers  au-dessous 
de  500  fr.  et  réquisitionner  les  logements  inoccupés; 
3**  réduire  à  8  heures  la  journée  de  travail  ;  4**  établir 
une  série  de  prix  pour  le  travail,  fondée  comme  celle 
établie  parla  ville  de  Paris  ;  5*»  appliquer  les  décrets  des 
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2  et  21  mars  4848,  supprimant  le  marchandange.  »  Les 
délégués  invitèrent  les  députés  à  faire  adopter  ce  pro- 
gramme par  la  C':ambre,  déclarant  que,  si  la  Chambre  le 
repoussait,  ils  auraient  recours  à  des  moyens  moins  par- 
lementaires. S'ils  s'étaient  présentés  un  an  plus  tôt,  les 
syndicats  n'auraient  peut-être  pas  eu  le  droit  de  former 
des  fédérations. 

On  peut  regretter  que  ce  droit  leur  ait  été  accordé 
trop  tôt,  avant  que  l'expérience  ait  été  faite,  avant  qu'on 
ait  pu  juger  les  effets  de  la  loi  sur  les  syndicats  isolés. 
Cependant  il  ne  faut  pas  exagérer  le  danger  .-jusqu'à 
présent,  les  syndicats  sont  loin  d'avoir  l'importance  et 
les  ressources  qu'on  leur  a  souvent  attribuées.  D'après 
M.  Allain-Targê,  ils  ne  comptent  que  60,000  adhérents 
a  Paris.  Beaucoup  d'entre  eux,  et  ce  sont  souvent  les 
plus  remuants,  ne  se  composent  que  de  quelques  mem- 
bres. Lorsqu'ils  envoient  des  délégués  à  une  manifesta- 
tion, ces  délégués  sont  tout  le  syndicat.  C'est  leur  faire 
beaucoup  d'honneur  que  de  les  craindre. 

De  plus,  à  côté  des  syndicats  socialistes,  il  y  en  a  qui 
ne  le  sont  pas,  qui  sont  animés  au  contraire  du  meilleur 
esprit.  Et  je  veux  citer  ici  le  syndicat  des  tisseurs 
lyonnais.  J'ai  entre  les  mains  le  rapport  de  la  Commis- 
sion d'études  qu'il  a  chargée  de  rechercher  les  moyens 
d'atténuer  la  crise  que  subit  à  Lyon  l'industrie  de  la 
soie.  Je  n'y  trouve  aucune  de  ces  recettes  empiriques, 
telles  que  le  collectivisme  ou  la  protection;  l'interven- 
tion de  l'Etat  n'y  est  même  pas  réclamée.  Les  moyens 
indiqués  sont  :  la  création  d'une  école  d'enseignement 
professionnel,  l'extension  du  syndicat,  la  création  de 
Sociétés  coopératives  et  de  crédit  mutuel.  S'ils  ne  sont 
pas  très  oflRcaces,  ils  sont  très  légitimes.    Plusieurs 
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membres  de  ce  syndicat  appartiennent  à  notre  Société 
et  je  tiens  à  remercier  trois  d'entre  eux  :  MM.  Audiflfred, 
Roman  et  Besson,  qui  m'ont  donné  avec  beaucoup 
d'obligeance  des  renseignements  utiles.  Ils  paraissent 
convaincus  que,  non  seulement  les  Chambres  syndicales 
ne  doivent  pas  se  mêler  de  politique,  mais  que  celles 
où  la  politique  s'introduit  sont  destinées  à  périr,  car  la 
division  ne  tarde  pas  à  s'y  mettre.  L'union  des  Cham- 
bres syndicales  ouvrières  à  Paris  partage  les  mêmes 
idées.  Après  avoir  affirmé  que  les  socialistes  n'ont  ])u 
s'immiscer  que  dans  un  petit  nombre  de  syndicats,  elle 
ajoute  :  o  La  discussion  des  choses  d'ordre  politique 
amène  aussitôt  le  désaccord  et  l'impossibilité  d'une 
action  commune.  La  preuve  de  ce  que  nous  avançons 
là  saute  à  tous  les  yeux  par  ce  qui  se  passe  chez  les 
partisans  de  la  révolution  sociale.  Ils  se  sont  divisés  en 
sectes,  dont  l'objectif  est  de  ruiner  le  crédit  imaginaire 
de  leurs  rivales.  Elles  s'annihilent  réciproquement  et  se 
lancent  de  telles  injures  que  l'union  est  désormais  im- 
possible entre  elles.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  unions 
de  Chambres  syndicales,  où  les  groupes  politiques  ne 
sont  pas  admis.  Les  syndicats  ouvriers  ont  tellement 
compris  que  la  politique  était  de  nature  à  les  diviser, 
qu'ils  ont  eu  soin  de  déclarer,  en  tête  de  leurs  statuts, 
que  ces  sortes  de  discussions  sont  absolument  interdites 
dans  leurs  débats.  » 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublir  que  la  loi  de  1884  ne  per- 
met pas  aux  syndicats  d'être  des  associations  politiques. 
Le  Procureur  de  la  République  a  le  droit  d'en  réclamer 
la  dissolution,  s'ils  se  mêlent  de  politique,  et  de  faire 
condamner  leurs  administrateurs  à  une  amende  de  16  à 
200  fr.  (art.  9). 
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En  second  lieu,  on  a  reproché  aux  syndicats  de  ten- 
dre à  supprimer  la  liberté  individuelle,  en  établissant 
dans  chaque  profession  des  associations  intolérantes 
qui  imposeraient  leurs  volontés  à  leurs  membres  et 
persécuteraient  les  étrangers.  Dans  l'intérêt  même  des 
ouvriers,  il  faut  empêcher  leur  tyrannie,  qui  ressemble- 
rait à  celle  des  anciennes  corporations.  Cette  objection 
a  été  développée  avec  beaucoup  de  force  par  M.  Ducarre 
dans  son  rapport  sur  les  conditions  du  travail  en 
France. 

Nous  devons  remarquer  que  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels  n'établit  rien  de  pareil  au  régime  des 
corporations.  Les  corporations  avaient  un  monopole 
que  les  syndicats  n'ont  pas.  On  peut  travailler  en  dehors 
de  la  Chambre  syndicale;  plusieurs  Chambres  peuvent 
se  fonder  dans  la  même  ville  et  pour  la  même  profes- 
sion. Et  le  monopole  est  si  loin  d'exister  que  les  asso- 
ciations syndicales,  au  lieu  de  comprendre  la  plupart 
des  ouvriers,  sont  généralement  en  minorité.  Les 
ouvriers  libres,  étant  les  plus  nombreux,  ont  donc  des 
garanties  d'indépendance. 

Cependant  l'organisation  des  syndicats,  qui  peuvent 
devenir  plus  nombreux  et  plus  puissants,  constitue  un 
danger  pour  eux  :  des  faits  incontestables  le  prouvent. 
On  en  fait  l'expérience  en  Angleterre,  où  les  associations 
ouvrières  ont  pris  un  tel  développement. 

Dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  unions  cherchent  par 
tous  les  moyens  à  limiter  le  nombre  des  apprentis;  elles 
mettent  à  l'index  les  ouvriers  qui  restent  indépendants. 
«  Quelques  unions  dressent  contre  eux  une  liste  de 
proscription  appelée  la  «  Liste  noire.  »  L'interdit  est 
prononcé  contre  quiconque  y  figure  :  défense  est  faite 
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aux  unionistes  de  travailler  avec  lui.  On  trouve  sur  cette 
liste,  à  côté  des  ouvriers  qui  ont  refusé  de  s'associer  à 
une  grève,  ceux  qui  se  sont  querellés  avec  l'union  pour 
tout  autre  motif,  ceux  qui  ont  violé  un  de  ses  règle- 
ments, et  même,  parfois,  ceux  qui,  par  leurs  simples 
dépositions  en  justice,  ont  fait  condamner  quelque 
camarade,  accusé  d'avoir  poussé  au  delà  des  limites 
légales  sou  zèle  pour  l'union.  Une  Société  de  maçons  a, 
dit-on,  une  liste  noire  de  plus  de  2,500  noms,  sur 
laquelle  quelques-uns  sont  inscrits  depuis  1841.  »  [Les 
Associations  ouvrières  en  Angleterre,  par  le  Comte  de 
Paris.) 

Il  importe  donc  que  la  loi  prenne  des  mesures  pour 
défendre  la  liberté  individuelle  contre  la  tyrannie  de 
l'association.  Et  d'abord,  l'article  7  de  la  loi  du  21  mai 
1884  déclare  que  «  tout  membre  d'un  syndicat  profes- 
sionnel peut  se  retirer  à  tout  instant  de  l'association, 
nonobstant  toute  clause  contraire,  mais  sans  préjudice 
du  droit  pour  le  syndicat  de  réclamer  la  cotisation  de 
l'année  courante  —  toute  personne  qui  se  retire  d'un 
syndicat  conserve  le  droit  d'être  membre  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  et  de  pensions  de  retraite  pour  la 
vieillesse,  à  l'actif  desquelles  elle  a  contribué  par  des 
cotisations  ou  versements  de  fonds.  »  L'acte  anglais  du 
29  juin  1871  va  môme  plus  loin  et  refuse  toute  action 
aux  associations  ouvrières  pour  recouvrer  les  cotisa- 
tions, parce  que,  si  leurs  membres  étaient  obligés  de 
verser  les  cotisations  arriérées,  ils  ne  seraient  plus  en- 
tièrement libres  de  se  retirer. 

De  plus,  les  articles  414  et  415  du  Code  pénal  punis- 
sent les  violences  et  les  menaces  qui  porteraient  atteinte 
à  la  liberté  du  travail.  Art.  414  :  «  Sera  puni  d'un  em- 
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prisonnement  de  six  jours  à  trois  ans,  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  3,000  fr.,  ou  d'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement, quiconque,  à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait, 
menaces  ou  manœuvres  frauduleuses,  aura  amené  ou 
maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation 
concertée  de  travail,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou 
la  baisse  des  salaires,  ou  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  de  l'industrie  ou  du  travail.  »  —  Art.  415. 
«  Lorsque  les  faits  punis  par  l'article  précédent  auront 
été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté,  les  coupables 
pourront  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au 
moins,  cinq  ans  au  plus.  »  Ces  deux  articles  prévoient 
des  violences  matérielles,  des  délits  de  droit  commun  ; 
l'article  416  prévoyait  ce  qu'on  a  appelé  la  violence 
morale,  et  notamment  la  mise  à  l'index.  Cet  article, 
aujourd'hui  supprimé,  était  ainsi  conçu  :  «  Seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  16  à  300  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs  d'ou- 
vrage qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  prescriptions, 
interdictions  prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté, 
auront  porté  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou 
du  travail.  » 

La  Chambre  des  députés  supprima  cet  article  comme 
contraire  à  la  liberté  d'association.  Le  Sénat  le  rétablit, 
en  faisant  observer  qu'il  n'empêchait  ni  l'association, 
ni  les  grèves,  mais  seulement  des  faits  de  pression  que 
le  droit  commun  ne  punit  pas.  M.  Barthe  cita  des  exem- 
ples, celui-ci,  entre  autres,  qui  luiétait  fourni  par  notre 
ville.  Le  syndicat  des  fondeurs  de  Lyon  s'adresse  un 
jour  à  un  patron  qui  avait  chez  lui  comme  ouvrier  un 


Digitized  by 


Google 


nAPPORT  PAR   M.    P.    VILLARD  483 


nommé  Peillon  et  lui  dit  :  «  Vous  allez  mettre  cet  homme 
à  la  porte  !  —  Comment  !  mettre  cet  homme  à  la  porte? 
Mais  c'est  un  bon  père  de  famille,  un  excellent  ouvrier; 
pourquoi  voulez-vous  que  je  le  renvoie?  —  Il  ne  s'agit 
pas  de  cela;  vous  allez  le  renvoyer,  nous  le  mettons  à 
l'index,  et  si  vous  ne  le  renvoyez  pas,  tous  vos  ateliers 
vont  être  immédiatement  abandonnés.  »  Sur  le  refus  du 
patron,  les  ateliers  furent  abandonnés.  Voilà  une  atteinte 
à  la  liberté  du  travail  qu'on  ne  peut  pas  punir  sans 
l'article  416. 

Cependant  la  Chambre  des  députés  maintint  sa  réso- 
lution et  le  Sénat  ne  maintint  pas  la  sienne.  L'art.  416 
fiit  abrogé.  La  jurisprudence  lui  avait  donné  une  portée 
excessive  et  on  croyait  y  trouver  un  danger  pour  l'exis- 
tence des  syndicats,  même  de  ceux  qui  n'essaieraient 
pas  de  violenter  la  liberté  des  travailleurs.  Il  eût  été 
facile  d'en  préciser  le  sens  et  d'éviter  ce  danger.  Il  est 
fâcheux  qu'au  moment  où  l'on  organisait  les  forces  col- 
lectives, où  on  leur  assurait  une  puissance  dont  elles 
peuvent  abuser,  on  ait  diminué  les  garanties  de  la 
liberté  individuelle,  au  lieu  de  les  accroître. 

La  législation  anglaise  s'est  montrée  plus  prévoyante. 
Elle  punit  même  des  faits  que  nous  aurions  de  la  peine 
à  considérer  comme  des  délits. 

L'acte  du  13  août  1875  contient  la  disposition  sui- 
vante :  «  Quiconque,  injustement  et  sans  droit,  en  vue 
de  forcer  quelqu'un  à  faire  ce  qu'il  a  le  droit  de  ne  pas 
accomplir,  ou  à  s'abtenir  de  ce  qu'il  a  le  droit  de  faire, 
emploie  la  violence  ou  la  menace  envers  une  autre  per- 
sonne ou  ses  enfants,  ou  à  l'égard  de  ses  biens  ;  suit 
avec  persistance  quelqu'un  de  place  en  place,  lui  cache 
ses  outils  ou  ses  vêtements,  les  lui  enlève  ou  l'empêche 
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de  s'en  servir;  épie  ou  assiège  la  maison  ou  les  environs 
de  la  maison  où  d'autres  habitent,  travaillent,  exercent 
leur  industrie  ou  se  trouvent  par  hasard;  suit  quelqu'un 
sur  la  voie  publique,  d'une  manière  tumultueuse,  avec 
deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre,  sera  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  30  livres,  ou  de  prison 
pour  un  temps  n'excédant  pas  trois  mois.  » 

Si  la  liberté  a  ses  inconvénients,  elle  a  aussi  ses  avan- 
tages :  c'est  un  puissant  moyen  de  progrès  et  d'éduca- 
tion. Il  est  permis  d'espérer  que  les  classes  ouvrières 
acquerront  par  la  pratique  des  syndicats  professionnels 
une  plus  exacte  connaissance  des  lois  économiques,  et 
qu'elles  songeront  moins  à  demander  à  l'Etat  l'amélio- 
ration de  leur  sort,  en  voyant  qu'elles  peuvent  l'amé- 
liorer elles-mêmes.  Il  y  aurait  eu  injustice  à  leur  refuser 
plus  longtemps  le  droit  d'association,  et  il  est  remar- 
quable que,  dans  nos  assemblées  législatives  où  tant  de 
partis  sont  représentés,  aucune  voix  ne  se  soit  élevée 
pour  contester  le  principe  de  la  loi.  Personne  n'a  com- 
battu le  droit  d'association  :  on  a  seulement  demandé 
que  ce  droit,  au  lieu  d'être  le  privilège  de  syndicats 
professionnels,  fût  accordé  par  une  loi  générale  à  tous 
les  Français.  Le  gouvernement  avait  hâte  de  faire  voler 
la  loi  sur  les  syndicats,  dès  longtemps  promise;  il  ne 
voulut  pas  attendre  les  débats  plus  difficiles  et  plus 
longs  que  cette  proposition  aurait  rendus  nécessaires. 
Mais  la  loi  d'ensemble  est  à  l'élude,  et  nous  avons  le 
droit  de  compter  que  la  loi  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels n'en  est  que  le  premier  chapitre.  Lorsque  nous 
regardons  autour  de  nous,  nous  voyons  que  chez  nos 
deux  puissants  voisins,  l'Allemagne  et  l'Angleterre, 
dont  l'organisation  sociale  est  au  moins  aussi  solide  que 
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la  nôtre,  dont  les  principes  sont  moins  démocratiques, 
la  liberté  d'association  existe  depuis  longtemps.  Nous 
devons  l'obtenir  à  notre  tour.  On  ne  l'a  pas  établie  en 
France,  afin  que  l'Etat  restât  tout-puissant,  qu'il  ré- 
gnât sur  les  individus  comme  la  Providence  règne  sur 
le  monde.  Mais  nous  avons  appris  à  nous  défier  de  cette 
toute-puissance  de  l'Etat,  qui  meneau  socialisme;  nous 
voulons  compter  sur  notre  propre  initiative,  sur  nos 
propres  forces,  et  arriver  par  nos  efforts  réunis,  au 
moyen  de  l'association,  â  ce  que  nos  efforts  isolés  ne 
pourraient  obtenir. 

Félicitons  les  syndicats  professionnels  d'être  arrivés 
les  premiers  à  cette  liberté  que  nous  attendons,  et 
souhaitons-leur  d'en  faire  bon  usage.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  sur  les  services  que  peuvent  rendre  et  qu'ont 
déjà  rendus  les  syndicats  de  patrons.  Je  vous  ai  signalé 
l'utilité  des  syndicats  d'ouvriers  pour  fixer  équitable- 
ment  les  salaires,  organiser  l'apprentissage,  créer  des 
Sociétés  de  secours  mutuels,  préparer  même  ce  déve- 
loppement des  Sociétés  coopératives  qui,  d'après  quel- 
ques-uns, doit  être  la  grande  œuvre  du  xx*  siècle. 
Mais  je  veux  vous  montrer,  en  terminant,  un  dernier 
avantage  qui  devrait  résulter  de  l'existence  des  syndi- 
cats. Je  veux  parler  de  l'entente  qu'ils  pourraient  établir 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  pour  étudier  en  com- 
mun la  fixation  des  salaires,  les  perfectionnements  de 
l'industrie,  les  dangers  de  la  concurrence  étrangère. 
Cette  collaboration  aurait  d'heureux  résultats  et  dissi- 
perait bien  des  défiances.  C'est  ainsi  que,  dans  certaines 
villes,  en  Angleterre,  des  conseils  d'arbitres  ont  été 
établis,  composés  du  même  nombre  d'ouvriers  et  de 
patrons,  pour  fixer  le  tarif  des  salaires.  «  Ce  furent,  dit 
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le  Comte  de  Paris,  les  chefs  les  plus  actifs  des  unions 
que  les  ouvriers  désignèrent  pour  siéger  dans  ces 
Conseils.  Les  craintes  que  ce  choix  aurait  pu  faire  naî- 
tre chez  quelques  maîtres,  habitués  à  voir  des  adver- 
saires passionnés  dans  ces  nouveaux  collègues,  furent 
promptement  dissipées.  Ils  reconnurent  bientôt  qu'ils 
n'auraient  pu  trouver  des  intermédiaires  plus  sensés  et 
plus  modérés  entre  eux  et  la  masse  de  leurs  ouvriers. 
Les  chefs  reconnus  par  cette  masse  encore  ignorante  et 
défiante  surent  plus  d'une  fois  arrêter  ses  entraîne- 
ments, l'éclairer  sur  ses  vrais  intérêts,  sans  jamais  per- 
dre sa  confiance,  comme  le  prouve  leur  fréquente 
réélection;  ils  mirent  toujours  au  service  de  la  concorde 
et  de  l'équité  Tinfluence  que  leur  assurait  leur  position 
éminente  dans  l'association.  »  (Les  Associations  en 
Angleterre,  p.  280.) 

On  a  souvent  représenté  les  syndicats  de  patrons  et 
les  syndicats  d'ouvriers  comme  deux  armées  ennemies 
prêtes  à  se  combattre.  Il  est  reconnu,  au  contraire,  que 
leur  influence  a  diminué  le  nombre  des  grèves,  et  je 
veux  citer  encore  un  témoignage  bien  autorisé,  c'est 
celui  de  M.  Hiélard,  président  de  l'Union  nationale  du 
Commerce,  c'est-à-dire  de  l'union  des  syndicats  de 
patrons  à  Paris;  ce  sont  les  syndicats  de  patrons  qui 
déposent  en  faveur  des  syndicats  d'ouvriers  :  «  Pour 
que  le  travail  soit  fructueux,  disait  M.  Hiélard  devant 
la  Commission  sénatoriale,  pour  qu'il  donne  au  produit 
toute  sa  valeur,  il  faut  que  des  rapports  constants, 
faciles,  s'établissent  entre  ceux  qui  exécutent  et  ceux  qui 
dirigent.  Il  faut  une  autre  condition,  la  cordialité  si 
c'est  possible,  la  courtoisie  dans  tous  les  cas.  Eh  bien  ! 
je  vous  le  demande,  dans  les  conditions  actuelles  de 
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l'industrie,  alors  que  la  division  du  travail  et  la  concen- 
tration des  forces  sont  des  nécessités  qui  s'imposent, 
comment  établir  ces  rapports?  La  bonne  volonté,  fut- 
elle  égale  de  part  et  d'autre,  n'y  suffit  pas,  on  ne  s'en- 
tend, on  ne  contracte  pas,  on  ne  transige  pas  avec  une 
foule,  pas  même  avec  100  personnes,  et  pourtant  la  vie 
économique  n'est  qu'une  série  de  conventions  et  de 
transactions.  Un  nouvel  élément  est  donc  nécessaire,  et 
cet  élément,  c'est  l'organisation  du  travail,  je  veux  dire 
l'organisation  de  la  production;  c'est  l'association  pro- 
fessionnelle. » 

Il  ne  faut  pas  nous  faire  d'illusions.  Les  réformes 
libérales  rendent  souvent  nécessaires  de  grands  travaux 
et  une  longue  patience.  Il  faut  éclairer  ceux  qui  en 
profitent  et  leur  laisser  le  temps  de  s'y  accoutumer.  Le 
premier  usage  qu'ils  font  de  la  liberté  n'est  pas  toujours 
celui  qu'ils  devraient  en  faire.  Il  y  aura  sans  doute  des 
abus  :  certains  syndicats  mésuseront  de  leur  influence. 
Mais  si  la  liberté  a  ses  épreuves,  elle  a  aussi  ses  ré- 
compenses. Les  syndicats  professionnels  rendront  un 
grand  service  à  la  société  s'ils  rapprochent  les  ouvriers 
et  les  patrons,  s'ils  établissent  entre  eux  des  rapports 
d'équité  et  de  bienveillance  fondés  sur  la  conscience 
des  mêmes  intérêts;  le  jour  qui  verrait  s'accomplir 
cette  œuvre  de  conciliation  et  d'apaisement  serait  un 
beau  jour  pour  le  monde  entier,  et  un  jour  de  triomphe 
pour  la  cause  des  harmonies  économiques.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  LE  Président  remercie  vivement  l'orateur,  qui  a 
traité  avec  une  telle  clarté  et  d'une  manière  si  complète 
un  sujet  aussi  important. 
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Nous  avons  vu,  ajoute-t-il,  quelles  difficultés  il  a  fallu 
vaincre  pour  obtenir  la  reconnaissance  légale  des  syn- 
dicats. L'orateur  nous  a  montré  leur  fonctionnement, 
leurs  développements,  les  inconvénients  qu'ils  sont  de 
nature  à  présenter.  Tout  a  été  mis  en  relief  et  examiné 
scrupuleusement;  aussi  la  discussion  ne  pourra-t-elle 
être  qu'instructive  et  intéressante. 

M.  Permezel  (Léon).  —  Il  m'a  semblé  voir  dans  le 
rapport  que  nous  venons  d'entendre,  une  sorte  de 
crainte  au  sujet  des  inconvénients  qui  pourraient  pro- 
venir des  syndicats,  tels  que  la  loi  les  a  institués.  Je  ne 
crois  pas  que  ces  inconvénients  puissent  être  très  sé- 
rieux. Les  syndicats  ne  sont  qu'en  petit  nombre  et  ne 
comprennent  qu'une  faible  partie  des  personnes  aux- 
quelles ils  s'adressent  ;  je  crois  pouvoir  dire  que  ce  sont 
précisément  les  patrons  qui  semblent  jusqu'à  présent 
user  le  plus  de  la  faculté  de  s'unir,  et  pourtant  cette 
liberté  est  profitable  à  tous. 

A  Paris,  les  Chambres  syndicales  de  patrons  se  sont 
formées  en  deux  groupes  ou  unions,  dont  Tune  com- 
prend 66  Chambres  syndicales  et  est  présidée  par 
M.  Hiélard,  et  l'autre,  qui  en  comprend  environ  50,  est 
présidée  par  M.  Muzet. 

Ces  deux  unions  se  sont  réunies  pour  les  élections  du 
Tribunal  de  commerce. 

Sous  l'influence  de  la  nouvelle  loi,  45,000  électeurs 
devaient  prendre  part  au  vote. 

Ces  élections  ont  eu  un  résultat  extrêmement  heu- 
reux. La  liste  patronnée  par  les  deux  unions  a  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  voix  au  premier  tour,  battant 
la  liste  opposée,  dans  laquelle  l'élément  politique  jouait 
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le  principal  rôle  et  qui,  au  second  tour,  n'a  pas,  je  crois, 
été  représentée. 

Je  demanderai  à  notre  honorable  rapporteur  quel- 
ques éclaircissements  sur  l'article  8  de  la  nouvelle  loi. 
Dans  cet  article,  il  est  dit  que  les  syndicats  ne  peuvent 
pas  recevoir  des  immeubles  par  legs. 

Quelle  interprétation  faut-il  donner  à  cette  clause  ? 
Interdit-elle  par  là  aux  syndicats  de  posséder  des  im- 
meubles autres  que  ceux  nécessaires  à  leur  installation, 
ou  leur  ordonne-t- elle  de  convertir  en  numéraire  les 
immeubles  à  eux  légués  ? 

Dernièrement,  me  trouvant  à  Paris,  j'ai  eu  l'occasion 
de  parler  à  plusieurs  membres  de  la  Chambre  ou  du 
Sénat.  Je  regrette  de  le  dire,  mais  les  réponses  qui 
m'ont  été  fournies  n'ont  pas  toujours  été  conçues  dans . 
le  même  sens. 

J'ai  vu  M.  Lagrange,  qui  fut  le  rapporteur  de  la  loi 
à  la  Chambre;  M.  Marcel  Barthe,  qui  fut,  je  crois, 
rapporteur  au  Sénat  ;  MM.  Batbie  et  Edouard  Millaud, 
sénateurs.  J'ai  constaté  entre  eux  des  divergences  d'opi- 
nions, c'est  pourquoi  je  demanderai  à  notre  honorable 
rapporteur  de  bien  vouloir  nous  donner  quelques  éclair- 
cissements. 

M.  ViLLARD  (P.),  rapporteur.  —  La  remarque  que 
vient  de  faire  M.  Permezel  a  son  importance;  aussi 
est-il  regrettable  que  la  loi  n'ait  pas  été  plus  précise 
sur  ce  point. 

Mon  opinion  est  que  l'article  8  ne  permet  pas  aux 
syndicats  de  devenir  acquéreurs  d'immeubles,  et  que, 
dans  le  cas  d'immeubles  légués  par  donation,  ces 
immeubles  devront  être  vendus,  et  les  fonds  réalisés, 
versés  dans  la  caisse  des  syndicats. 
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M.  Permezel  (Léon).  —  C'est  aussi  Topinion  de 
MM.  Batbie  et  Marcel  Barthe. 

M.  ViLLARD  (P.),  rapporteur.  —  Dans  un  pareil  cas, 
pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  et  que  le  législateur  n'a 
pas  prévu  expressément,  il  faut  rechercher  quelle  a  été 
la  pensée  du  rapporteur  de  la  loi. 

On  a  paru  craindre  que,  par  suite  du  temps,  les  syn- 
dicats, devenant  propriétaires  de  beaucoup  d'immeu- 
bles, ne  nous  fissent  revenir  aux  biens  de  mainmorte. 

M.  IsAAC  (Auguste)  constate  combien  les  opinions  ont 
changé  depuis  quelques  années  sur  Tinstitution  des 
syndicats  professionnels.  Lorsqu'en  1872,  l'Assemblée 
nationale  résolut  de  faire  une  enquête  sur  les  événe- 
ments qui  avaient  désolé  la  France  en  1871,  le  rapport 
de  la  Commission  fut  catégorique;  il  concluait  en 
disant  que,  si  les  syndicats  n'étaient  pas  une  chose 
mauvaise  en  elle-même,  ils  étaient  du  moins  dan- 
gereux. Depuis,  on  a  donné  aux  ouvriers  le  droit  de 
se  syndiquer,  mais  par  une  loi  qui,  comme  le  disait 
très  bien  notre  rapporteur,  est  une  loi  de  privilège, 
c'est-à-dire  qui  n'accorde  ce  droit  qu'à  certaines  caté- 
gories d'individus. 

Il  me  semble  qu'au  lieu  de  faire  une  loi  de  privilège 
ne  s'appliquant  qu'à  une  catégorie  de  citoyens,  on  au- 
rait dû  reconnaître  simplement  à  tout  le  monde  le  droit 
de  s'associer.  Je  sais  bien  que  l'on  a  pu  être  effrayé 
par  la  formule  célèbre  de  Rochefort,  réclamant  la 
liberté  d'association  en  ces  termes  :  «  Toute  chose  est 
permise,  personne  n'est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté.  » 
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Mais  si  on  n'a  pas  fait  une  loi  générale,  on  sera 
obligé  d'y  arriver.  On  s'est  donné  beaucoup  de  mal 
pour  faire  voter  une  loi  qui  n'est  en  quelque  sorte  que 
passagère,  tandis  qu'on  en  aurait  pu  faire  une  en  peu 
d'articles,  reconnaissant  les  associations  syndicales  exis- 
tantes et  permettant  aux  citoyens  en  France  de  s'asso- 
cier dans  un  but  déterminé. 

Je  ne  suis  pas  légiste  ;  aussi  je  demande  à  l'hono- 
rable rapporteur  de  vouloir  nous  dire  ce  qui  lui  parai- 
trait  peu  pratique  ou  inadmissible  dans  la  généralisa- 
tion du  droit  de  se  syndiquer  ou  de  s'associer  dans  un 
but  déterminé,  moral  et  licite. 

M.  ViLLARD  (P.),  rapporteur.  —  Le  législateur,  ins- 
piré surtout  par  ce  motif  qu'il  fallait  au  plus  tôt  une  loi 
sur  les  associations  ouvrières,  se  heurtait  à  deux  diffi- 
cultés :  la  première  était  de  savoir  s'il  fallait  accorder 
la  personnalité  civile  aux  syndicats;  en  effet,  le  législa- 
teur ne  pouvait  que  se  montrer  favorable  à  ces  institu- 
tions, qui  prenaient  le  caractère  d'institutions  utiles  et 
bienfaisantes.  La  preuve  en  est  dans  les  documents 
présentés  au  cours  de  la  discussion. 

Le  but  de  ces  associations  était  de  créer  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  et  des  écoles  d'apprentissage.  C'est 
pourquoi  la  personnalité  civile,  jusqu'alors  refusée,  a 
paru  devoir  leur  être  accordée. 

La  seconde  difficulté  venait  du  côté  des  corporations 
religieuses.  Il  s'agissait  de  savoir  si  la  reconnaissance 
légale  s'étendrait  à  toutes  les  associations  en  général. 

M.  IsAAC  (Auguste).  —  Il  faut  conclure  de  cela  que 
le  mouvement  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  s'est  accen- 
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tué  de  plus  en  plus.  Il  a  fallu  près  de  cent  années  pour 
revenir  de  la  loi  de  1791  et  voir  qu'on  avait  fait  fausse 
route.  Espérons  qu'il  faudra  un  temps  moins  long  pour 
juger  des  bons  résultats  que  va  produire  la  nouvelle 
législation.  C'est  le  vœu  que  je  forme  en  terminant  ces 
observations.  (Applaudissements.) 

M.  DE  Saint-Charles.  —  Relativement  au  mouve- 
ment dont  vient  de  parler  M.  Isaac,  j'ai  eu  l'occasion 
de  lire  les  travaux  de  la  célèbre  Commission  des  qua- 
rante-quatre. J'y  ai  remarqué  une  chose,  c'est  que, dans 
la  plupart  des  dépositions  des  présidents  de  Chambres 
syndicales,  ces  Messieurs  constataient  avec  peine  le 
petit  nombre  d'ouvriers  qui  se  sont  syndiqués. 

Cela  tenait,  pensaient-ils,  à  ce  que  nous  autres  Français 
n'avions  pas  encore  senti  le  besoin  de  l'association. 

M.  Isaac  (Auguste).  —  Une  des  raisons  pour  les- 
quelles les  Chambres  syndicales  n'ont  pas  eu  tout  le 
.succès  que  l'on  aurait  pu  en  attendre,  tient  surtout  à 
ce  qu'elles  ne  sont  pas  suffisamment  entrées  dans  nos 
mœurs.  Je  crois  que  l'opinion  générale  a  été  influencée 
par  le  souvenir  des  corporations  des  siècles  passés, 
mais  j'espère  que  les  citoyens  français,  comme  ceux 
des  pays  éclairés,  arriveront  à  voir  qu'il  y  a  là  une 
bonne  chose  qui  doit  être  étudiée. 

En  Angleterre  ces  associations  jouissent  d'une  très 
grande  liberté,  et  en  Allemagne  elles  ont  acquis  une 
situation  définitive.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  en 
sera  bientôt  de  môme  en  France. 

M.  DE  Saint-Charlbs.  —  Je  partage  d'autant  mieux 
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ropinîon  de  M.  Isaac,  que  je  crois  que  le  mouvement 
en  faveur  des  associations  se  dessine  déjà.  Mais  si  les 
progrès  n'en  sont  pas  très  rapides,  ils  sont  sensibles, 
néanmoins.  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  ouvrir 
les  journaux  et  lire  les  nombreuses  convocations  éma- 
nant des  syndicats.  Il  est  évident  que  l'idée  de  l'asso- 
ciation fait  de  jour  en  jour  de  grands  progrès.  Ce  se- 
rait donc  le  moment  ou  jamais  de  faire  la  loi  sage  et 
pratique  dont  parlait  tout  à  l'heure  M,  Isaac. 

M.  Isaac  (Auguste).  —  La  loi  existante  sur  les  syn- 
dicats a  été  faite  par  la  force  des  choses,  parce  que 
beaucoup  de  syndicats  fonctionnaient  déjà. 

Je  me  rappelle,  à  ce  sujet,  que  le  regretté  M.  Ducarre 
ne  pouvait  entendre  ce  nom  de  Chambres  syndicales 
sans  récriminations. 

Les  Chambres  syndicales  d'ouvriers,  et  surtout  de 
patrons,  existant  en  fait,  le  législateur  a  voulu  les  re- 
connaître et  les  réglementer  ;  mais,  je  le  répète,  on  au- 
rait dû  arriver  de  suite  à  la  liberté  complète.  Si  on  ne 
l'a  pas  fait,  nous  pouvons  aisément  deviner  le  motif  qui 
a  retenu  le  gouvernement  et  les  Chambres.  Cela  tient  à 
une  disposition  philosophique  de  l'esprit  français,  au- 
quel on  reproche  d'être  un  esprit  individuahste;  cela 
tient  aussi  à  un  certain  esprit  d'intolérance.  En  Angle- 
terre, on  ne  rencontre  pas  de  telles  dispositions  d'es- 
prit, il  y  règne  la  plus  grande  liberté  d'association,  et 
elle  existe  pour  tous  les  citoyens  anglais  quels  qu'ils 
soient. 

M.  Pbrmezbl  (L.).  —  Je  croirais  qu'il  y  a  une  corré- 
lation intime  entre  les  degrés  de  l'instruction  publique 
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et  le  mouvement  en  faveur  de  l'association.  Ainsi,  les 
Chambres  syndicales  sont  plus  nombreuses  chez  les 
patrons  que  chez  les  ouvriers.  A  Paris,  par  exemple,  il 
existe  160  à  180  Chambres  syndicales  de  patrons.  On 
croirait  que  le  nombre  des  Chambres  syndicales  d'ou- 
vriers est  immense,  surtout  quand  on  considère  que, 
d'après  les  chiflfres  donnés  par  la  Commission  des  qua- 
rante-quatre, le  nombre  des  ouvriers  parisiens  est  de 
60,000  ;  il  n'en  est  rien,  et  ce  fait  vient  à  l'appui  de  la 
remarque  que  je  viens  de  faire. 

M.  RouGiBR.  —  Les  observations  présentées  par 
M.  Isaac  sont  justes,  mais  on  ne  peut  nier  que  le  besoin 
d'association  se  répand  de  plus  en  plus,  et  il  est  facile 
de  mesurer  le  chemin  parcouru  depuis  dix  ans. 

En  1874,  notre  regretté  collègue,  M.  Ducarre,  dans 
un  rapport  intéressant,  duquel  on  peut  tirer  de  pré- 
cieux enseignements,  s'appuyait  sur  les  rapports  des 
délégués  ouvriers  à  l'Exposition  de  Vienne  en  1873. 
Il  en  avait  fait  le  laborieux  dépouillement,  et  lorsqu'on 
lit  ce  long  travail,  on  est  frappé  douloureusement  des 
conclusions  utopiques  ou  révolutionnaires  de  certains 
délégués. 

M.  Ducarre,  sous  l'influence  de  ces  vœux  trop  sou- 
vent insensés,  termina  son  rapport  par  des  réflexions 
pessimistes. 

Aujourd'hui  il  n'en  serait  pas  tout  à  fait  de  même.  Il 
est  incontestable,  quand  on  examine  d'une  manière 
attentive  le  fonctionnement  actuel  des  syndicats  ouvriers, 
que  leurs  idées  sont  en  général  plus  raisonnables  et 
plus  sages,  et  qu'elles  s'éloignent  de  plus  en  plus  des 
vues  utopiques  dont  nous  venons  de  parler.  Il  y  a  là  un 
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progrès  sensible,  et  M.  Permezel  avait  raison  de  dire 
que  les  progrès  des  associations  étaient  en  raison  di- 
recte de  l'instruction  des  classes  auxquelles  elles 
s'adressent,  et  si  aujourd'hui  nous  avions  encore  parmi 
nous  M.  Ducarre,  il  pourrait  être  autrement  impres- 
sionné qu'il  ne  le  fut  il  y  a  douze  ans  ;  il  verrait  que  les 
dispositions  individualistes  et  anti-économiques  de  l'ou- 
vrier français  tendent  à  disparaître  ;  que  les  associations 
syndicales  ouvrières  n'ont  pas  ces  vues  exagérées  qu'il 
constatait  avec  amertume  dans  les  rapports  des  délé- 
gués ouvriers  à  l'Exposition  de  Vienne. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  juger  les  opinions  des 
ouvriers  par  les  discours  et  les  motions  qui  se  font  jour 
dans  des  congrès  et  réunions  où  dominent  certains 
énergumènes  qu'on  no  peut,  à  aucun  titre,  considérer 
ni  comme  les  mandataires,  ni  comme  les  représentants 
de  la  classe  ouvrière. 

Il  est  encore  une  accusation  que  Ton  formule  contre 
les  syndicats,  c'est  celle  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
du  travail.  Cette  appréhension  n'a  pas  disparu,  et  beau- 
coup d'ouvriers  encore  croiraient  aliéner  leur  liberté 
en  faisant  partie  d'un  syndicat,  dans  la  crainte  qu'il 
n'absorbe  leur  indépendance  et  ne  dispose  de  leur  per- 
sonne contre  leur  propre  gré.  Cette  défiance  a  eu  sa  rai- 
son d'être,  caries  syndicats  fonctionnant  dans  l'ombre  et 
hors  la  loi  ont  été  maintes  fois  tyranniques  ;  espérons 
qu'il  en  sera  autrement,  et  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
Ton  verra  mieux  le  fonctionnement  des  syndicats,  au- 
jourd'hui autorisés  et  aspirant  à  justifier  les  faveurs  que 
la  loi  leur  accorde,  leur  action  deviendra  plus  sure,  plus 
utile  et  moins  oppressive. 

Enfin,  Messieurs,  il  y  a  deux  ans  notre  Société  enten- 
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dait  exprimer  par  M.  Audibert  les  vues  les  plus  larges 
en  matière  d'association  ;  ses  conclusions  étaient  les 
mêmes  que  celles  énoncées  tout  àTheure  par  M.  Isaac. 
La  liberté,  en  effet,  devrait  appartenir  à  tous.  En  pla- 
çant toutes  les  associations  sous  un  régime  de  droit  com- 
mun, on  donnerait  satisfaction  à  tous,  comme  le  récla- 
ment et  le  bon  sens  et  la  science  économique,  tandis 
que  la  nouvelle  loi  sur  les  syndicats  reste  incontesta- 
blement une  loi  d'exception,  de  privilège,  qui  ne 
profite  qu'à  une  catégorie  de  citoyens.  Cette  loi  a  déjà 
reçu  une  interprétation  qui  révèle  bien  son  caractère. 
Un  jugement  du  tribunal  de  Domfront,  s'appuyant  sur 
l'esprit  restrictif  de  la  nouvelle  loi,  a  décidé  qu'elle  ne 
pouvait  concerner  les  médecins. 

Nous  estimons  que  la  loi  permettant  l'association 
aux  individus  de  même  profession  devrait  s'appliquer  à 
toutes  les  professions,  sans  exception  ;  il  paraîtrait,  au 
contraire,  avec  cette  jurisprudence,  que  les  médecins 
sont  en  dehors  des  catégories  privilégiées  pour  lesquelles 
la  loi  a  été  faite.  Une  telle  décision  est  la  critique  la 
plus  directe  de  la  nouvelle  législation. 

Considérons  au  moins  la  loi  sur  les  syndicats  comme 
un  acheminement  à  une  législation  plus  libérale,  et  il 
faut  croire  que  nous  ne  devons  marcher  que  par  étapes 
successives  vers  la  liberté  complète,  vers  la  liberté 
d'association,  mais  que  tôt  ou  tard  nous  y  arriverons. 
(Applaudissements.) 

M.  DE  Saint-Charles  dit  que  le  jugement  du  tribunal 
de  Domfront  a  été  frappé  d'appel,  et  que  la  jurispru- 
dence interprétera,  sans  doute,  plus  largement  la  loi 
sur  les  syndicats. 
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M.  Tavernier  (Jean).  —  Je  crois  qu'il  faut  chercher 
la  cause  des  défiances  que  suscitent  les  associations 
dans  les  mauvais  souvenirs  laissés  par  les  jurandes 
et  par  les  maîtrises;  c'est  la  crainte  de  voir  reparaître 
ces  institutions,  supprimées  en  1791  ^  qui  justifie,  dans 
une  large  mesure,  le  peu  d'empressement  qu'a  ren- 
contré, en  1872,  le  projet  de  loi  déposé  à  l'Assemblée 
nationale  pour  les  associations  syndicales,  mais  ces 
appréhensions  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître, 
et  je  crois  que  le  législateur  pourrait  s'avancer  plus 
hardiment  dans  la  voie  de  la  liberté  d'association. 


M.  RouGiKR.  —  L'observation  que  vient  de  faire 
M.  Tavernier  est  juste.  Le  législateur  avait  l'esprit 
hanté  par  l'appréhension  d'un  retour  aux  corporations 
fermées  et  égoïstes  du  siècle  dernier;  et  la  loi  de  1884 
pèche  à  son  tour  par  exclusivisme.  Elle  n'admet  que 
les  syndicats  composés  exclusivement  de  patrons  ou 
d'ouvriers  et  n'a  pas  voulu  admettre  les  syndicats  mixtes 
comprenant  à  la  fois  des  patrons  et  des  ouvriers.  On  a 
craint  de  ressuciter  dans  ces  syndicats  mixtes  les  an- 
ciennes corporations  ;  sans  doute  on  a  laissé  la  faculté 
aux  syndicats  de  patrons  et  aux  syndicats  d'ouvriers  de 
se  concerter,  chacun  chez  eux,  pour  nommer  des  délé- 
gués, mais  on  n'a  pas  admis  l'existence  légale  de  syn- 
dicats composés  à  la  fois  de  patrons  et  d'ouvriers. 
Cette  restriction  est  née  de  préoccupations  et  d'appré- 
hensions étroites  et  regrettables. 

M.  Tavernier.  —  Cela  montre  que  l'on  ne  doit  ja- 
mais avoir  peur  des  revenants,  pas  plus  en  politique  et 

33 


Digitized  by 


Google 


498^  LA  LOI   SUR  LES   SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

en  économie  politique  qu'ailleurs.  (Kires  et  applaudis- 
sements.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Quatre-vingts  membres  étaient  présents. 

Un  des  Secrétaires, 
Alexandre  Bérard. 
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Séance  du   20  mars   1885. 


Présidence  de  M.  Flotard. 


SOMMAIRE 

Admission  de  nouveaux  membres. 

Don  k  la  Bibliothèque  de  la  Société. 

Communications  de  M.  le  Président  :  TUnion  de  bienfaisance  de  la  Presse 

lyonnaise;  —  la  clôture  de  la  session. 
Question  à  Tordre  du  jour  :  Des  moycnê  de  faire  pénétrer  la  science 

économique  dans  la  classe  laborieuse,  rapport  par  M.  Léon  Malo. 
Discussion  :  Observations  de  MM.  Flotard,  Lang,  Amieux,  De  Saint-Charles, 

Léon  Malo,  Rougier,  Pierre  Besson. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  vingt-cinq. 

M.  LE  Président  donne  lecture  des  admissions  sui- 
vantes : 

M.  Troncy  (Claudius),  représentant,  rue  d'Algérie,  1, 
présenté  par  MM.  Plasse  et  Liénard  (A.). 

M.  Petré  (Hippolyte),  dessinateur,  rue  Saint-Poly- 
carpe,  16,  présenté  par  MM.  Chavassieu  et  Coste- 
Labaume. 

M.  LE  Président  fait  connaître  h  la  Société  que 
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M.  Coint-Bavarot  offre  à  la  Bibliothèque  de  la  Société 
deux  exemplaires  de  son  étude  sur  les  monnaies  d'Eu- 
rope et  l'union  monétaire  universelle. 

L'Union  de  bienfaisance  de  la  Presse  lyonnaise  de- 
mande le  concours  de  la  Société  pour  sa  Tombola,  des- 
tinée à  subvenir  aux  frais  occasionnés  par  les  Fourneaux 
de  la  Presse,  qui  ont  rendu  de  si  grands  ser\'ices  cet 
hiver.  La  Société  d'Economie  politique  pourrait  peut- 
être  offrir  comme  lots  des  exemplaires  de  son  Bulletin 
annuel,  s'il  pouvait  présenter  quelque  attrait.  (Sourires.) 
Dans  tous  les  cas,  le  Bureau  avisera. 

La  clôture  de  la  session  1884-85  aura  lieu  le  27  avril 
prochain.  Comme  d'habitude,  la  Société  invite  une  som- 
mité économique  à  présider  cette  dernière  séance.  Cette 
année,  nous  aurons  le  plaisir  d'entendre  M.  Jules 
Simon,  qui  a  prêté  l'appui  précieux  de  sa  parole  à  la 
liberté  commerciale  dans  la  discussion  des  droits  de 
douane.  Une  fois  déjà,  profitant  de  sa  présence  à  Lyon, 
nous  avons  eu  l'occasion  d'entendre  l'honorable  séna- 
teur qui,  cette  année,  a  bien  voulu  se  déranger  expres- 
sément pour  venir  présider  notre  séance  de  fin  d'année. 
Le  Bureau  espère  que  tous  les  membres  de  la  Société 
approuveront  ce  choix.  (Applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  de 
M.  Malo  (Léon),  ingénieur,  sur  les  moyens  de  faire 
pénétrer  la  science  économique  dans  la  classe  labo- 
rieuse. 

M.  Malo  s'exprime  en  ces  termes  : 
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Messieurs, 

La  crise  que  nous  traversons,  à  supposer  que  Ton 
doive  nommer  cynse  l'état  pathologique  spécial  où  se 
trouve  en  ce  moment  l'industrie  française,  prête  une 
sorte  d'actualité  à  la  question  que  je  me  propose  de 
traiter  ce  soir  devant  vous. 

Je  m'inquiéterais  moins,  en  effet,  de  la  gravité  de  cet 
état,  si  j'y  pouvais  voir  une  crise  véritable,  c'est-à-dire 
un  de  ces  malaises  périodiques  que  subit  passagèrement 
toute  industrie  dont  la  production  a  été  surmenée,  ou 
que  des  influences  extérieures  imprévue^  ont  atteinte. 
U  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  de  celle  que 
nous  subissons  présentement.  Son  intensité  tient  à 
d'autres  causes,  et  il  est  à  craindre  que  ces  causes  ne 
revêtent  un  caractère  de  permanence  qui  complique  la 
situation  et  fasse,  de  ce  que  nous  appelons  «  la  crise,  » 
un  état  normal. 

Parmi  ces  causes,  j'en  viserai  une  seulement.  C'est  le 
désordre  d'esprit  où  les  nouvelles  théories  sociales, 
après  s'être  longtemps  agitées  dans  le  vide,  ont  fini 
par  jeter  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  «  la  classe 
ouvrière.  » 

Je  ne  m'effraie  pas  outre  mesure  du  bruit  que  mène, 
à  l'heure  qu'il  est,  la  propagande  socialiste.  Je  sais,  en 
matière  de  manifestations  publiques,  le  volume  que 
peut  faire  une  minorité  imperceptible,  lorsqu'elle  sait 
s'y  prendre  à  propos,  et  combien  les  artistes  de  ces 
comédies  sont  habiles  à  contrefaire  la  grande  rumeur 
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des  foules;  les  énergumènes  à  froid  qui,  dans  les 
congrès- dits  «  ouvriers,  »  s'évertuent  à  réclamer  la 
tète  du  bourgeois  et  Textermination  du  capitaliste,  me 
laissent  absolument  calme  ;  ce  ne  sont  point  ces  vocifé- 
rations qui  m'épouvantent  :  le  mal  véritable  est  moins 
bruyant  et  plus  profond. 

Messieurs,  j'ai  été,  dans  cette  même  salle,  il  y  a  juste 
quatre  ans,  courtoisement,  mais  péremptoirement, 
remis  à  ma  place,  lorsque  je  me  suis  avisé  de  vous  pré- 
venir que  l'idée  socialiste,  après  avoir  ravagé  la  popu- 
lation ouvrière  des  villes,  menaçait  la  population  ou- 
vrière des  campagnes.  On  a  souri  de  mes  avertissements 
de  Cassandre,  et  j'ai  été  formellement  invité  à  mettre 
des  lunettes  plus  claires,  pour  mieux  distinguer  ce  qui 
se  passait  autour  de  moi. 

Je  ne  sais  si  mes  contradicteurs  d'alors  sont  toujours 
dans  la  même  quiétude.  Quant  à  moi,  j'ai  eu  beau 
essuyer  mes  lunettes,  elles  ne  m'ont  pas  fait  voir  des 
choses  plus  riantes.  J'ai  trouvé,  au  contraire,  que  le 
fléau  marchait  toujours;  lentement,  je  le  reconnais,  et 
silencieusement,  mais  avec  une  accélération  continue. 
Je  me  suis  aperçu  que  les  doctrines  du  bouleversement 
et  des  revendications  sociales  faisaient  de  jour  en  jour 
plus  de  prosélytes  parmi  les  générations  nouvellement 
émancipées.  J'ai  vu  cela  dans  les  campagnes,  comme 
vous  pouvez  le  voir  dans  les  villes,  et  je  ne  consentirais 
plus  aujourd'hui  à  admettre,  comme  je  le  faisais  docile- 
ment il  y  a  quatre  ans,  que  mes  yeux  pussent  m'avoir 
trompé. 

Il  est  vrai  que,  depuis  cette  époque,  les  instruments 
de  la  propagande  radicale  se  sont  multipliés  d'une 
façon  véritablement  inouïe.  La  petite  presse  révolu- 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.   L.   NALO  503 

tionnaire  a  pullulé  dans  des  proportions  à  peine  croya- 
bles. Tous  les  déclassés  du  chef-lieu  de  canton,  tous 
les  demi-savants  mécontents  de  leur  sort,  tous  les 
bavarois  de  la  rue,  tous  les  paresseux  d'estaminets, 
sont  devenus  les  apôtres  attitrés  de  la  religion  nouvelle 
et  se  sont  fait  une  profession  d'en  prêcher  l'évangile. 
Cette  presse  malsaine  et  ce  personnel  famélique  ont 
cherché  et  trouvé  des  ouailles  aux  oreilles  complai- 
santes. Ils  leur  prêchent  la  foi  socialiste,  en  allant 
réveiller  jusque  dans  les  plus  intimes  replis  de  leur 
âme  la  convoitise  qui,  petite  ou  grande,  s'y  trouve 
cachée,  comme  le  germe  du  ver  dans  le  cœur  du  fruit; 
ils  leur  soufflent  sans  relâche  la  haine  et  la  révolte,  et, 
forts  de  leur  adhésion  passive,  fulminent  en  leur  nom, 
contre  la  société,  des  excommunications  majeures. 
L'ouvrier  des  campagnes,  comme  celui  des  villes,  ahuri, 
éperdu,  chauffé  à  blanc  par  des  promesses  éblouis- 
santes autant  qu'irréalisables,  désarmé  contre  le 
sophisme  par  son  ignorance,  finit  nécessairement,  tôt 
ou  tard,  par  se  laisser  aller  dans  les  bras  de  ceux  qui 
se  posent  comme  les  défenseurs  de  ses  droits,  et  n'ont 
le  plus  souvent  d'autres  visées  que  de  battre  monnaie 
avec  sa  crédulité.  Que  peut,  contre  de  telles  séductions, 
l'ouvrier  honnête,  mais  simple,  à  qui  l'on  démontre,  par 
des  raisonnements  dont  il  est  incapable  de  reconnaître 
la  fragilité,  qu'il  est  exploité,  tyrannisé;  que  son 
oppresseur  s'appelle  le  Capital;  que  le  propriétaire 
et  le  patron  vivent  oisifs  à  ses  dépens;  que  la  terre 
qu'il  laboure  pour  autrui  et  l'atelier  où  il  travaille  sont 
de  droit  naturel  sa  propriété  ;  qu'étant  le  plus  fort  par 
le  muscle  et  par  le  nombre,  il  est  un  sot  de  n'en  pas 
profiter  pour  rentrer  dans  son  bien  ?  C'est  déjà  limpide 
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au  simple  énoncé;  l'évidence  n'est  pas  difficile  à  prouver 
à  des  gens  qui  n'ont  jamais  appris  à  rétorquer  les  arti- 
fices de  raisonnement,  et  dont  ces  affirmations  caressent 
les  secrètes  espérances. 

Il  y  a  bien,  dans  les  bibliothèques  publiques,  certains 
gros  livres,  écrits  par  des  hommes  de  génie  en  un  style 
admirable,  où  il  trouverait,  s'il  savait  les  lire,  tout  un 
arsenal  d'arguments  propres  à  pulvériser  les  mauvaises 
raisons  qu'on  lui  donne;  mais,  ni  vous,  ni  moi, 
Messieurs,  nous  ne  voudrions  faire  la  méchante  plai- 
santerie de  lui  en  proposer  la  lecture.  Si  les  œuvres  de 
^  nos  maîtres  en  économie  politique  sont  des  documents 
éminemment  précieux  à  consulter  pour  ceux  qui  ont 
déjà  quelque  culture  de  cette  science,  ils  auraient  pour 
l'ouvrier  à  peu  près  la  valeur  d'un  traite  écrit  en  chinois. 

Cette  nécessité,  d'offrir  à  la  classe  ignorante  ou 
môme  semi-ignorante  les  moyens  de  s'éclairer,  n'a 
peut-être  pas  été  assez  appréciée  jusqu'ici;  ce  qu'il 
faudrait  pour  enseigner  utilement  à  l'ouvrier  les  élé- 
ments de  l'économie  sociale,  c'est  un  catéchisme 
d'aveugle  qu'il  put  lire  avec  les  doigts.  Au  lieu  de 
mettre  à  sa  portée,  en  sa  langue,  avec  une  suffisante 
clarté,  les  grandes  vérités  économiques  dont  la  mécon- 
naissance fait  tout  le  mal,  nous  l'avons  laissé  tâtonner 
dans  la  nuit,  sans  lui  offrir  d'autres  lumières  que  des 
puits  de  science,  comme  les  J.-B.  Say,  les  Rossi,  les 
Garnier,  économistes  éminents,  sans  contredit,  mais 
incapables  de  guider  un  simple  dans  les  ténèbres  de  la 
question  sociale.  Je  reconnais  que,  de  nos  jours,  plu- 
sieurs esprits  excellents  ont  fait  quelques  pas  de  plus 
dans  le  chemin  de  la  vulgarisation  des  vrais  principes 
économiques.  Je  ne  veux  pas  citer  Bastiat,  merveilleux 
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élucidateur,  mais  esprit  trop  fin  pour  être  goûté  des 
gens  dont  l'intelligence  est  insuffisamment  dégrossie. 
Un  autre  vulgarisateur  de  haute  valeur,  et  que  pour 
ma  part  je  prise  fort,  M.  Leroy-Beaulieu,  s'est  rappro- 
ché plus  que  Bastiat  de  la  note  exacte;  ses  derniers 
ouvrages  surtout  sont  des  modèles  de  logique  et  de 
clarté  ;  je  ne  crois  pourtant  pas  que  l'ouvrier  de  la 
Croix-Rousse  lise  beaucoup  M.  Leroy-Beaulieu.  La 
place  de  créateur  de  l'économie  politique  populaire  est 
donc  encore  à  prendre. 

Cette  impuissance  où  nous  demeurons,  d'ouvrir  à 
tout  venant  les  portes  de  l'économie  politique,  est,  ce 
me  semble,  la  cause  fondamentale  de  nos  embarras 
présents  ;  nous  n'avons  pas  su  présenter  à  l'ouvrier,  et 
je  confonds  ici  dans  une  même  expression  l'ouvrier  des 
villes  avec  celui  des  campagnes,  nous  n'avons  pas  su 
lui  présenter,  sous  une  forme  digestible  pour  lui,  les 
grandes  vérités  dont  l'exacte  connaissance  est  la  pierre 
angulaire  de  la  paix  sociale.  Faute  d'avoir  su  nous  pla- 
cer à  son  point  de  vue  et  lui  parler  son  idiome,  nous 
avons  permis  à  un  malentendu  terrible  de  naître  et  de 
l'envahir;  nous  l'avons  laissé  aux  prises  avec  une  incer- 
titude que  ses  funestes  conseillers  ont  exploitée  en 
habiles,  et  qui  va  empirant  à  chaque  heure  qui  passe. 
Ce  malentendu  s'envenime  sans  cesse  ;  les  ténèbres  de 
cette  incertitude  s'épaississent  davantage  de  jour  en 
jour  ;  trop  de  gens  en  vivent  pour  qu'on  puisse  espérer 
les  voir  s'éclaircir  de  sitôt. 

Ce  qui  est  particulièrement  douloureux  dans  cette 
situation,  c'est  que  la  grande  majorité  de  la  classe 
ouvrière  est  de  bonne  foi  quand  elle  manifeste  son  hor- 
reur pour  le  monstre  appelé  capital,  et  son  aversion 
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pour  ceux  qui  le  détiennent.  Il  le  hait  avec  fureur,  ce 
misérable  capital,  il  le  poursuit  de  ses  imprécations,  il 
appelle  du  plus  ardent  de  ses  vœux  le  jour  où  il  sera 
permis  de  l'exterminer  ;  il  souhaite  sa  mort,  et  il  ignore 
ce  que  c'est. 

Si,  cependant,  quelqu'un  ayant  sa  confiance,  et  sachant 
se  faire  comprendre  de  lui,  trouvait  le  moyen  de  lui 
démontrer  que  ce  capital  abhorré  n'est  autre  chose  que 
du  travail  économisé  et  mis  en  épargne,  un  bien  sacré, 
par  conséquent,  à  l'égal  du  travail  actif  lui-même  ;  si 
un  véritable  ami  du  peuple  parvenait  à  cet  enviable 
résultat,  de  lui  ouvrir  les  yeux  sur  les  conséquences 
inévitables  des  théories  de  destruction  que  ses  pro- 
fesseurs de  révolution  lui  enseignent,  nul  doute  que 
l'apaisement  s'en  suivit  bientôt.  Le  jour  où  il  lui  serait 
prouvé,  assez  clairement  pour  qu'il  ne  pût  craindre  une 
surprise,  que,  dans  cette  démolition  de  l'édifice  social 
à  laquelle  ses  docteurs  l'appellent,  c'est  lui,  le  travail- 
leur, lui,  le  prolétaire,  qui  serait  le  premier  enseveli 
sous  les  décombres,  ce  j©ur-là  il  y  regarderait  à  deux 
fois  avant  de  donner  son  coup  de  pioche  aux  fondations, 
et  de  pousser  les  murs  chancelants  avec  son  épaule. 

Il  n'est  pas  un  de  vous,  Messieurs,  qui  n'ait  lu  et 
relu  l'admirable  pamphlet  de  Bastiat,  chef-d'œuvre 
d'esprit  et  de  bon  sens,  intitulé  :  Ce  qu'an  voit  et  ce 
qu'on  ne  voit  pas.  Tout  le  catéchisme  économique  à 
enseigner  à  l'ouvrier  tient  dans  ces  vingt-cinq  pages. 

Montrer  à  l'ouvrier  «  ce  qu'il  ne  voit  pas,  »  ce  qui  se 
cache  derrière  «  ce  qu'il  voit,  »  c'est  l'économie  politique 
populaire  dans  sa  plus  simple  et  dans  sa  plus  complète 
expression. 

Il  voit,  par  exemple,  son  patron  bien  vêtu,  bien  logé, 
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bien  nourri,  moelleusement  voiture,  prenant  toutes  les 
aises  qu'un  revenu  opulent  peut  donner;  tandis  que  lui, 
le  travailleur  dont  la  main  guide  l'outil  qui  remplit  la 
bourse  du  patron,  il  gagne  si  durement  le  salaire  dont 
vit  tant  bien  que  mal  sa  pauvre  famille;  le  contraste  est 
poignant,  il  faut  bien  le  reconnaître;  il  n'est  pas  grand 
besoin  que  la  propagande  socialiste  s'en  mêle  pour  lui 
faire  envier  et  détester  cet  homme  dont  son  travail  ali- 
mente le  luxe  et  arrondit  les  rentes.  S'il  n'en  croit  que 
ce  qu'il  voit,  et  dans  l'état  présent  de  ses  connaissances 
il  n'en  peut  guère  croire  autre  chose,  il  est  bien  en 
droit  d'envier  et  de  haïr. 

Ce  qu'il  ne  voit  pas,  cependant,  c'est  l'origine  de 
cette  fortune,  c'en  est  aussi  quelquefois  la  fragilité. 
Bien  souvent,  ce  patron  exécré  a  commencé,  lui  aussi, 
par  manier  le  rabot  ou  pousser  la  lime.  A  force  de 
volonté,  d'intelligence  et  d'économie,  à  force  de  travail 
et  d'années,  il  est  parvenu  à  se  constituer  une  petite 
épargne.  Cette  épargne,  ce  capital  si  laborieusement 
amassé,  a  servi  à  acquérir  un  à  un  les  instruments  de 
son  industrie,  le  terrain  où  son  atelier  est  construit, 
l'atelier  lui-même,  les  machines,  les  outils  perfectionnés, 
la  force  motrice  ;  puis  les  matières  premières,  les  four- 
nitures de  chaque  jour;  il  lui  a  servi  enfin  à  payer  le 
salaire  des  ouvriers,  qui  n'attendront  pas,  eux,  pour  le 
réclamer,  que  les  marchandises  fabriquées  aient  été 
vendues  et  que  l'argent  soit  rentré.  Voilà  ce  que  ne 
voit  pas  l'ouvrier,  quand  il  partage  en  pensée  avec  ses 
camarades  toutes  ces  choses  qu'il  croit  être  siennes. 
S'il  entendait  ce  que  je  dis  en  ce  moment,  il  penserait, 
soyez-en  certains,  que  je  veux  le  prendre  par  les  sen- 
timents et  l'apitoyer  sur  le  sort  de  son  bourreau;  et, 
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cependant,  le  fait  est  exact  et  les  exemples  sont  nom- 
breux. Ce  qu'il  ne  voit  pas  non  plus,  ce  sont  les  risques, 
les  responsabilités,  les  incertitudes  du  marché,  les  sui- 
tes de  troubles  politiques,  les  attaques  de  la  concur- 
rence, les  caprices  de  la  mode,  souvent  la  ruine  causée 
par  un  simple  faux  pas,  par  une  erreur  d'optique  dans 
la  prévision  des  événements,  par  un  écart  imprévu 
entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente,  par  une 
grève,  par  une  augmentation  forcée  et  subite  de  la 
main-d'œuvre.  Ce  que  l'ouvrier  ne  voit  pas,  ce  sont  les 
préoccupations  de  jour  et  de  nuit,  les  inquiétudes,  les 
insomnies,  les  vides  de  la  caisse  à  l'approche  des 
échéances,  et  trop  souvent  la  faillite  au  bout.  S'il  pou- 
vait tout  voir,  l'ouvrier,  il  verrait  peut-être,  au  fond  de 
l'âme  de  plus  d'un  patron,  le  regret  caché  du  temps  où 
celui-ci,  la  blouse  sur  le  dos  et  la  lime  à  la  main,  man- 
geait du  pain  dur  et  couchait  sur  une  paillasse  qui  ne 
devait  rien  à  personne. 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  faire  du  mélodrame  à 
propos  d'une  question  d'économie  politique  qui,  au  fond 
cependant,  y  prête  bien  un  peu.  Aussi  bien  tous  les  pa- 
trons n'en  sont  pas  là,  et  je  me  garderai  de  prétendre  que 
le  sort  des  ouvriers  soit  digne  d'envie.  Je  dis  seulement 
que  l'ouvrier  a  peut-être  tort  de  jalouser  le  patron  sur 
les  apparences,  et  certainement  tort  de  lui  contester  la 
légitimité  d'un  bien  souvent  payé  si  cher.  Je  dis  encore, 
et  c'est  là  ce  que  je  voudrais  de  toute  mon  âme  lui  faire 
comprendre,  que  cette  lutte  insensée  entre  deux  alliés 
naturels,  entre  le  travail  et  le  capital,  c'est-à-dire  entre 
le  travail  actif  et  le  travail  épargné,  est  une  lutte  fra- 
tricide et  mortelle  pour  la  prospérité  de  tous.  Il  me 
semble  voir  deux  régiments  d'une  même  armée   qui, 
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trompés  par  l'obscurité,  se  fusilleraient  l'un  l'autre 
dans  les  ténèbres. 

Messieurs,  je  le  répète,  les  criailleries  de  la  rue  et  du 
club  m'inquiètent  peu  ;  je  sais,  comme  vous,  d'où  sortent 
et  ce  que  veulent  les  coryphées  de  ces  manifestations 
tapageuses  dont  Paris  nous  envoie  de  temps  à  autre 
l'écœurant  récit.  Je  sais  que  le  véritable  ouvrier  ne 
s'en  mêle  pas.  Mais  nous  ne  pouvons  cependant  pas 
méconnaître  que  ce  que  j'appellerais  volontiers  la 
fièvre  sociale  sévit  sur  lui,  depuis  quelques  années,  avec 
une  intensité  croissante;  une  fièvre  que  les  excitations 
de  la  presse  radicale  et  de  ses  orateurs  attitrés,  s'ils 
ne  l'ont  pas  créée,  entretiennent  du  moins  ej  activent 
sans  perdre  un  instant.  Il  y  a  donc  un  danger  dans  l'air, 
que  nous  ne  devons  ni  nous  exagérer,  ni  méconnaître. 
D'un  côté,  une  crise  économique  dont  l'issue  ne  peut 
se  prévoir,  car  elle  présente  toutes  les  apparences  d'un 
mal  qui  semble  vouloir  s'acclimater;  de  l'autre,  une 
recrudescence  d'âpreté  dans  les  revendications  de  plus 
en  plus  folles,  de  moins  en  moins  opportunes,  des  régé- 
nérateurs de  l'ordre  social. 

Je  dis  de  moins  en  moins  opportunes,  car  la  concur- 
rence étrangère  nous  guette  et  saura  profiter  de  nos 
dissentiments  pour  essayer  d'accomplir  notre  ruine 
industrielle;  je  dis  de  plus  en  plus  folles,  car,  telles 
qu'elles  sont  formulées  par  les  docteurs  du  parti, 
avec  la  théorie  déclarée  du  nivellement  artificiel  des 
richesses,  avec  l'équivalence  légale  de  l'intelligence  et 
de  l'imbécillité,  elles  nous  ramèneraient  tout  droit  à 
l'état  bestial.  Et  ne  pensez  pas  que  j'exagère;  un  de 
leurs  missionnaires  les  plus  ardents  et  les  plus  con- 
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vaincus  (1)  n'a-t-il  pas  proclamé  devant  la  Commission 
d'enquête  parlementaire  cette  magistrale  vérité  collec- 
tiviste :  «  Dans  la  société  nouvelle,  l'ouvrier  sera,  devant 
le  salaire,  l'égal  de  l'artiste;  le  coup  de  pioche  vaudra 
le  coup  de  pinceau?  » 

En  présence  de  ce  danger,  que  nous  ne  devons,  je  le 
répète,  ni  amplifier,  ni  mépriser,  il  est  bon,  Messieurs, 
de  ne  pas  rester  sans  armes.  Ce  sont  ces  armes  que  je 
vous  demande  de  chercher  ;  cette  recherche  n'est  pas 
seulement  de  votre  compétence,  elle  fait  partie  de  vos 
devoirs.  Il  s'agit  d'ailleurs  de  mettre  simplement  au 
point,  pour  le  peuple  ouvrier  d'aujourd'hui,  l'ingénieuse 
formule  de  Bastiat;  car  les  choses  ont  marché  grand 
train  depuis  qu'il  écrivait  ce  lumineux  apologue. 
En  1848,  Bastiat  n'avait  à  combattre  que  des  théories 
socialistes  à  l'état  embryonnaire;  les  innocentes  et 
pacifiques  fantaisies  de  Cabet  y  représentaient  le  maxi- 
mum des  revendications  sociales;  les  dangereuses  doc- 
trines de  l'Ecole  du  Luxembourg,  elles-mêmes,  ne 
sortaient  qu'à  leur  corps  défendant  des  nuages  de  la 
spéculation;  elles  préparaient  le  terrain  pour  l'émeute, 
elles  ne  déclaraient  pas  ouvertement  la  guerre  civile. 

Assurément,  les  bravaches  qui  prêchent  aujourd'hui 
ces  Saint-Barthélémy  de  bourgeois  et  de  capitaUstes, 
ne  croient  guère  au  succès  de  leur  croisade.  Il  y  a 
encore  trop  de  sergents  de  ville  aux  coins  des  rues  et 
trop  de  baïonnettes  dans  les  casernes.  Et  puis ,  la 
machine  sociale  est  une  mécanique  trop  puissamment 
organisée  pour  céder  facilement  aux  coups  que  quel- 

(1)  Allemane. 
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ques  furieux  lui  portent.  Mais,  de  ces  proches  enflam- 
més, il  restera  toujours  quelque  chose  dans  la  tète  des 
simples,  et  ce  quelque  chose  incessamment  accumulé 
finira,  si  l'on  n'y  prend  garde,  par  revêtir  le  caractère 
d'un  mal  chronique  de  plus  eiî  plus  malaisé  à  traiter. 
Je  n'ai  certes  pas  la  prétention  d'avoir  découvert  la 
panacée  propre  à  guérir  ce  mal;  mais  je  crois  cependant 
que  le  moyen  de  le  soulager  n'est  pas  introuvable.  Il 
me  semble  qu'on  en  approcherait  si  Ton  imaginait,  par 
exemple,  un  procédé  efficace  pour  vulgariser  les  vérités 
fondamentales  de  l'économie  politique  ;  je  veux  dire, 
si  l'on  parvenait  à  les  mettre  sous  une  telle  forme  que 
ce  grand  enfant,  défiant  et  craintif,  qu'on  appelle  la 
classe  ouvrière,  pût  se  l'assimiler  sans  résistance.  C'est 
ce  que  je  me  propose  d'examiner  tout  à  l'heure. 

Comme  je  vous  le  disais,  Messieurs,  s'il  est  impossible 
de  contester  que  les  revendications  sociales  proclamées 
dans  les  réunions  publiques  aient  pris  en  ces  derniers 
temps  un  caractère  presque  sauvage,  il  est  juste  de 
reconnaître  que  les  revendicateurs  ont  fait,  matérielle- 
ment, jusqu'ici,  plus  de  bruit  que  de  mal.  Le  personnel 
agissant  de  ces  manifestations,  composé  de  quelques 
illuminés  suivis  de  tout  ce  que  la  société  peut  fournir  de 
lie,  ne  représente  certainement  pas  la  véritable  popu- 
lation ouvrière.  Celle-ci  se  contente  de  boire,  avec 
recueillement  et  en  silence,  le  poison  que  lui  versent 
ses  orateurs  et  ses  journaux.  Pour  la  pousser  hors  du 
logis  et  lui  faire  prendre  un  rôle  actif  dans  l'aventure,  il 
faudrait  que  des  compUcations  politiques  extraordinaires 
ou  une  misère  intolérable  intervinssent,  et  rien  de  cela 
n'est  à  redouter,  espérons-le,  de  longtemps.  Aussi,  n'es^ce 
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pas  dans  les  déclamations  furibondes,  et  le  plus  souvent 
stupides,  des  réunions  improprement  dites  «  ouvrières  » 
(ce  qu'on  y  trouve  le  moins,  ce  sont  les  ouvriers  qui 
travaillent),  ce  n'est  pas  dans  ces  réunions,  dis-je,  qu'il 
convient  d'aller  chercher  la  note  vraie  des  revendications 
sociales  ;  c'est  ailleurs  qu'il  faut  s'adresser. 

J'ai  vu,  Messieurs,  par  l'intéressante  discussion  qui 
a  eu  lieu  dans  votre  dernière  séance,  que  beaucoup 
d'entre  vous  ont,  sinon  lu  en  entier,  du  moins  parcouru 
le  volumineux  compte-rendu  sténographique  des  dépo- 
sitions faites  devant  la  Commission  parlementaire  «  des 
Quarante-Quatre  »  par  les  présidents  et  secrétaires 
des  Chambres  syndicales  de  l'industrie  parisienne. 

Cette  publication  montre  jusqu'à  l'évidence,  ce  qu'il 
était  d'ailleurs  aisé  de  prévoir,  que  cette  solennelle 
opération  aura  les  résultats  de  toutes  les  enquêtes  par- 
lementaires passées  et  futures  :  beaucoup  de  temps 
perdu,  beaucoup  d'encre  prodiguée,  beaucoup  de  vœux 
stériles  émis,  beaucoup  d'eau  bénite  de  cour  distribuée, 
les  chimères  de  la  population  ouvrière  inutilement  et 
imprudemment  caressées;  finalement,  une  déception 
pour  tout  le  monde. 

Mais,  si  les  résultats  pratiques  de  ce  vaste  enfantillage 
doivent  rester  lettre  morte,  et  j'ai  grand'peur  qu'il  en 
soit  ainsi,  il  en  ressortira  cependant  quelque  chose 
d'éminemment  instructif  et  de  particulièrement  encou- 
rageant pour  la  thèse  que  je  défends  en  ce  moment; 
c'est  l'attitude  prise  et  le  langage  tenu  par  le  plus 
grand  nombre  des  déposants. 

On  éprouve  je  ne  sais  quel  soulagement,  quand  on 
lit  ces  dépositions,  à  se  trouver,  cette  fois,  en  présence, 
non  d'énergumènes  de  profession,  mais  de  véritables 
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ouvriers,  la  plupart  dévoyés,  mais  du  moins  honnêtes, 
sincères,  intelligents,  s'exprimant  en  termes  clairs  et 
tempérés,  parfois  pittoresques,  exposant  avec  modé- 
ration leurs  misères,  leurs  griefs,  leurs  visées,  leurs 
théories  plus  ou  moins  fantaisistes  ;  ce  ne  sont  plus  la 
les  vociférations  féroces  et  bêtes  des  faux  ouvriers  des 
réunions  publiques;  plus  d'appels  à  la  violence,  plus 
de  massacres  de  patrons  et  de  capitalistes,  plus  de  ces 
déclamations  ineptes  avec  lesquelles  les  bas  ambitieux 
du  socialisme  construisent  leur  misérable  popularité. 
Ici,  je  vois  des  hommes  qui.se  trompent,  mais  qui  ne 
cherchent  pas  à  tromper;  des  hommes,  par  conséquent, 
avec  lesquels  il  doit  être  possible  de  raisonner,  et  que 
Ton  peut  espérer  ramener  par  la  discussion  au  senti- 
ment de  leurs  véritables  intérêts.  Cette  enquête  impuis- 
sante n'eût-elle  fait  que  révéler  cette  consolante  espé- 
rance, il  faudrait  encore  so  féliciter  qu'elle  ait  eu  lieu. 

C'est  dans  ces  procès-verbaux.  Messieurs,  qu'il  faut 
aller  chercher  l'expression  vraie  des  aspirations  de  la 
classe  ouvrière  ;  c'est  par  la  parole  de  ses  syndics,  de 
ses  présidents  de  sociétés  coopératives,  de  ses  délégués 
réguliers,  que  nous  apprendrons  exactement  quelles 
conditions  de  paix  elle  nous  pose,  et  quelles  erreurs 
nous  devons  tenter  de  redresser  chez  elle.  C'est  une 
indication  précieuse  ;  je  ne  crois  pas  que  les  griefs  et 
les  desiderata  de  la  classe  laborieuse  se  soient  encore 
manifestés  avec  autant  d'autorité,  de  modération  et  de 
loyauté. 

Si  l'on  résume  les  doléances  portées  devant  la  Com- 
mission par  tous  les  corps  de  métiers  qu'elle  a  fait 
comparaître,  on  voit  que  la  masse  des  déposants  ou- 
vriers obéit  invariablement  à  cette  fausse  idée,  que  le 
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malaise  social  actuel  peut  être  soulagé,  sinon  guéri,  par 
des  lois  d'exception  et  par  l'intervention  active  de  l'Etat 
dans  les  démêlés  entre  ouvriers  et  patrons.  Double  et 
funeste  erreur  économique  dont  l'effet  immédiat,  si  par 
malheur  elle  venait  à  passer  de  l'utopie  dans  le  fait, 
serait  la  ruine  à  bref  délai  de  l'industrie  française  au 
profit  de  l'industrie  étrangère.  Les  ouvriers  déposants, 
dans  leur  incontestable  bonne  foi  et  dans  leur  ignorance 
profonde  des  principes  fondamentaux  de  l'économie 
politique,  n'ont  vu,  de  la  crise,  que  ses  causes  et  ses 
effets  immédiats.  Â  toutes  les  questions  qui  leur  ont 
été  posées  sur  ses  origines  premières  et  sur  les  moyens 
de  la  conjurer,  ils  ont  répondu  en  lui  assignant  des 
causes  imaginaires  et  en  indiquant,  pour  la  soulager, 
des  remèdes  d'empirique. 

A  leurs  yeux,  la  source  du  mal  est  :  une  production 
disproportionnée  avec  la  consommation,  une  accumu- 
lation trop  grande  d'ouvriers  dans  les  villes  manufac- 
turières, la  cherté  des  loyers,  la  concurrence  du  com- 
merce étranger,  l'insuffisance  des  salaires,  la  rapacité  des 
patrons;  le  remède,  ce  serait  la  protection  à  outrance, 
pour  barrer  le  chemin  surtout  aux  produits  allemands, 
le  subvenlionnement  des  sociétés  syndicales,  la  régle- 
mentation des  heures  de  travail,  l'ouverture  de  boulan- 
geries et  de  boucheries  municipales  privilégiées,  l'obli- 
gation, pour  les  ouvriers  étrangers,  de  ne  pas  travailler 
au-dessous  des  tarifs.  Les  modérés  se  tiennent  dans 
cette  gamme;  les  autres  se  jettent  en  pleine  fantaisie  : 
ouverture  d'ateliers  nationaux;  réquisition,  au  profit 
de  l'ouvrier,  des  logements  inoccupés;  réduction  sur  le 
service  des  rentes  ;  remise  immédiate  de  tous  les  ins- 
truments de  travail  aux  mains  des  travailleurs.  La  note 
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plaisante  elle-même  se  mêle  au  concei-t  :  le  syndicat  des 
peintres-fileurs-décorateurs  réclame  le.  reboisement 
immédiat  des  montagnes,  afin,  dit-il,  de  combattre  le 
phylloxéra  et  «  autres  maladies  végétales.  » 

Telle  est  l'incohérence  d'idées  de  ces  hommes  de 
bonne  volonté,  chargés  de  présenter  au  Parlement  les 
doléances  de  leurs  camarades,  que  leurs  revendications 
les  plus  pressantes  consistent  à  demander  pour  eux- 
mêmes  précisément  ce  qu'ils  refusent  aux  autres  avec 
le  plus  d'énergie.  On  voit  les  représentants  des  corps 
de  métiers  les  plus  divers,  les  maçons  comme  les  bijou- 
tiers, les  tailleurs  comme  les  facteurs  de  la  halle,  invo- 
quer la  coopération  de  l'Etat,  lui  réclamer  des  privi- 
lèges, des  exemptions  d'impôt,  des  suppressions  de 
droits  d'octroi,  des  lois  prohibitives  contre  l'industrie 
d'autrui;  chacun  s'évertue,  en  toute  bonne  foi,  à  tirer 
la  couverture  do  son  côté,  sans  prendre  souci  de  savoir 
si  le  voisin  n'aura  pas  froid.  C'est  par  la  légalisation  de 
cet  égoïsme  qu'ils  entendent  résoudre  la  question 
sociale. 

Il  est  vrai  que,  dans  leur  esprit,  et  ils  ne  s'en  cachent 
point,  c'est  le  patron,  le  bourgeois,  le  capitaliste,  l'éter- 
nelle bête  noire,  qui  doit  faire  les  frais  de  ces  petits 
arrangements  de  famille.  Pour  être  traité  avec  plus 
d'urbanité  dans  les  paroles  que  par  les  furieux  des 
réunions  publiques,  le  capital  n'en  est  pas  moins  pré- 
senté comme  l'ennemi  commun,  le  pelé,  le  galeux  d'où 
provient  tout  le  mal  et  qu'il  faut  détruire  sans  miséri- 
corde; car  cet  immense  et  douloureux  dissentiment 
repose  tout  entier  sur  la  méconnaissance  de  ce  qu'est 
véritablement  le  capital. 
Si,  un  jour,  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux,  le  vrai 
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sens  de  ce  mot  malencontreux  venait  à  être  expliqué 
en  langue  vulgaire  et  compris  de  ceux  qui  l'ignorent, 
ce  jour -là  la  paix  serait  proche. 

Cette  méconnaissance  du  capital  donne  lieu,  chez  les 
délégués  ouvriers,  aux  confusions  les  plus  étranges. 
J'en  citerai  seulement  un  exemple  : 

Les  ouvriers  menuisiers,  constitués  en  syndicat, 
veulent  obtenir,  en  concurrence  avec  un  entrepreneur 
patenté,  des  travaux  de  la  ville  de  Paris.  Mais  les  capi- 
taux manquent  pour  fournir  le  cautionnement  régle- 
mentaire et  pour  acheter  les  matières  premières.  Le 
syndicat  propose  alors  de  résoudre  la  difficulté  en 
demandant  à  la  Ville  ce  qu'il  appelle  un  «  crédit  de 
travail;  »  c'est-à-dire  que  la  Ville,  d'entrée  de  jeu, 
accordera  aux  entrepreneurs  ouvriers,  d'abord  la  dis- 
pense du  cautionnement,  ensuite  une  avance  destinée 
à  acquérir  les  matériaux  et  l'outillage  nécessaires  pour 
l'exécution  du  travail.  Ce  que  ces  braves  gens  n'ont  pas 
vu,  c'est  que,  sous  des  dehors  libéraux  et  philanthro- 
piques, cette  faveur  serait  une  flagrante  iniquité.  Si 
les  entrepreneurs  ouvriers,  qui  n'ont  en  propre  que 
leurs  bras,  c'est-à-dire  un  capital  insaisissable,  font  de 
mauvaises  affaires,  ils  se  retireront  ensuite  chacun 
chez  soi,  sans  autre  dommage;  le  crédit  de  la  Ville,  qui 
est  lui-même  un  capital,  le  capital  de  tout  le  monde, 
paiera  pour  eux  et  tout  sera  dit.  Mais  si  c'est  l'entre- 
preneur qui  sombre,  il  en  ira  autrement.  On  mettra 
d'abord  la  main  sur  son  cautionnement;  puis  on  gardera 
ce  qu'on  lui  doit  pour  les  travaux  déjà  exécutés;  si. cela 
ne  suffit  pas,  le  fisc  saura  bien  fouiller  dans  ses  ressour- 
ces les  plus  intimes  pour  désintéresser  la  Ville  ou  l'Etat. 
L'entrepreneur  patron  sortira  de  là  ruiné,  failli,  désho- 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.    L.    MALO  517 


noré;  s'il  est  honnête,  il  abandonnera  à  ses  créanciers 
jusqu'à  son  dernier  meuble,  jusqu'à  son  dernier  cen- 
time ;  tandis  que  l'entrepreneur  ouvrier  ira  tranquille- 
ment chercher  fortune  ailleurs.  Et  notez  que,  la  plupart 
du  temps,  cet  entrepreneur  patron  est  lui-même  un 
ancien  ouvrier  ;  il  résulte  des  déclarations  faites  devant 
la  Commission  «  des  Quarante-Quatre  »  que,  sur  les 
700  entrepreneurs  de  menuiserie  qui  travaillent  à  Paris, 
680  sont  des  ouvriers  parvenus. 

Ces  inconséquences  fourmillent  dans  l'énorme  collec- 
tion des  procès-verbaux  que  je  viens  de  citer.  Dans  tous 
les  vœux  exprimés  par  les  délégués  ouvriers,  on  voit 
transparaître  cette  idée  tenace,  invariable,  considérée 
par  eux  comme  un  spécifique  infaillible  destiné  à  con- 
jurer la  crise,  idée  séduisante  en  apparence,  inique  et 
inapplicable  en  réalité,  de  sociétés  coopératives  ouvriè- 
res entreprenant  des  travaux  publics  avec  le  crédit  de 
l'Etat  pour  capital.  Allez  dire  maintenant  à  ces  pauvres 
gens  que  leur  prétention  est  contraire  à  toute  justice  et 
que  si,  par  quelque  aberration  parlementaire,  elle  venait 
à  être  codifiée,  elle  entraînerait  la  ruine  de  toute  indus- 
trie; ils  vous  regarderont  sans  hésiter  comme  leur 
ennemi  et  leur  oppresseur.  Et  cela,  faute  de  posséder 
quelques  notions  élémentaires  qui  pussent  leur  appren- 
dre ce  que  c'est  exactement  que  ce  capital  dont  ils 
parlent,  sans  savoir  d'où  il  vient,  comment  il  s'est 
formé,  quel  rôle  il  doit  jouer  dans  les  transactions 
sociales  et  de  quel  secours  il  est  pour  ceux  qui  deman- 
dent sa  destruction.  Ce  sont  ces  notions  simples  qu'il 
faudrait  à  tout  prix  mettre  n  la  portée  de  l'ouvrier,  et 
c'est  à  rechercher  les  moyens  d'y  parvenir  que  je  consa- 
crerai, Messieurs,  la  deuxième  partie  de  ce  rapport. 
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Je  suppose  que  j'ai  devant  moi  un  de  ces  hommes 
simples,  probes  et  de  bonne  foi,  comme  on  les  compte 
par  milliers  parmi  nos  ouvriers  lyonnais,  faciles  à  en- 
traîner, mais  aussi  faciles  à  ramener  par  une  bonne 
parole  et  une  bonne  raison.  Celui-là,  permettez-moi 
cette  hypothèse,  consent  à  m'écouter  et  à  admettre 
avec  moi  que  deux  et  deux  font  quatre.  Je  vais,  en 
partant  de  ce  principe,  m'efforcer  de  lui  faire  toucher 
avec  le  doigt  l'origine  et  la  nature  du  capital,  de  ce 
vampire  qui  boit  sa  sueur  et  suce  son  sang.  Veuillez  donc 
m'autoriser.  Messieurs,  à  changer  de  ton  et  à  prendre, 
pour  un  instant,  le  style  familier  qu'il  conviendrait 
d'adopter  avec  un  interlocuteur  comme  celui  que  je  me 
donne. 

Imaginons  que  je  suis  ouvrier  moi-même,  ouvrier 
cordonnier,  par  exemple,  et  que  je  m'appelle  Pierre. 
Un  de  mes  camarades,  nommé  Jean,  est,  lui,  tailleur  de 
son  état.  J'ai  besoin  d'habits,  que  je  n'ai  pas  appris  à 
confectionner;  il  a  besoin  de  souliers,  qu'il  ne  sait  pas 
faire.  Nous  nous  entendons  ensemble  ;  je  lui  fais  des 
souliers,  il  me  fait  une  veste.  Grâce  à  cet  échange,  je 
serai  bien  couvert  et  il  n'ira  pas  pieds  nus.  Si  je  n'avais 
pas  eu  le  secours  de  Jean,  et  si  Jean  n'eût  pas  eu  le 
mien,  j'aurais  pu  fabriquer  vingt  paires  de  souliers  qui 
ne  m'auraient  pas  été  d'une  grande  utilité  pour  me 
couvrir  le  dos,  et  il  eût  fait  dix  vestes  qui  lui  eussent 
difficilement  tenu  lieu  de  chaussures.  Tout  est  donc 
pour  le  mieux  dans  notre  échange. 

Mais  il  se  peut  que,  moi,  Pierre,  ayant  besoin  d'une 
veste,  ses  souliers,  à  lui,  Jean,  soient  encore  d*un  bon 
usage,  et  qu'il  n'ait  pas  besoin  de  s'en  procurer  de  neufs. 
Il  ne  m'en  confectionnera  pas  moins  ma  veste;  seule- 
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ment,  au  lieu  de  lui  donner  en  échange  des  souliers 
dont  il  n'aurait  que  faire  pour  le  moment,  je  lui  remets, 
en  manière  de  reçu,  un  petit  morceau  de  métal  ou  de 
papier  qui,  par  une  convention  conclue  entre  nous, 
représentera  la  valeur  du  travail  que  me  coûte  une  paire 
de  souliers;  lequel  travail  se  trouve  valoir,  je  suppose, 
juste  celui  que  demande  la  confection  d'une  veste. 

Le  jour  où  il  aura  besoin  de  chaussures,  il  n'aura 
qu'à  me  restituer  ce  morceau  de  papier  ou  de  métal,  et 
je  lui  donnerai  des  souliers  en  échange. 

Mais  pour  faire  une  veste,  il  faut  du  drap;  pour  faire 
des  souliers,  il  faut  du  cuir.  —  Nous  nous  adresserons, 
lui  à  un  voisin  nommé  Jacques  qui  fabrique  du  drap, 
moi  à  un  autre  appelé  François  qui  est  corroyeur.  Jean 
dit  donc  à  Jacques  :  —  «  Mon  voisin,  j'ai  besoin  de 
drap,  prêtez-m'en  de  quoi  faire  deux  vestes;  avec  un 
morceau  de  ce  drap,  j'en  ferai  une  que  je  vous  donnerai 
pour  vous  dédommager  de  la  valeur  du  second  morceau, 
duquel  je  compte  tirer  une  autre  veste  pour  payer  à 
Pierre  sa  paire  de  souliers.  » 

—  Cl  D'accord,  répond  Jacques,  seulement,  j'ai  besoin 
pour  le  moment,  moi  aussi,  non  pas  d'une  veste,  mais 
d'une  paire  de  souliers.  » 

—  «  Tout  peut  s'arranger,  réplique  Jean,  donnez-moi 
votre  drap,  je  vous  remettrai  à  la  place  ce  petit  morceau 
de  métal  que  m'a  donné  Pierre  quand  je  lui  ai  porté 
sa  veste.  Allez  le  trouver,  présentez-lui  cette  pière,  et 
il  fera  pour  vous  les  souliers  qu'il  me  redoit.  » 

Marché  conclu;  je  fabrique  une  paire  de  souliers 
])our  Jacques,  et  me  voilà  quitte  envers  Jean. 

Même  conversation  entre  le  corroyeur  François  et  moi. 
Ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  manger.  Le  boulanger  et  le 
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boucher  m'ont  fourni  tout  un  mois  du  pain  et  de  la 
viande;  comme,  durant  ce  mois-là,  j'ai  fait  plusieurs 
paires  de  souliers  pour  des  maçons,  des  menuisiers,  des 
terrassiers,  des  mécaniciens,  et  que  je  n'avais  ni  maison 
à  construire,  ni  meubles  à  faire,  ni  champs  à  cultiver, 
ni  outils  à  réparer,  ces  gens-là  m'ont  offert,  à  la  place 
de  mes  souliers,  un  certain  nombre  de  pièces  de  métal 
ou  de  morceaux  de  papier  d'une  valeur  conventionnelle 
qu'ils  tenaient  du  boulanger,  du  boucher,  du  corroyeur, 
pour  lesquels  ils  avaient  eux-mêmes  travaillé.  J'ai  pris 
leur  monnaie,  sachant  qu'en  la  rendant  à  ceux  qui 
l'avaient  donnée,  j'en  obtiendrais  du  pain,  de  la  viande 
ou  du  cuir  en  quantité  équivalente  au  travail  qu'on  avait 
fait  pour  eux;  de  même  que,  partout  où  je  me  présen- 
terais avec  ce  signe  représentatif  d'une  certaine  quantité 
de  travail  effectué  par  moi,  je  pourrais  exiger  la  restitu- 
tion d'une  quantité  égale  de  travail  d'une  autre  espèce. 

Si,  par  exemple,  je  le  portais  au  boulanger,  pour 
lequel  le  maçon  a  fait  un  four  et  le  menuisier  des  pelles, 
en  échange  desquels  ouvrages  ceux-ci  ont  reçu  lesdites 
pièces,  revenues  depuis  en  mes  mains,  le  boulanger  me 
remettrait  du  pain  pour  une  valeur  équivalente  à  la 
quantité  de  travail  représentée  par  ce  signe;  c'est-à-dire 
que,  sur  la  présentation  de  la  pièce  reçue  du  maçon  ou 
du  menuisier,  je  recevrais  en  pain  l'équivalent  du  travail 
que  j'ai  employé  à  faire  une  ou  plusieurs  paires  de 
souliers. 

Voilà,  ce  me  semble,  réduite  à  son  expression  la  plus 
simple,  toute  la  théorie  des  échanges  et  de  la  constitu- 
tion des  valeurs,  qui  ne  sont,  en  fin  de  compte,  qu'une 
expression  concrète  du  travail. 

Mais  poursuivons  l'apologue  : 
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Il  se  peut,  il  arrive  même  tous  les  jours,  qu'un  de  ces 
travailleurs,  plus  diligent  et  plus  habile  que  les  autres, 
produit  plus  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  subsis- 
tance. Il  naît  des  hommes  intelligents  et  des  hommes 
bornés,  comme  il  naît  des  hommes  bruns  et  des  hommes 
blonds;  nul  n'a  jamais  su  et  ne  saura  jamais  pourquoi, 
et  j'imagine  qu'aucune  école  socialiste  ne  prétendra,  ni 
expliquer  cette  inégalité,  ni  la  réformer. 

Moi,  par  exemple,  qui  suis  cordonnier,  j'ai,  par 
hasard,  plus  d'esprit  que  mes  confrères;  je  trouve  dans 
ma  cervelle  un  procédé  qui  me  permet  de  fabriquer  deux 
paires  de  souliers  dans  le  temps  qu'ils  mettent  à  en  faire 
une.  Je  gagne  ainsi  largement  tout  ce  qu'il  faut  pour 
nourrir  ma  famille  ;  même  je  pourrais  me  borner  à  tra- 
vailler cinq  jours  de  la  semaine  et  me  croiser  les  bras  le 
reste  du  temps.  Je  n'en  fais  rien  cependant  ;  je  travaille 
la  semaine  entière  et  je  produis  ainsi  plus  que  je  ne 
consomme.  Le  surplus  de  ma  production  est  échangé, 
comme  le  reste,  contre  cette  monnaie  ou  ce  papier  dont 
j'ai  parlé  et  qui  me  serviront  ensuite  à  me  procurer  les 
différents  produits  du  travail  de  mes  semblables.  Mais 
comme  je  n'en  ai  pas  immédiatement  besoin,  je  mettrai, 
chaque  semaine,  ou  chaque  mois,  dans  un  tiroir  cet 
excédant,  qui  s'y  accumulera  jusqu'à  ce  que  je  juge  à 
propos  de  m'en  servir. 

Cette  réserve  s'appelle  le  Capital. 

Capital,  c'est-à-dire  travail  économisé  et  mis  en 
épargne. 

Toute  pièce  de  monnaie,  tout  billet  de  banque,  tout 
capital  est  donc  une  portion  de  travail  condensé,  propre 
à  être  échangée  contre  son  équivalent  de  n'importe 
quelle  autre  sorte  de  travail. 
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A  moins  d'admettre  que  ma  cervelle  et  mes  mains  ne 
sont  pas  ma  propriété,  il  n'est  pas  permis,  ce  me  semble, 
de  soutenir  que  mon  travail,  qui  est  l'œuvre  directe  de 
ma  cervelle  ou  de  mes  mains,  et  par  suite  le  capital,  qui 
représente  l'excédant  de  mon  travail,  ne  m'appartien- 
nent pas  en  toute  légitimité.  La  contestation  de  cette 
évidente  vérité  est  la  base  de  toutes  les  hérésies  so- 
cialistes. 

Perméttez-moi,  Messieurs,  d'aller  plus  loin,  et  veuillez 
ne  pas  oublier  que  je  parle  en  ce  moment  à  l'un  de  ces 
simples  que  je  voudrais  essayer  de  convertir  à  la  justice 
et  au  bon  sens. 

Un  jour,  je  trouve  dans  le  tiroir  où  je  mets  mon 
épargne  une  grosse  somme  qui  y  dort.  Je  décide  d'en 
faire  l'usage  que  voici  : 

Un  de  mes  concitoyens  a  consacré  dix  ans  de  travail 
à  inventer  et  à  construire  une  machine  qui  fabrique  les 
souliers  en  moins  de  temps  que  je  n'en  mets  à  coudre 
une  semelle.  J'ai,  de  mon  côté,  économisé  sur  mon 
propre  travail  une  somme  équivalente  en  valeur  à  ce 
labeur  de  dix  ans.  Je  lui  propose  d'échanger  sa  ma- 
chine contre  mon  épargne.  Il  accepte.  J'entre  donc  en 
possession  de  cette  machine  et  je  la  fais  fonctionner. 
J'ai  ainsi  échangé  mon  travail  contre  le  sien,  dans  des 
conditions  que  nous  avons  jugées  tous  deux  équitables. 
Il  ne  viendra,  je  pense,  à  l'idée  de  personne  de  pré- 
tendre que,  pour  avoir  changé  de  forme,  le  produit  de 
mon  travail  n'est  pas  resté  ma  propriété  indiscutable  et 
sacrée.  Je  me  demande  quelle  mauvaise  raison  lespar- 
tageuœ  pourraient  découvrir  pour  me  dépouiller  de  ce 
capital-là. 

La  machine  en  question  ne  peut  s'utiliser  qu'à  la 
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condition  d'être  mise  en  marche  et  surveillée  par  trois 
ouvriers.  J'appelle  donc  trois  hommes  inoccupés  et  leur 
propose  de  travailler  pour  moi  comme  j'ai  travaillé  au- 
trefois pour  eux,  quand  je  fabriquais  des  souliers  avec 
mes  mains;  je  les  paierai  en  raison  de  l'aide  qu'ils  me 
prêteront;  seulement,  comme  ma  machine  est  infini- 
ment plus  habile  que  mes  trois  manœuvres,  et  qu'elle 
fait  cent  fois  plus  de  besogne  que  trois  cordonniers 
réunis  n'en  feraient  avec  leurs  doigts  et  les  outils  ordi- 
naires de  notre  profession,  j'en  profite  naturellement 
pour  en  tirer  un  gain  proportionné  à  sa  puissance  et  à  sa 
perfection.  Elle  représente  après  tout,  cette  machine, 
mon  travail  à  moi,  mon  travail  d'autrefois,  dont  je  n'ai 
pas  profité  alors  et  dont  je  veux  profiter  aujourd'hui. 
Est-ce  que  mes  trois  manœuvres  s'imagineraient  que, 
parce  qu'ils  s'en  servent  pour  produire  la  marchandise 
que  je  vends  à  mon  bénéfice,  ils  auront  le  droit  moral 
de  s'en  emparer  et  de  me  dépouiller  ainsi  du  fruit  de 
dix  ans  de  labeur  acharné  ?  C'est  pourtant  ce  que  leurs 
docteurs  leur  enseignent  et  ce  que,  faute  d'y  avoir  ré- 
fléchi pendant  un  quart  d'heure,  ils  tiennent  la  plupart 
pour  vérité  d'Evangile. 

Je  sais  ce  qu'ils  vont  me  dire  :  ce  qu'ils  visent,  ce 
n'est  pas  le  capital  gagné  par  l'ouvrier  à  la  sueur  de 
son  front,  c'est  le  capital  tombé  par  aventure  dans  la 
poche  de  l'oisif,  qui  s'en  sert  pour  bien  vivre  sans  tra- 
vailler, aux  dépens  du  laborieux  ;  c'est  le  capital  aux 
mains  du  bourgeois  qui  l'a  reçu  en  héritage  sans  avoir 
jamais  fait  œuvre  de  ses  dix  doigts.  Nouvelle  erreur 
économique  aussi  grossière  que  toutes  les  autres. 

Si  j'ai  épargné  une  portion  du  produit  de  mon  travail, 
en  suis-je,  oui  ou  non,  le  maitre  ?  Ai-je  le  droit  d'en 
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disposer  à  ma  guise,  ou  mon  bien  appartient-il  à  ceux 
qui,  moins  intelligents  ou  moins  sages  que  moi,  n'ont 
jamais  pu  ou  voulu  prélever  sur  le  fruit  du  leur  cette 
épargne  qui  me  permet  aujourd'hui  de  vivre  plus  confor- 
tablement qu'eux?  Ce  serait,  en  vérité,  trop  commode, 
et  bien  sot  celui  qui  s'évertuerait  à  perfectionner  son 
travail  s'il  n'en  devait  pas,  peu  ou  prou,  profiter.  Le 
hasard  m'a  donné,  à  moi,  des  aptitudes  supérieures  à 
celles  de  mes  voisins;  si  l'usage  que  j'en  ferai,  tout  en 
rendant  service  à  la  masse  de  mes  concitoyens,  ne  doit 
pas  me  procurer  des  avantages  particuliers,  pourquoi 
me  fatiguer  à  m'en  servir  ?  Me  demander  cette  abnéga- 
tion serait  vouloir  faire  de  moi  un  être  parfait,  c'est-à-dire 
impossible.  Il  y  a,  en  chaque  cœur  humain,  un  senti- 
ment plus  ou  moins  vivace,  plus  ou  moins  profond,  une 
certaine  loi  intime,  impérieuse,  qui  nous  oblige  à  se- 
courir notre  prochain  sans  que  la  loi  sociale  ait  besoin 
de  s'en  mêler.  Celui  qui  respecte  cette  loi  est  un  juste  ; 
celui  qui  lui  désobéit  est  un  mauvais  ;  mais  le  contrat 
qui  lie  les  hommes  en  société  n'en  saurait  faire  accep- 
tion ;  ce  contrat  ne  doit  tiser  que  des  droits  et  des  in- 
térêts; il  ne  peut  aller  au  delà,  sous  peine  de  nullité 
morale. 

Or,  mon  droit  strict,  absolu,  primordial,  que  nulle 
convention  sociale  ne  peut  ni  vicier  ni  prescrire,  c'estque 
le  fruit  de  mon  travail  est  à  moi,  à  moi  seul  ;  que  j'en 
puis  disposer  à  ma  guise  et  que,  mon  fils  fût-il  le  plus 
désœuvré  et  le  plus  inutile  des  hommes,  il  doit  m'être 
permis  de  le  lui  laisser,  pour  qu'il  en  fasse  tel  usage 
qu'il  lui  conviendra  et  qui  ne  nuira  pas  à  autrui.  Tant 
pis  pour  lui  s'il  est  improductif;  c'est  affaire  entre  lui  et 
sa  conscience  ;  la  société  légale  n'a  rien  à  y  voir. 
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Le  capital,  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve,  s'il  y 
est  parvenu  par  les  voies  honnêtes,  est  donc,  de  droit 
naturel,  inattaquable.  Il  n'est  pas  besoin  d'être  grand 
clerc  pour  le  comprendre,  et  l'ouvrier  de  bonne  foi  et  de 
bon  sens  à  qui  vous  tiendriez  ce  langage,  en  termes  plus 
clairs  et  plus  persuasifs,  bien  entendu,  que  je  ne  le  fais 
en  ce  moment,  n'aurait  pas,  je  pense,  une  objection  à  y 
opposer.  Cet  axiome  admis,  je  n'imagine  pas  qu'il  fût 
difficile  d'en  déduire,  par  une  suite  de  raisonnements 
assez  limpides  pour  être* à  la  portée  de  tout  le  monde, 
que  l'échafaudage  du  socialisme,  particulièrement  de  sa 
forme  la  plus  nouvelle  et  la  plus  scientifique,  le  Collec- 
tivisme, ne  se  tient  pas  debout.  J'arrête  donc  ici  cet 
exemple,  qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans  devenir  fasti- 
dieux. Il  me  suffit  qu'il  ait  montré  quelle  tournure  je 
voudrais  voir  donner  à  l'enseignement  économique  po- 
pulaire. Voyons  maintenant  quelle  pourrait  être  la 
meilleure  façon  de  le  distribuer. 

Messieurs,  en  vous  présentant,  sous  une  forme  un 
peu  enfantine,  peut-être,  un  fragment  du  programme 
de  l'enseignement  que  je  voudrais  voir  donner  à  l'ou- 
vrier pour  l'arracher  à  l'obsession  du  sophisme  étemel 
avec  lequel  ses  trompeurs  l'aveuglent,  je  n'ai  la  pré- 
tention ni  d'avoir  indiqué  la  formule  du  remède  que  la 
situation  actuelle  du  malade  comporte,  ni  d'avoir  trouvé 
la  meilleure  façon  de  le  lui  administrer.  Mon  seul 
objectif  a  été  d'attirer  votre  attention  sur  la  nécessité, 
de  jour  en  jour  plus  pressante,  de  faire  cesser  le  malen- 
tendu qui  règne  entre  deux  classes  de  la  société  faites 
pour  s'entendre.  Je  dis  «  classes  »,  pour  employer  l'ex- 
pression commune  ;  car,  en  réalité,  je  ne  vois  guère 
où  finit  l'une  et  où  commence  l'autre,  où  commence 
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et  OÙ  cesse  le  travailleur,  pas  plus  que  je  ne  vois  dis- 
tinctement où  commence  et  où  cesse  le  capital. 

Ce  que  je  vois  trop  clairement,  par  exemple,  per- 
mettez-moi cette  franchise,  c'est  que  dans  cette  doulou- 
reuse méprise,  qui  de  part  et  d'autre  empêche  un 
rapprochement  si  désirable,  c'est  nous,  les  bourgeois, 
nous  les  patrons,  nous  les  soi-disant  capitalistes,  qui 
avons  les  premiers  torts.  Nous  avons,  vis-à-vis  de  ceux 
auxquels  on  a  improprement  réservé  le  nom  de  travail- 
leurs, comme  si  l'ouvrage  des  mains  était  le  seul  qui 
eût  droit  au  titre  de  travail,  nous  avons  des  devoirs, 
ne  m'en  veuillez  pas  de  vous  le  dire  tout  haut,  que  nous 
n'avons  pas  tous  et  toujours  remplis.  C'est  affaire  à 
chacun  de  nous,  en  particulier,  de  se  demander  si,  dans 
l'œuvre  commune  du  capital  et  du  travail,  dans  la  colla- 
boration de  la  direction  intellectuelle  et  de  l'ouvrage 
manuel,  nous  avons  toujours  fait  à  nos  coopérateurs  la 
part  qui  leur  était  moralement  et  charitablement  due. 
Je  n'ai  pas  le  droit  de  faire  l'examen  de  conscience  d'au- 
trui  ;  mais  ce  que  j'ai  le  droit  de  nous  reprocher  à  tous, 
en  bloc,  c'est  de  n'avoir  pas  suffisamment  travaillé  à 
faire  pénétrer  dans  les  masses  mal  éclairées  la  lumière 
des  vérités  économiques.  Je  sais  que  la  tâche  n'est  point 
aisée  ;  je  sais  que  beaucoup  de  bonnes  volontés  s'y  sont 
usées,  que  beaucoup  de  talent  s'y  est  inutilement  dé- 
pensé. Est-ce  une  raison  de  se  décourager?  Je  ne  le 
crois  pas. 

Si  tant  d'efforts  généreux  et  intelligents  ont  échoué 
dans  l'entreprise,  ne  serait-ce  point,  ainsi  que  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  parce  qu'on  n'a  pas  su  parler  leur 
langage  à  ceux  qu'on  voulait  instruire,  et  leur  présenter 
sous  une  forme  attrayante,  les  abstractions  arides  qui 
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forment  les  principes  de  l'économie  politique?  Demander 
à  l'homme  dont  l'éducation  est  à  peine  ébauchée,  une 
fatigue  d'esprit,  lorsqu'il  est  épuisé  déjà  par  la  fatigue 
du  corps,  c'est  aller  au-devant  d'un  échec  certain.  Il 
faut,  sous  peine  de  prêcher  absolument  dans  le  désert, 
prendre  le  soin  de  lui  traduire  les  saines  doctrines  dans 
des  termes  qui  l'attirent  au  lieu  de  le  repousser. 

Or,  il  y  a  trois  voies  ouvertes  à  cette  propagande, 
trois  moyens  d'efficacité  variable,  mais  qui  doivent,  sui- 
vant moi,  être  employés  simultanément  avec  ardeur, 
avec  conviction,  avec  persévérance. 

—  Le  premier,  c'est  la  conférence  publique. 

—  Le  second,  c'est  le  pamphlet. 

—  Le  troisième,  et  de  beaucoup  le  plus  puissant, 
quoique  d'un  effet  moins  immédiat,  c'est  l'enseignement 
primaire. 

La  conférence  publique  a  déjà  été  essayée  par  votre 
Société  même.  Messieurs;  mais  laissez-moi  vous  dire 
que,  malgré  tout  le  mérite  et  le  talent  de  vulgarisation 
des  conférenciers,  elle  était  peut-être  encore  trop  sa- 
vante. Si  vous  imposez  à  l'ouvrier  une  tension  d'esprit 
pour  vous  comprendre,  si  vous  l'obligez  à  suivre  des  rai- 
sonnements compliqués  dont  le  fil  peut  aisément  se 
rompre,  il  ne  s'appliquera  pas  à  le  rattacher;  il  vous 
abandonnera  en  route.  D'ailleurs,  la  conférence  le  force 
à  se  déranger;  il  faut  qu'il  se  rende  le  soir,  harassé  par 
le  labeur  de  la  journée,  dans  un  local  spécial,  à  une 
certaine  distance  de  son  logis  ;  c'est  trop  lui  demander. 
Il  ira  une  fois,  deux  fois,  trois  fois,  puis  il  se  lassera  et 
n'ira  plus.  La  conférence  peut  être  un  utile  expédient 
accessoire,  mais  il  ne  convient  pas  de  trop  compter 
sur  elle. 
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La  brochure,  elle,  est  l'instrument  de  propagande  par 
excellence.  Mais  qui  saurait  aujourd'hui  faire  une  bro- 
chure pour  le  peuple?  Paul-Louis  Courier  a  écrit  des 
pamphlets  merveilleux,  qui  ont  eu  cette  fortune,  unique 
peut-être,  d'avoir  été  lus  avec  un  égal  intérêt  par  les 
pauvres  et  par  les  riches,  par  les  savants  et  par  les  il- 
lettrés. Malheureusement,  Courier  est  mort  et  sa  plume  a 
été  enterrée  avec  lui;  personne  ne  l'a  jamais  retrouvée. 
Cependant,  sans  atteindre  à  cette  perfection,  il  y  a 
encore  dans  l'esprit  français  des  ressources  qui  pour- 
raient être  utilisées.  Comment  les  Sociétés  d'économie 
politique,  comment  l'Académie  des  Sciences  morales, 
qui  distribuent,  chaque  année,  des  prix  très  recherchés 
à  des  œuvres  souvent  aussi  profondes  et  aussi  savantes 
qu'inutiles,  ne  proposent-elles  pas,  comme  sujet  de 
concours,  un  petit  livre  simple,  lucide,  agréable  à  lire, 
qui  contiendrait,  sous  une  forme  facile,  au  besoin  frivole, 
les  éléments  de  la  science  économique  ?  Est-ce  qu'un 
petit  volume  de  cent  pages,  lu  par  l'ouvrier,  en  manière 
de  délassement,  après  son  repas  du  soir,  et  qui  lui  ensei- 
gnerait, en  l'amusant,  les  principes  de  cette  science,  ne 
ferait  pas  mille  fois  plus  de  bien  que  cent  gros  livres 
destinés  à  démontrer  aux  bourgeois  que  ce  qu'ils  pos- 
sèdent est  bien  à  eux,  et  qu'on  a  tort  de  les  chagriner 
en  venant  leur  en  contester  la  légitime  propriété?  Je 
confie  l'idée.  Messieurs,  à  vos  méditations;  il  me  semble 
qu'elle  renferme  quelque  chose  d'utile. 

Mais  le  plus  énergique,  le  plus  efficace  de  tous  les 
moyens  d'éclairer  le  peuple,  c'est  encore  l'instruction 
primaire.  C'est  avec  ce  levier,  dont  la  puissance  est 
inexprimable,  que  l'on  parviendra,  lorsqu'on  le  voudra, 
à  écarter  le  malentendu  qui  pèse  d'un  poids  si  lourd  sur 
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les  relations  sociales.  C'est  en  faisant  pénétrer  dans  l'es- 
prit de  Tenfant,  assez  profondément  pour  que  l'adulte 
s'en  souvienne,  les  vérités  économiques  que  Ton  finira 
par  jeter  dans  la  mêlée  des  générations  capables  d'y 
ramener  Tordre  et  la  paix. 

Le  voudra-t-on  ?  Pourquoi  non  ?  Il  n'est  question  ici 
ni  de  politique,  ni  de  querelles  de  partis.  Les  hommes 
d'Etat  qui  nous  mènent  ont,  autant  que  n'importe  qui, 
intérêt  à  ne  pas  laisser  s'écrouler  la  maison.  Les  gou- 
vernements peuvent  changer,  le  grand  principe  de  con- 
servation sociale  ne  changera  pas.  A  moins  qu'à  force 
d'aveuglement  et  d'inertie  nous  ne  finissions  par  laisser 
un  jour  tomber  le  pouvoir  dans  les  mains  de  ceux  dont 
le  système  politique  consiste  à  tout  détruire.  J'espère, 
pour  l'honneur  de  mon  pays,  que  cette  honte  nous  sera 
?i  jamais  épargnée. 

Je  m'arrête.  Messieurs,  et  je  conclus  en  souhaitant 
que  cette  Société,  si  elle  adopte  les  idées  que  je  viens 
d'exprimer,  leur  donne  une  sanction  matérielle  en  même 
temps  que  morale  en  entrant  d'une  manière  active  dans 
la  voie  que  j'indique.  Qu'elle  appelle  les  plumes  de 
bonne  volonté  à  concourir  à  la  rédaction  d'un  opuscule 
net,  clair,  d'une  lecture  agréable  et  d'une  compréhension 
facile,  dans  lequel  serait  condensée  toute  la  bonne  doc- 
trine économique.  Si  vous  preniez  cette  initiative,  vous 
seriez  certainement  suivis  par  toutes  les  Sociétés  d'éco- 
nomie politique  françaises.  De  ce  puissant  concours 
naîtrait  certainement  l'œuvre  utile  que  je  réclame,  et 
qui  non  seulement  devrait  être  répandue  à  profusion 
dans  le  public,  à  un  prix  infime,  mais  encore  pourrait 
faire  partie  des  matières  obligatoires  de  l'enseignement 
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primaire;  dût -on,  pour  lui  faire  place,  abréger  les 
notions  de  matérialisme  que  Ton  a  récemment  introduites 
dans  leur  programme. 

Je  sais  qu'en  vous  engageant  à  ouvrir  cette  campagne, 
je  vous  pousse  à  sortir  de  Tordre  purement  spéculatif 
que  vos  règlements  et  vos  traditions  imposent  à  vos  tra- 
vaux. Mais  rien,  en  ce  monde,  n'est  absolu.  Il  y  a  des 
situations  qui  commandent  de  violer  les  règlements  et 
de  désobéir  aux  traditions  ;  il  y  a  des  heures  où  les  So- 
ciétés scientifiques  les  plus  paisibles  sont  tenues  de 
devenir  militantes. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'une  de  ces  heures-là  vient  de 
sonner.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président  remercie  l'honorable  orateur  qui 
vient  de  présenter  un  travail  si  intéressant  et  si  rempli 
d'actualité. 

Le  conseil  qu'il  donne  aux  Sociétés  d'Economie  poli- 
tique de  proposer,  au  moyen  de  concours,  la  rédaction 
d'une  brochure  claire  et  substantielle  sur  «  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  science  économique  »  est 
très  admissible  et  peut  rendre  de  grands  services. 

Si  Paul -Louis  Courier  et  Edmond  About  ne  sont 
plus,  nous  avons  encore  des  écrivains  qui,  comme 
M.  Léon  Malo,  sauraient  très  bien  rendre  accessible  à 
la  classe  populaire  les  principes  économiques.  (Applau- 
dissements.) 

Le  conférencier  nous  engage  à  ne  pas  nous  renfermer 
exclusivement  dans  le  rôle  purement  spéculatif  de  nos 
discussions.  C'est  précisément  ce  que  nous  avons  fait, 
quand,  il  y  a  quelques  années,  nous  avons  ouvert  un 
concours  pour  la  composition  d'un  petit  traité  d'éco- 
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nomie  politique,  dans  lequel  notre  honorable  collègue, 
M.  Âmieux,  a  été  Tun  des  lauréats.  Mais  les  ouvrages 
récompensés  ne  répondaient  pas  par  leur  forme  ni  par 
leur  volume  aux  desiderata  de  M.  Léon  Malo.  Il  aurait 
fallu  quelque  chose  de  plus  léger,  afin  de  les  rendre 
accessibles  à  tous. 

Je  remercierai  de  nouveau  notre  excellent  conféren- 
cier et  je  donnerai  la  parole  à  ceux  qui  auraient  des 
observations  à  présenter. 

M.  Lang,  interpellé  par  M.  le  Président,  déclare 
qu'il  se  récuse  d'autant  plus  vivement  qu'il  regarde  la 
solution  comme  insoluble.  (Mouvement  d'attention.) 

M.  LE  Président.  —  C'est  une  raison  de  plus  pour 
développer  votre  opinion. 

M.  Lang.  —  Personne  plus  que  moi  ne  désire 
ardemment  la  propagation  des  principes  économiques 
parmi  la  classe  ouvrière.  Mais  j'estime  que  cette  propa- 
gation est  impossible  :  on  peut  le  constater  facile- 
ment par  l'expérience. 

Nous  avons  longtemps  entendu  dire  autour  de  nous 
que  les  idées  économiques  étaient  accessibles,  non  seu- 
lement aux  esprits  éclairés,  mais  à  tout  le  monde  ;  nous 
avons  cru  longtemps  aussi  que  les  idées  économiques 
saines  ou  réputées  telles,  constituaient  une  forteresse 
inattaquable  et  que  tout  le  monde  est  libre-échangiste; 
mais  nous  nous  étions  fait  une  idée  purement  théorique. 
Nous  l'avons  bien  vu  lorsque  la  Chambre  des  députés, 
—  qui  est  censée  composée  de  gens  éclairés,  —  votait 
des  droits  sur  les  blés,  sur  la  viande,  en  attendant  des 
droits  sur  autre  chose. 
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Nous  avons  pu  alors  nous  demander  ce  qui  restait  de 
cette  espèce  de  Credo,  que  nous  nous  imaginions  être 
immuablement  adopté  par  les  gens  instruits. 

J'ai  relu  encore,  ces  jours  derniers,  un  des  discours 
que  M.  Frédéric  Passy  a  prononcés  lors  de  la  discussion 
des  droits  sur  les  blés,  et  il  m'a  semblé  qu'il  n'y  avait 
rien  à  répondre  aux  arguments  de  l'orateur.  Pourtant, 
il  s'est  trouvé  des  centaines  de  députés  votant  en  sens 
inverse  ! 

Quand  on  démontre,  par  des  arguments  tels  que  ceux 
présentés  par  MM.  F.  Passy  et  Raoul  Duval,  —  apôtres 
convaincus  des  doctrines  libre-échangistes,  — que  la  pro- 
tection est  une  injustice  sociale,  qu'elle  conduit  fatale- 
ment au  socialisme,  et  que  les  droits  sur  les  blés  n'appor- 
teront pas  le  moindre  soulagement  à  l'agriculture  ;  quand 
on  voit  des  vérités  aussi  claires,  aussi  lucides,  ne  pas 
être  admises  par  les  députés,  on  peut  se  demander  si 
les  vérités  économiques  ne  doivent  j)as  être  établies 
seulement  par  l'expérience. 

Lorsqu'on  voit  les  agriculteurs  réclamer  des  droits 
pour  protéger  leurs  produits,  il  ne  faut  pas  être  étonné 
des  revendications  ouvrières,  et  quand  on  voit  des  dé- 
putés voter  des  droits  sur  les  blés,  on  ne  doit  pas  être 
surpris  de  l'ignorance  économique  des  ouvriers  et  des 
élèves  de  nos  écoles. 

Il  faut  sans  doute  feire  un  petit  manuel  populaire, 
mais  il  faudrait  commencer  par  en  faire  un  aussi  clair 
que  possible  pour  instruire  les  députés  et  les  ministres. 
(Rires  et  applaudissements.) 

Ux  Membre.  —  Ne  demandez  pas  l'impossible.  (Hi- 
larité.) 
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M.  Lang.  —  Ce  n'est  pas  chose  aussi  facile  qu'on  le 
croit  que  d'enseigner  l'économie  politique  aux  simples 
et  aux  ignorants. 

Si  Bastiat,  qui  était  un  esprit  vulgarisateur,  mais 
peut-être  trop  fin,  n'a  pas  résolu  le  problème,  c'est  que 
ce  problème  est  insoluble. 

Pour  moi,  je  pense  que  le  progrès  ne  viendra  que 
par  la  suite  du  temps,  c'est-à-dire  que  la  science  éco- 
nomique ne  fera  son  chemin  que  de  proche  en  proche. 
Les  vérités  économiques  ne  deviendront  des  axiomes 
aux  yeux  de  tout  le  monde  qu'avec  l'expérience,  que 
nous  ne  pourrons  acquérir  peut-être  qu'au  prix  de  dé- 
sastres qui  nous  feront  apercevoir  de  quel  côté  se  trou- 
vent ces  vérités. 

A  la  Société  d'Enseignement  professionnel,  rensei- 
gnement économique  a  été  essayé  avec  un  profond  in- 
succès ;  et  si,  malgré  le  talent  de  professeurs  dévoués, 
comme  MM.  Rougier,  Tavernier  et  Bérard,  tous  trois 
membres  de  la  Société  d'Economie  politique,  les  cours 
n'ont  pas  réussi  comme  nous  l'aurions  voulu,  c'est  que 
la  question  ne  pouvait  être  résolue. 

Mais  si  l'enseignement  économique  est  difficile  pour 
les  adultes,  il  doit  donc  être  impossible  pour  les  en- 
fants, par  la  raison  que  la  première  opération  à  faire 
pour  comprendre  la  plus  simple  question  d'économie, 
c'est  de  faire  la  synthèse  des  faits,  synthèse  fort  com- 
plexe, puisqu'il  s'agit  d'un  sujet  qui  s'appelle  l'homme! 

Quoique  les  physiciens  aient  le  pouvoir  de  faire  des 
expériences  dans  leurs  laboratoires,  il  a  fallu  des  mil- 
liers d'années  pour  découvrir  la  loi  physique  la  plus 
simple,  comme  celle  de  la  pesanteur.  En  science  éco- 
nomique, le  laboratoire,  c'est  la  société  ;  il  ne  faut  donc 
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pas  s'étonner  si  ropération  de  la  généralisation  de 
synthèse  est  si  difficile  à  faire  et  si  les  loig  économiques 
sont  si  difficiles  à  comprendre. 

A  cette  analyse  des  faits,  il  faut  joindre  encore  une 
horrible  abstraction  des  phénomènes  et  de  toutes  les 
causes  variables  qui  obscurcissent  les  lois  économiques. 

Il  est  clair  que,  si  chacun  faisait  cette  opération, 
tout  le  monde  serait  libre-échangiste;  en  tout  cas, 
quand  on  vient  arguer  de  la  crise  agricole,  c'est  faute 
d'avoir  fait  cette  opération  indispensable. 

La  crise  agricole  est  due  à  une  suite  de  mauvaises 
récoltes,  à  l'absence  de  crédit  agricole  et  surtout  à 
l'élévation  exagérée  du  taux  des  fermages  ;  enfin,  à  un 
certain  nombre  de  raisons  tout  à  fait  indépendantes  des 
lois  économiques  ;  l'agriculture  comme  l'industrie  ont 
beaucoup  plus  d'intérêt  à  la  liberté  commerciale  qu'à 
la  protection. 

C'est  faute  d'avoir  fait  ce  raisonnement,  je  le  répète, 
que  l'on  prétend  corriger  la  crise  actuelle  par  un  sys- 
tème protectionniste.  (Applaudissements.) 

Que  répondre  aux  revendications  sociales,  qui  récla- 
ment la  terre  comme  la  propriété  de  l'ouvrier  ?  Si  ha- 
bile que  l'on  suppose  l'économiste  qui  ferait  un  traité, 
une  brochure,  une  page  pour  prouver  à  l'ouvrier  des 
champs  que  la  terre  ne  lui  appartient  pas,  il  lui  faudra 
recommencer  sa  démonstration  chaque  fois,  comme  s'il 
ne  l'avait  pas  déjà  faite  ;  il  lui  faudra  expliquer  que  la 
terre  n'est  pas  un  capital  naturel,  mais  qu'elle  devient 
un  capital  et  une  propriété  par  le  travail. 

Trouvera-t-on  le  moyen  de  répandre  les  principes 
économiques  dans  les  écoles  primaires,  de  manière  que 
les  enfants  soient  imbus  d'idées  économiques  claires. 
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simples,  logées  dans  leurs  têtes  comme  des  axiomes, 
pour  les  rendre  inaccessibles  aux  absurdités  qui  se  dé- 
bitent aujourd'hui  autour  de  nous? 

Je  ne  le  crois  pas. 

Voici  pourquoi  : 

En  outre  de  la  grande  culture  d'esprit  qu'exige  l'opé- 
ration d'abstraction  indispensable  à  toute  étude  écono- 
mique, il  y  a  un  auxiliaire  important.  Cet  auxiliaire, 
c'est  l'expérience. 

Tous  les  hommes,  tous  les  adultes,  quelque  ignorants 
qu  ils  soient,  ont  toujours  pour  eux  ce  que  j'appellerai  : 
le   capital  de  l'expérience   provenant   du  frottement. 

Tous  les  jours,  ils  se  heurtent  à  des  questions  de 
capital  ou  autres;  ils  finissent  par  acquérir  quelques 
notions,  —  quelquefois  fausses,  —  de  la  science  éco- 
nomique ;  il  est  certain  que  la  théorie  des  échanges  a 
pénétré  partout,  même  chez  les  plus  ignorants  parmi 
les  adultes,  mais  elle  n'existe  pas  parmi  les  enfants. 
Si  l'on  vient  présenter  à  l'enfant  la  science  économique 
sous  la  forme  la  plus  vulgarisatrice,  la  plus  simple,  dé- 
nuée de  difficultés,  il  n'en  résultera  pas  moins  qu'à  côté 
de  la  forme  il  y  a  le  fond,  et  c'est  ce  fond  qui  n'est  pas 
aussi  élémentaire  qu'on  aurait  la  prétention  de  le  croire. 
On  ne  peut  donc  pas  remplacer  par  des  cours  les  leçons 
de  l'expérience.  C'est  pourquoi,  je  le  répète,  l'enseigne- 
ment économique  est  très  difficile  pour  les  adultes  et 
impossible  pour  les  enfants. 

M.  Malo  (Léon).  —  Mon  honorable  ami,  M.  Lang, 
n'est  pas  encourageant  pour  ceux  qui  veulent  tenter 
l'aventure.  Cependant,  de  ce  que  l'entreprise  peut  être 
difficile,  il  ne  s'en  suit  pas  que  l'on  ne  doit  pas  l'essayer. 
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En  définitive,  il  a  été  dit  qu'il  ne  faut  rien  espérer 
en  dehors  de  l'expérience.  Je  trouve  que  l'expérience 
qu'il  faudrait  faire  pour  avoir  une  conclusion,  coûterait 
tellement  cher,  qu'elle  vaut  la  peine  qu'on  la  prévienne; 
c'est  pour  cela  qu'il  ne  faudrait  pas  être  atteint  du 
même  désespoir  que  M.  Lang. 

M.  Lang.  —  Je  pense  que  les  idées  économiques  ne 
peuvent  se  propager  que  de  proche  en  proche,  en  par- 
tant de  l'enseignement  supérieur  pour  descendre  à  l'en- 
seignement i)rimaire.  On  aurait  peut-être,  de  cette 
manière,  la  chance  de  faire  pénétrer  les  principes  éco- 
nomiques dans  la  classe  populaire,  quand  les  classes 
éclairées  seraient  assez  imbues  de  ces  principes. 

M.  Malo  (Léon).  —  En  effet,  du  moment  que  les  mi- 
nistres ne  connaissent  pas  les  éléments  de  l'économie 
politique,  il  n'est  plus  étonnant  que  les  ouvriers  les 
ignorent. 

M.  Coste-Labaume.  —  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de 
l'avis  de  mon  ami  M.  Lang;  je  crois  que  si  la  plupart 
des  idées  économiques  n'ont  pas  pénétré  plus  avant 
dans  nos  esprits,  c'est  (|u'elles  se  heurtent,  non  pas  à 
une  opposition  théorique,  mais  à  une  opposition  inté- 
ressée. 

Evidemment,  les  trois  quarts  des  députés  protection- 
nistes seraient  facilement  libre-échangistes  s'ils  n'a- 
vaient en  perspective  l'intérêt  électoral,  et  il  me  semble 
que  dans  les  écoles  primaires,  où  nul  intérêt  n'a  encore 
eu  le  temps  de  pénétrer,  il  ne  serait  pas  inefficace  de 
donner  un  aperçu  des  principes  économiques  qui  reste- 
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raient  dans  l'esprit  des  enfants  comme  une  sorte  de 
levain,  qui  les  aiderait  plus  tard  à  combattre  les  absur- 
dités que  Ton  rencontre  aujourd'hui.  Il  est  certain  que, 
quand  les  enfants  connaîtront  les  avantages  de  la  liberté 
commerciale,  ils  auront  plus  de  répugnance  à  nommer 
des  députés  protectionnistes. 

Repousser  l'enseignement  économique,  sous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  donné  des  résultats  merveilleux,  ce  serait 
repousser  en  même  temps  toute  autre  instruction. 

Autrefois,  nous  avons  appris  le  Jardin  des  racines 
grecques,  qui  est  bien  plus  difficile  à  retenir  que  les 
éléments  d'économie  politique  ;  il  nous  en  est  resté 
quelque  chose  (ne  serait-ce  que  pour  savoir  l'étymo- 
logie  des  mots)  ;  il  en  sera  de  même  de  l'enseignement 
économique,  il  en  restera  suffisamment  dans  l'esprit  des 
enfants  pour  rectifier  en  eux  les  fausses  idées  et  atté- 
nuer, dans  une  large  mesure,  le  mal  qui  aurait  pu  en 
résulter. 

Je  ne  suis  donc  pas  d'avis  que  l'on  proscrive  totale- 
ment l'enseignement  économique;  s'il  n'a  pas  donné 
tous  ses  fruits,  il  en  donnera  du  moins  quelques-uns, 
s'il  peut  empêcher  une  partie  des  absurdités  que  l'on 
entend  quotidiennement.  (Applaudissements.) 

M.  Flotard.  —  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  répandre  les  vérités  économiques  ;  elles  tom- 
bent souvent  dans  un  terrain  qui  semble  stérile,  mais, 
au  bout  d'un  certain  temps,  il  se  forme  une  espèce 
A^humus  sur  lequel  on  retrouve  une  certaine  partie  de 
ces  vérités. 

Je  crois  que  la  grosse  difficulté  existe  quand  l'intérêt 
se  trouve  en  opposition  avec  ces  vérités  :  alors  on  ne 
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raisonne  pas  ;  ainsi,  il  serait  inutile  de  chercher  à  con- 
vaincre les  agriculteurs,  qui  s'imaginent  que  la  protec- 
tion doit  leur  rendre  leur  ancienne  prospérité  dont  ils  se 
plaignent  de  ne  plus  jouir  maintenant. 

Le  véritable  ennemi  des  principes  économiques,  c'est 
l'intérêt  ;  aussi  je  comprends  le  désespoir  de  M.  Lang. 

M.  Lang.  —  Je  pourrais  vous  citer  l'exemple  de  mon 
département  ;  les  viticulteurs  de  la  Gironde  furent  des 
plus  acharnés  (et  des  plus  criards)  partisans  de  la 
liberté  commerciale,  quand  il  s'agissait  de  vendre  leurs 
vins  à  l'Angleterre  ;  ils  sont  devenus  protectionnistes 
quand  ils  s'est  agi  d'empêcher  les  Espagnols  d'en  venir 
vendre  chez  nous.  C'est  pourquoi  il  faut  d'abord  com- 
mencer à  enseigner  l'économie  politique  aux  classes 
éclairées,  et  plus  tard  on  pourra  le  faire  dans  les  écoles 
primaires. 

M.  Amieux.  —  Je  suis  quelque  peu  étonné  de  la 
douche  d'eau  froide  répandue  sur  le  rapport  de  M.  Léon 
Malo,  j'en  demande  pardon  à  M.  Lang  ;  mais  il  ne  me 
semble  pas  indispensable  que  l'enseignement  écono- 
mique descende  des  classes  élevées  dans  les  classes  po- 
pulaires. 

Il  faut  rendre  justice  à  l'Ecole  de  la  Martinière,  qui 
le  comprit  très  bien.  En  1848,  profitant  de  la  liberté 
laissée  aux  professeurs,  l'abbé  Faivre  commença  à  y  en- 
seigner les  principes  de  l'économie  politique,  —  ce  qui 
était  interdit  auparavant.  —  Son  enseignement  fut  très 
utile  et  a  laissé  des  traces  chez  ses  élèves,  quoiqu'il  fut 
fait  sous  une  forme  un  peu  sèche  et  dans  un  style  aride, 
manquant  de  couleur. 
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Après  lui,  M.  Dameth  fît  des  conférences  publiques 
sur  le  même  sujet. 

Enfin,  la  Société  d'Economie  politique  de  Lyon  ou- 
vrit un  concours  pour  la  rédaction  d'un  petit  traité. 
C'est  à  la  suite  de  ce  concours  que  j*eus  l'honneur  de 
faire  partie  de  votre  Société. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  des  moyens  de  répandre  les 
idées  économiques,  surtout  parmi  les  enfants.  Seule- 
ment il  faut  savoir  s'y  prendre  :  à  côté  de  la  théorie 
économique,  il  faut  prouver  les  faits  qui  se  produisent 
tous  les  jours  autour  de  nous,  attirer  sur  eux  l'attention 
(les  enfants,  et  ils  recevront  cet  enseignement  avec  plai- 
sir ;  il  faudrait  étudier,  comme  Ta  fait  Bastiat  sur  des 
faits  simples,  le  rôle  du  capital,  et,  par  exemple,  prou- 
ver qu'on  ne  peut  le  prêter  sans  intérêt.  A  force  de  ré- 
péter ces  vérités,  il  est  certain  qu'il  en  restera  quelque 
chose,  mais  il  faut  que  le  professeur  soit  enthousiaste 
de  la  science  économique  pour  pouvoir  donner  quelques 
résultats.  L'enthousiasme  ne  saurait  nous  manquer, 
essayons  donc.  (Applaudissements.) 

M.  RouGiER.  —  J'applaudis  aux  dernières  paroles  de 
M.  Amieux,  quand  il  dit  qu'il  faut  de  l'enthousiasme; 
mais  il  faut  encore  une  autre  vertu  non  moins  indis- 
pensable, c'est  la  patience.  C'est  peut-être  ce  qui  a 
manqué  à  M.  Lang. 

Qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  :  vis-à-vis  des  tentatives 
d'enseignement  auxquelles  il  a  présidé,  notre  ami 
M.  Lang  a  tout  à  la  fois  des  sévérités  d'artiste  et  de  ma- 
thématicien. Comme  artiste,  il  est  trop  impressionné  par 
les  imperfections  qui  le  frappent  ;  comme  mathémati- 
cien, il  voudrait  des  résultats  certains  et  immédiats. 
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Un  peu  plus  de  patience  lui  aurait  peut-être  permis 
d'aboutir  à  une  conclusion  moins  décourageante  que 
celle  que  nous  avons  entendue  tout  à  l'heure. 

Je  sais  que  l'opinion  de  M.  Lang  sur  la  stérilité  des 
enseignements  économiques,  a  reçu  une  confirmation 
désolante  dans  le  spectacle  qu'a  offert  la  Chambre  des 
députés  votant  des  droits  protecteurs.  Il  y  a  eu  là  un 
résultat  auquel  il  fallait  s'attendre,  il  n'est  pas  nouveau. 
Depuis  Napoléon  !•%  interrogeant  l'abbé  Morelîet,  l'un 
des  derniers  disciples  de  Quesnay  et  Jean -Baptiste 
Say  sur  les  notions  économiques  de  l'époque,  jusqu'aux 
gouvernements  plus  modernes,  jusqu'au  gouverne- 
ment quelque  peu  socialiste  de  M.  de  Bismark,  il  n'est 
pas  surprenant  de  voir  bien  souvent  la  raison  d'Etat 
l)rimer  les  principes  économiques.  Chez  les  membres 
des  Parlements,  à  l'étranger  comme  en  France,  on  ren- 
contre ce  qu'on  a  bien  justement  appelé  :  les  Servitudes 
parlementaires.  Elles  sont  telles,  qu'elles  ont  pu 
autoriser  et  justifier  certains  coups  d'Etat  en  écono- 
mie politique,  comme  celui  que  réalisa  le  traité  franco- 
anglais  du  23  janvier  1860.  Le  souverain  d'alors,  usant 
d'un  droit  personnel  que  lui  laissait  la  Constitution, 
fit  tout  à  coup  conclure  ce  traité,  précisément  à  rai- 
son de  la  résistance  aveugle,  en  quelque  sorte  in- 
franchissable, qu'avait  montrée  le  Corps  législatif.  Il  y 
a  donc  eu,  et  je  crois  qu'il  y  aura  toujours  des  Servi- 
tudes parlementaires  devant  lesquelles  disparaîtra 
l'adhésion  aux  principes  économiques  réputés  les  plus 
incontestables  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  se 
couvrir  la  tête  d^un  voile  et  se  vouer  à  un  décourage- 
ment absolu.  Il  faut  de  la  patience,  et  en  se  contentant 
de  peu  dans  le  présent,  on  obtient  souvent  beaucoup. 


Digitized  by 


Google 


OBSERVATIONS  DE  M.    ROUGIER  541 

M.  Lang  déplorait  tout  à  l'heure  l'insuccès  des  coure 
d'économie  politique  faits  à  la  Société  d'Enseignement 
professionnel  pendant  six  années. 

Si  ces  cours  n'ont  pas  obtenu  des  résultats  satisfai- 
sants, c'est-à-dire  n'ont  pas  réuni  un  nombre  moyen 
d'auditeurs  aussi  élevé  qu'on  le  désirait  et  que  le  veu- 
lent les  statuts  de  la  Société,  il  faut  constater  dans 
quelles  conditions  ces  cours  étaient  faits  ;  on  faisait  appel 
aux  jeunes  gens  de  bonne  volonté  deux  fois  par  se- 
maine, à  neuf  heures  du  soir.  Les  cours  ne  commen- 
çaient même  parfois  qu'à  neuf  heures  et  quart  et  du- 
raient jusqu'à  dix  heures  et  demie  ou  onze  heures  moins 
un  quart.  N'est-il  pas  évident  que  ces  conditions  étaient 
déplorables?  car  l'auditoire,  quoique  bien  disposé,  était 
fatigué  par  le  choix  d'une  heure  aussi  tardive.  La  So- 
ciété exigeait,  sous  peine  de  suspension  de  l'enseigne- 
ment, un  nombre  fixe  de  vingt  élèves  présents;  c'est  un 
peu  absolu  pour  un  cours  de  ce  genre  ;  même  avec 
quinze,  douze  ou  dix  auditeurs  seulement  restant  assi- 
dus à  trente  ou  quarante  leçons,  j'estime  qu'on  pour- 
rait être  encore  satisfait. 

Je  sais  que  plus  d'un  de  ces  auditeurs,  trop  peu  nom- 
breux sans  doute,  ont  profité  sérieusement  de  cet  en- 
seignement et  sont  venus  grossir  les  rangs  de  notre 
Société. 

Voilà  des  résultats  que,  pour  ma  part,  je  déclare 
satisfaisants  et  qui  montrent  qu'avec  un  peu  de  patience 
et  de  persévérance  ils  auraient  pu  devenir  encore  plus 
complets  et  plus  éclatants.  Il  y  avait  là  un  embryon 
qu'il  était  permis  d'espérer  de  voir  se  développer  et 
grandir. 

A  côté  des  cours  de  l'Enseignement  professionnel,  je 
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considère  comme  un  devoir  de  mentionner  le  succès 
qu'obtient  en  ce  moment  même,  à  l'Ecole  de  la  Marti- 
nière,  notre  honorable  collègue,  M.  Bleton.  On  pour- 
rait dire  aussi  que  le  cours  d'Economie  politique  que  la 
Société  a  institué  à  l'Ecole  normale  d'instituteurs  du 
Rhône,  n'est  pas  sans  utiHté.  Nous  avons  quelques  rai- 
sons de  le  croire,  ayant  l'occasion  de  voir  les  cahiers 
des  élèves-maîtres  qui  suivent  ce  cours. 

Je  signalerai  aussi  comme  n'ayant  pas  été  sans 
profit  la  dernière  conférence  faite  à  l'Association  des 
anciens  élèves  de  l'Enseignement  professionnel,  par 
M.  F.  de  Saint-Charles,  qui,  en  dépit  de  la  concurrence 
d'un  soleil  printanier  et  d'une  cavalcade  de  bienfaisance 
près  de  Lyon,  a  su  réunir  un  nombreux  auditoire,  de- 
vant lequel  il  a  traité,  avec  un  remarquable  talent,  delà 
liberté  commei^ciale.  Je  reconnais  enfin  qu'un  des 
meilleurs  moyens  de  vulgariser  l'Economie  politique 
est  encore  le  livre,  non  pas  celui  qui  s'adresse  aux  es- 
prits cultivés,  mais  aux  masses.  MM.  Pierret,  receveur 
des  finances,  et  Rozy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse,  et  M.  Amieux,  notre  collègue,  ont  essayé 
de  remplir  cette  tâche  ;  mais  pour  les  masses  il  faut 
quelque  chose  de  moins  profond,  de  moins  scientifique, 
écrit  dans  un  style  encore  plus  clair  et  plus  familier;  si 
la  plume  de  Paul-Louis  Courier  «  est  enterrée,  »  comme 
on  l'a  dit,  peut-être  M.  Léon  Malo,  faisant  appel  au 
bon  vouloir  de  l'écrivain  de  tant  de  bon  sens  et  d'es- 
prit qui  signe  «  Jean-Guillaume,  »  pourrait-il  retrouver 
une  plume  apte  à  satisfaire  à  nos  desiderata  et  parfai- 
tement capable  d'écrire  ce  petit  traité  d'environ  cent 
pages-,  qui  pourrait  être  consulté  avec  fruit  comme  une 
sorte  de  catéchisme,  même  par  nos  ministres,  nos  dé- 
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putéSy  et  dans  lequel  les  esprits  studieux  trouveraient 
la  vulgarisation  la  plus  nette  des  principes  économiques. 
(Applaudissements.) 

M.  Besson  (Pierre),  de  la  Chambre  syndicale  des 
tisseurs,  s'excuse  tout  d'abord  de  prendre  la  parole 
après  les  orateurs  que  l'on  vient  d'entendre. 

«  Les  opinions  qui  viennent  d'être  exprimées,  dit-il, 
s'appuient  toutes  sur  de  bonnes  raisons,  mais  je  me 
permettrai  de  dire  que  la  vulgarisation  de  la  science 
économique  est  d'autant  plus  nécessaire  aujourd'hui, 
que  l'on  voit  avec  quelle  exagération  se  rencontrent 
des  esprits  peu  au  courant  de  cette  science.  Je  suis  de 
l'avis  de  M.  Amieux  :  faire  pénétrer  l'étude  économique 
dans  l'école  primaire,  par  un  certain  nombre  de  prin- 
cipes sur  les  points  essentiels  et  du  plus  grand  intérêt, 
comme  ce  qui  concerne  la  production  et  la  circulation 
du  capital,  bases  fondamentales  qui  ne  doivent  échap- 
per à  aucun  esprit;  je  ne  dis  pas  que  les  enfants  s'en 
rendront  un  compte  exact,  mais  ils  les  auront  dans  la 
tête,  ces  principes  s'y  développeront  et,  plus  tard,  pour- 
ront leur  servir.  Actuellement,  la  plupart  des  ouvriers 
arrivent  jusqu'à  l'âge  de  20  et  même  de  25  ans,  sans 
bien  s'occuper  de  ces  questions,  et  quand  survient  un 
moment  de  crise,  comme  celui  que  nous  traversons,  ils 
se  jettent  dans  les  réunions  publiques,  et  ne  sont  pas 
suffisamment  armés  pour  se  défier  des  extravagances 
qui  s'y  débitent.  Quand  ils  arrivent  à  l'âge  où  ils  sen- 
tent le  besoin  de  sortir  de  la  misère  dans  laquelle  ils 
vivent,  il  ne  possèdent  que  ce  que  M.  Lang  appelle  :  le 
capital  de  l'expérience  acquis  par  le  frottement;  ils 
cherchent  alors  une  théorie  sur  laquelle  ils  puissent 
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s'appuyer  ;  s'ils  possédaient  les  éléments  de  la  science 
économique,  s'ils  avaient  à  leur  disposition  un  moyen 
simple  et  clair  de  l'étudier,  ils  essaieraient  de  l'appren- 
dre, ils  ne  se  souviendraient  peut-être  pas  de  tout,  mais, 
à  un  certain  moment,  ce  qu'ils  auraient  appris  leur 
serait  très  utile. 

C'est  ainsi  que  la  plupart  de  ceux  qui  sont  socialistes 
(il  n'y  a  plus  guère  de  chefs  d'écoles  en  France)  le  sont 
devenus  par  le  besoin  dans  lequel  ils  se  trouvaient  de 
chercher  une  définition  économique  quelconque,  et  ils 
ont  cru  la  trouver  dans  le  sociaUsme.  S'ils  avaient  pos- 
sédé quelques  principes  d'économie  politique,  peut- 
être  y  auraient -ils  trouvé  ce  qu'ils  cherchaient,  et, 
par  suite,  ils  auraient  été  moins  enclins  aux  théories 
insensées  de  nos  jours. 

Si  les  études  économiques  sont  excellentes  pour  la  classe 
ouvrière,  elles  le  sont  aussi  pour  les  classes  supérieures. 
On  peut  s'en  rendre  compte  en  se  reportant  aux  dis- 
cussions de  la  Chambre  des  députés,  et  à  celles  de  notre 
Société  au  commencement  de  cette  saison.  On  se  rap- 
pelle qu'ici  même  la  liberté  commerciale  fut  un  moment 
combattue,  et  qu'au  Parlement,  après  l'excellent  dis- 
cours de  M.  Frédéric  Passy,  dont  a  parlé  tout  à  l'heure 
M.  Lang,  les  droits  protecteurs  furent  votés. 

J'ai  eu  dernièrement,  avec  un  honorable  député  du 
Rhône,  une  conversation  qui  m'a  prouvé  combien  un 
petit  traité  économique  serait  utile  à  un  grand  nombre 
môme  de  membres  du  Parlement  :  je  lui  demandai  quel 
était  le  nombre  de  députés  qui  étaient  au  courant  des 
questions  économiques. 

Je  crois,  me  dit-il,  qu'il  y  en  a  bien  150.  (Mouvement 
d'incréduUté.)  Attendez  la  fin.  Messieurs. 
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Je  lui  répondis  que  ce  chiffre  était  certainement  res- 
pectable, mais  quel  devait  être  le  nombre  de  ceux  qui 
pouvaient  prendre  la  parole  dans  les  commissions  ou 
monter  à  la  tribune  ? 

Oh  !  cela  change,  dit-il.  Ceux  qui  peuvent  en  parler 
plus  ou  moins,  sont  peut-être  60!  mais  ceux  qui  peuvent 

discuter    à  la  tribune,    en   cherchant  bien sont 

bien  15.  (Rires.) 

On  comprend  que  dans  de  pareilles  conditions  l'étude 
de  l'économie  politique  ne  soit  pas  plus  répandue  dans 
le  public.  (Rires.) 

Quand  les  questions  économiques  se  présentent  de- 
vant les  ouvriers,  ils  ne  font  pas  de  différence  entre  le 
libre-échange  et  la  protection,  et  quand  ils  entendent 
les  grands  propriétaires  demander  des  droits  protec- 
teurs, ils  ne  voient  en  eux  que  des  bourgeois  à  la 
Chambre.  (Rires.) 

Comment  voulez-vous  que  l'ouvrier,  témoin  des  ré- 
clamations de  grands  propriétaires  millionnaires,  qui 
demandent  à  l'Etat  de  protéger  leurs  productions,  com- 
ment voulez-vous  qu'à  son  tour  il  ne  demande  pas  la 
protection  ? 

Il  est  donc  urgent  de  chercher  par  tous  les  moyens 
possibles  à  vulgariser  la  science  économique.  Pour  les 
adultes,  il  y  a  les  cours  et  les  conférences.  J'en  ai  suivi 
déjà  beaucoup,  or,  je  crois  qu'il  est  très  difficile  de  faire 
des  conférences  à  des  gens  qui  ne  savent  rien  :  si  on 
leur  parle  simplement,  naturellement,  c'est  un  bour- 
geois qui  weui  les  endormir;  si  on  parle  d'une  manière 
scientifique,  ils  disent  :  c'est  peut-être  bien  joli  ;  mais 
ils  ne  comprennent  pas. 

Celui  qui  voudra  faire  des  conférences,  surtout  en 

35 
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économie  politique,  devra  se  rendre  compte  de  oc 
qu'est  la  vie  de  l'ouvrier  ;  quelles  sont  ses  tendances.  Il 
devra  leur  emprunter  leur  langage  et  demander  à  ceux 
de  ses  auditeurs  qui  auraient  quelques  objections  à 
faire,  de  les  lui  communiquer  par  écrit,  afin  qu'il  puisse 
y  répondre  par  lettre.  C'est  le  moyen  qu'employait 
M.  Dameth,  il  ne  s'est  jamais  fâché  des  observations 
qu'on  croyait  devoir  lui  présenter,  ses  auditeurs  le  sa- 
vaient très  bien.  De  cette  façon,  peut-être,  arriverait-on 
à  un  bon  résultat.  (Applaudissements.) 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est 
levée  à  dix  Iieures  trente. 

Quatre-vingts  membres  présents. 

Un  des  Secrétaires, 
Chardiny. 
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Présidence  de  M    Léon  Pbrmezbl,  vice-président. 


SOMMAIRE 


Admission  de  nouveaux  membres. 

Question  à  l'ordre  du  jour:  De  la  limite  du  droit  de  succéder  ab  intestat 

(proposition  de  loi  Couturier),  rapport  par  M.  J.  Tavemier. 
Discussion  :  Observations  de  MM.  Flotard,  De  Saint-Charles,  Chardiny, 

Rougier,  J.  Tavemier. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  vingt  minutes. 

M.  Permezel  (Léon),  vice-président,  donne  lecture 
des  admissions  suivantes  : 

M.  Deville  (Jean-Pierre),  directeur  de  l'Ecole  d'a- 
griculture du  Rhône,  présenté  par  MM.  Ravinet  et 
Gerin  (E.). 

M.  Pingeon  (Etienne),  négociant,  rue  Tramassac,  22, 
présenté  par  MM.  Gaudin  et  Odet. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  Tavemier  (J.), 
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avocat,  sur  la  limite  du  droit  de  succéder  ab  intestat 
(proposition  de  loi  Couturier). 

M.  Tavernier  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Les  règles  qui  déterminent  la  dévolution  des  biens 
après  la  mort,  touchent  à  la  fois  à  l'organisation  de  la 
propriété  et  à  la  constitution  de  la  famille  ;  elles  ont 
donc  une  grande  importance  économique  à  ce  double 
titre. 

Aussi,  Messieurs,  quand  j'ai  été  invité  à  étudier  avec 
vous  une  proposition  de  loi  de  M.  Couturier,  qui  a  été 
récemment  prise  en  considération  par  la  Chambre  des 
députés,  et  qui  apporte  quelque  changement  à  notre 
régime  successoral,  j'ai  pensé  qu'un  tel  sujet  serait  de 
nature  à  vous  intéresser,  malgré  son  caractère  un  peu 
périodique. 

D'après  notre  Code  civil,  vous  le  savez,  lorsqu'un 
défunt  ne  laisse  ni  postérité,  ni  ascendants,  ni  frères, 
ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux,  ses  biens,  s'il  n'a  point 
fait  de  testament,  se  partagent  en  deux  parts  égales, 
l'une  pour  la  ligne  paternelle, .l'autre  pour  la  ligne  ma- 
ternelle. 

Dans  chaque  ligne,  le  collatéral  le  plus  proche  exclut 
le  plus  éloigné,  et  ceux  qui  se  trouvent  au  môme  degré 
partagent  par  tête. 

Le  droit  de  succéder  s'étend  de  la  sorte,  non  pas  à 
l'infini,  mais  fort  loin,  jusqu'au  12*  degré.  «  Les 
parents  au  delà  du  12*  degré  ne  succèdent  pas.  » 
(Art.  755.) 
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A  défaut  de  parents  successibles,  viennent  ceux  qu'on 
appelle  les  successeurs  irréguliers  :  les  enfants  naturels 
d'abord,  ensuite  l'époux  survivant,  qu'on  s'étonne  jus- 
tement de  voir  ainsi  relégué  à  la  dernière  place,  et 
enfin  l'Etat. 

Il  existe  une  limite  au  delà  de  laquelle  la  parenté 
collatérale  ne  confère  plus  le  droit  de  succéder  ab  in- 
testat ;  rien  n'est  plus  sage,  ni  plus  légitime.  La  re- 
cherche et  la  preuve  des  parentés  très  éloignées  donne- 
raient lieu  trop  souvent  aux  procès  les  plus  diflSciles  ; 
nos  magistrats  seraient  chaque  jour  autant  et  plus  em- 
barrassés que  les  juges  d'Aurillac,  auxquels  un  plai- 
deur demande  actuellement  de  constater  qu'il  descend 
du  duc  d'Alençon,  quatrième  fils  de  Henri  II;  et,  d'autre 
part,  la  circonstance  que  deux  personnes  ont  eu,  il  y 
a  deux  ou  trois  cents  ans,  un  auteur  commun,  ne  crée 
pas  entre  elles  une  relation  assez  intime  pour  faire  rai- 
sonnablement supposer  une  intention  de  libéralité. 

Les  liens  du  sang  s'affaiblissent  rapidement  à  mesure 
qu'ils  s'étendent. 

Nos  législateurs  n'ont  pas  méconnu  cette  vérité  ;  ils 
ont  décidé  qu'à  un  certain  degré  la  parenté  cesserait, 
pour  ainsi  dire,  d'exister  et  ne  produirait  aucun  effet 
utile.  Mais  en  choisissant  arbitrairement  le  12*  degré, 
ils  ont  de  beaucoup  dépassé  le  cercle  des  relations  ha- 
bituelles de  la  famille,  et  l'article  755  du  Gode  a  été 
l'objet  de  nombreuses  critiques. 

Les  jurisconsultes  se  contentent  d'ordinaire  d'inter- 
préter les  lois  existantes,  sans  les  apprécier  ;  il  en  est 
un  cependant,  et  des  plus  estimés,  des  plus  souvent 
cités  devant  les  Tribunaux,  M.  Laurent,  professeur  à 
l'Université  de  Gand,  qui  n'a  pas  craint  de  formuler  une 
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protestation  très  nette  contre  notre  loi  de  succession 
collatérale. 

«  Nous  avons,  dit-il,  un  reproche  à  faire  aux  au- 
«  teurs  du  Code  civil,  c'est  d'avoir  donné  une  trop 
(c  grande  extension  à  la  notion  de  la  famille.  On  suc- 
«  cède  jusqu'au  12*  degré'.  Des  parents  aussi  éloignés 
«  sont  toujours  des  parents  inconnus:  peut-il  être  ques- 
c(  tion  d'une  affection  de  famille  là  où  l'existence  même 
«  de  ceux  que  nous  devons  aimer  nous  est  inconnue? 
«  Ils  se  confondent  en  réalité  dans  le  genre  humain. 
«  A  notre  avis,  la  succession  collatérale  ne  devrait  pas 
«  s'étendre  au  delà  des  cousins  germains  (1).  » 

Parmi  les  publicistes  qui  ont  professé  la  même  opi- 
nion, je  pourrais  citer  M.  de  Laveleye  ;  mais  c'est  là 
une  autorité  peu  recommandable  en  pareille  matière. 

D'après  M.  de  Laveleye,  en  effet,  l'Etat  devrait  suc- 
céder ab  intestat  à  défaut  de  cousins  germains,  et  em- 
ployer  le  produit  de  ces  successions,  augmenté  de 
quelques  impôts  spéciaux,  à  racheter  des  terres  pour 
les  louer  aux  associations  agricoles  ou  aux  communes. 
Pas  plus  que  moi,  j'en  suis  convaincu,  vous  n'approu- 
vez ce  projet,  de  nationaliser  le  sol. 

Aussi,  je  veux  choisir  des  auteurs  qui  jouissent  d'une 
meilleure  réputation. 

Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  du  15  juin  1884, 
M.  Alfred  Fouillé  s'exprime  en  ces  termes  : 

^  Peut-être  l'Etat  se  montre-t-il  trop  généreux  lors- 
«  qu'il  étend  l'hérédité  naturelle,  en  l'absence  de  tes- 
«  tament,  àdes  parents  très  éloignés,  souvent  inconnus 
a  du  mort.  Le  lien  familial  est  ici  tout  artificiel  et  prend 

(1)  Principes  de  droit  français,  par  Laurent,  tome  lU,  page  !W3. 
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«  indûment  la  place  du  lien  social,  de  la  grande  pa- 
«  rente  civique.  Dans  les  cas  de  ce  genre,  il  y  aurait 
«  justice  à  considérer  la  société  comme  l'héritier  nà- 
«  turel  de  celui  qui  n'a  conservé  que  ses  liens  so- 
«  ciaux.  » 

M.  Arthur  Mangin,  dans  V Economiste  français  du 
2  août  1884,  n'a  pas  craint  d'être  accusé  de  socialisme 
en  se  ralliant  à  la  même  idée  ;  il  est  vrai  que  la  direc- 
tion a  cru  devoir  faire  des  réserves,  dans  une  note  au 
bas  de  l'article. 

Â  diverses  reprises,  la  limite  du  droit  de  succéder 
ab  intestat  fut  discutée  plus  ou  moins  sérieusement 
dans  nos  assemblées  législatives.  En  1848,  on  proposa 
de  transporter  à  l'Etat  toutes  les  successions  ab  in- 
testat, quand  il  n'y  aurait  que  des  cousins  au  delà  du 
6«  ou  du  8*  degré,  et  point  d'époux  survivant.  Ce  projet 
fut  repoussé,  bien  qu'il  respectât  d'une  manière  absolue 
le  droit  de  disposer  par  testament,  comme  tous  ceux 
dont  j'ai  à  vous  entretenir. 

En  1871  et  1872,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
nationale  déposèrent  des  propositions  de  lois  tendant 
à  la  modification  des  droits  de  succession,  et  soulevèrent 
incidemment  la  question  de  l'hérédité  collatérale.  M.  de 
Marcère  émit  l'avis  que  dans  l'article  775  il  y  avait 
une  exagération  évidente,  et  qu'il  serait  bon  de  ;s'ar- 
rèter  au  8*  degré.  M.  Journault  demanda  qu'on  aug- 
mentât beaucoup  les  droits  sur  les  héritiers  au  delà  du 
8*  degré,  si  l'on  ne  limitait  pas  à  ce  degré  le  droit  suc- 
cessoral, solution  pour  laquelle  il  ne  dissimulait  pas  ses 
préférences. 

Les  écrits  des  théoriciens  et  les  tentatives  des  légis- 
lateurs avaient  ainsi  préparé  l'opinion  publique  à  l'idée 
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d'une  réforme  qui,  l'année  dernière,  fut  mise  à  l'ordre 
du  jour  par  deux  propositions  de  loi,  d'esprit  très  diffé- 
rent et  de  valeur  très  inégale. 

Le  26  juin  1884,  MM.  Giard,  Moret,  Laguerre  et 
Révillon  déposèrent  à  la  Chambre  une  proposition  de 
loi  sur  l'établissement  de  la  mutualité  nationale  par 
l'hérédité  de  l'Etat  et  l'impôt  progressif  sur  les  suc- 
cessions. 

Ce  n'est  plus  au  8*  ou  au  6*  degré,  mais  bien  au  4* 
que  s'arrête  pour  les  collatéraux  le  droit  de  succéder 
ab  intestat.  Les  ressources  que  cette  disposition  de  loi 
procure  à  l'Etat,  sont  augmentées  par  un  impôt  pro- 
gressif sur  les  successions  et  legs  de  toute  nature,  va- 
riant de  1  à  50  7o  ;  elles  servent  à  subventionner  des 
caisses  communales  d'assurances  mutuelles  obligatoires 
pour  tous  les  citoyens  contre  la  maladie,  la  vieillesse,  etc. 
Ces  caisses  communales  d'assurances  sont  en  outre  ali- 
mentées par  une  nouvelle  contribution  directe,  dont  le 
taux  est  fixé,  ad  libitum,  par  des  élus  du  suffrage 
universel. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  discuter  devant  vous  un 
projet  aussi  franchement  socialiste,  qui  vaut  à  peu  près 
le  système  imaginé  par  M.  de  Laveleye  pour  nationa- 
liser le  sol. 

M.  Arthur  Mangin,  dans  V Economiste  français  du 
2  août  1884,  et  notre  collègue  M.  Bleton,  dans  la  Pré- 
voyance mutuelle  du  1"  décembre  1884,  ont  jugé  et 
condamné  la  proposition  Giard,  qui  ne  peut  trouver  de 
défenseur  dans  les  rangs  des  économistes. 

Le  titre  même  de  cette  proposition  contient  une  ex- 
pression inexacte  et  dangereuse  que  je  dois  vous  si- 
gnaler : 
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La  mutualité  nationale  par  Thérédité  de  l'Etat! 

L'hérédité  de  l'Etat  ! 

Est-il  exact  de  dire  qu'à  l'Etat  appartienne  un  droit 
quelconque  d'hérédité?  Non,  et  le  prétendre  serait  faire 
profession  de  communisme. 

Sans  doute,  l'article  768  dit:  «  A  défaut  de  conjoint 
survivant,  la  succession  est  acquise  à  l'Etat;  »  mais  il 
suffit  d'avoir  fait  sa  seconde  année  de  droit  pour  savoir 
que  l'Etat  n'est  pas  un  héritier,  ni  un  successeur,  dans 
le  vrai  sens  du  mot.  Il  acquiert  à  titre  de  déshérence, 
c'est-à-dire  en  vertu  d'un  titre  qui  suppose  précisé- 
ment qu'il  n'y  a  point  du  tout  d'héritier. 

Lorsqu'une  personne  meurt  sans  testament  et  qu'il 
ne  se  présente  aucun  parent,  ses  biens  se  trouvent  va- 
cants et  sans  maître. 

On  ne  peut  ni  les  laisser  périr  inutilement  ni  les 
abandonner  aux  sauvages  compétitions  des  voisins,  qui 
se  les  disputeraient  comme  premiers  occupants.  L'Etat 
s'en  empare  en  vertu  du  principe  de  l'article  613  :  «  Les 
biens  qui  n'ont  pas  de  maîtres  appartiennent  à  l'Etat,  » 
et  de  l'article  539  :  a  Tous  les  biens  vacants  et  sans 
maîtres,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héri- 
tiers ou  dont  les  successions  sont  abandonnées,  appar- 
tiennent au  domaine  public,  »  plus  exactement,  à  l'Etat. 

On  ne  peut  donc  parler  de  l'hérédité  de  l'Etat  sans 
renverser  les  notions  les  plus  élémentaires  de  notre 
droit. 

Ne  pensez  pas,  Messieurs,  que  je  soulève  ici  une  vaine 
subtilité  juridique  ou  une  simple  querelle  de  langage. 

Ne  pensez  pas  qu'il  importe  peu  de  qualifier  d'une 
façon  ou  d'une  autre  le  droit  en  vertu  duquel  le  Trésor 
public  appréhende  parfois  les  biens  d'un  défunt. 
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Si  l'Etat  est  un  héritier  comme  un  autre,  c'est  un 
liéritier  bien  redoutable,  car  sa  qualité  de  législateur 
lui  permet  de  fixer  lui-même  le  rang  auquel  il  vient,  et 
il  y  a  lieu  de  craindre  qu'un  jour  ou  l'autre  il  ne  se 
conduise  comme  le  lion  en  société  de  la  génisse,  de  la 
chèvre  et  de  la  brebis,  en  répondant  aux  plaintes  des 
collatéraux  évincés  : 

La  raison, 

C'est  que  je  m'appelle  lion. 

Si,  au  contraire,  l'Etat  n'intervient  que  pour  recueillir 
les  biens  vacants,  il  ne  se  présentera  pas  tant  qu'il 
existera  un  parent  assez  rapproché  pour  qu'on  puisse 
raisonnablement  prêter  au  défunt  l'intention  de  le  gra- 
tifier. 

Sans  doute,  c'est  encore  à  l'Etat  législateur  qu'il 
appartient  de  fixer  le  degré  de  parenté  auquel  s*arrête 
cette  présomption  ;  mais  pour  le  faire  sérieusement  et 
avec  une  entière  bonne  foi,  pour  résister  aux  tentations 
malsaines  que  pourrait  lui  suggérer  l'intérêt  de  ses 
finances,  il  sera  d'autant  plus  fort  qu'il  sera  plus  intime- 
ment pénétré  des  vrais  principes  juridiques. 

Voilà  pourquoi  nous  devons,  en  toute  occasion,  les 
rappeler;  voilà  pourquoi  nous  ne  devons  pas  accepter 
des  inexactitudes  de  langage,  qui  faussent  bien  vite  les 
idées. 

L'Etat  n'est  pas  un  héritier  ;  mais  il  est  appelé  pai*  la 
nature  même  de  ses  fonctions  et  par  les  nécessités  so- 
ciales à  recueillir  les  successions  vacantes,  comme  une 
sorte  d'épave  qu'on  ne  peut,  sans  dommage,  laisser 
flotter  et  se  perdre. 

C'est  en  m'inspirant  de  ces  idées  que  je  vais  étudier 
la  proposition  de  loi  présentée,  le  21  mars  1884,  à  la 
Chambre,  par  M.  Couturier  et  78  députés. 
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M.  Couturier,  que  les  électeurs  de  Tlsère,  par  un 
vote  presque  unanime,  ont  récemment  enlevé  à  la 
Chambre  des  députés  pour  l'envoyer  au  Sénat,  est  trop 
connu  dans  notre  région  pour  que  j'aie  besoin  de  vous 
dire  le  dévoûment  avec  lequel  il  a  consacré  sa  vie  aux 
œuvres  de  progrès  et  de  philanthropie. 

Il  a  fondé  en  Algérie,  dans  la  province  d'Oran,  un 
orphelinat  agricole  qui  est  appelé  à  un  grand  avenir. 
Mais,  quels  que  soient  les  succès  obtenus  par  son  ini- 
tiative, il  n'en  a  pas  moins  pensé  que  les  efforts  de  la 
charité  privée  et  publique  ne  sufiSsaient  pas  à  donner  à 
l'enfance  abandonnée  «  une  protection  conforme  aux 
plus  impérieux  devoirs  comme  aux  plus  sérieux  inté  - 
rets  de  la  Société,  »  et  qu'une  intervention  législative 
était  indispensable  pour  venir  au  secours  de  cette  jeune 
population  qui,  «  privée  de  ses  appuis  naturels,  ne  doit 
ni  périr,  ni  se  vicier  devant  notre  indifférence  ou  notre 
inertie.  » 

Intervention  législative,  en  pareille  matière,  signifie 
dépenses  nouvelles.  Aussi  M.  Couturier  propose  en 
premier  Heu  la  création  d'une  Caisse  de  dotation  pour 
les  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  qui 
pourvoira  à  la  totalité  des  dépenses  auxquelles  donnera 
lieu  l'exécution  de  la  loi  du  5  mai  1869,  et  de  celles  qui 
viendront  compléter  l'organisation  actuelle. 

La  loi  du  5  mai  1869  fait  peser  principalement  sur  les 
budgets  départementaux  le  service  des  enfants  assistés. 

Dans  le  budget  départemental  du  Rhône,  par  exemple, 
pour  l'exercice  1885,  les  dépenses  des  enfants  assistés 
s'élèvent  à  750,000  fr.;  on  trouve,  il  est  vrai,  au  cha- 
pitre des  recettes  les  contingents  des  communes,  sub- 
vention de    l'Etat,   produits    des  amendes  de  police 
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correctionnelle  et  des  dons  et  legs,  dont  le  total  est  de 
166,592  fr.  80  (1),  ce  qui  réduit  la  part  du  département 
à  583,407  fr. 

Les  Conseils  généraux  salueraient  donc  avec  enthou- 
siasme l'institution  bienfaisante  qui  les  déchargerait 
d'un  poids  si  lourd  ;  ils  lui  abandonneraient  volontiers 
les  amendes  de  police  correctionnelle,  les  dons  et  legs 
spéciaux;  mais  ce  ne  seraient  là  que  de  médiocres 
apports  pour  la  Caisse  de  dotation,  qui  serait  surtout 
alimentée  par  les  successions  ab  intestat,  k  partir  du 
7«  degré. 

Tel  est  le  projet  Couturier. 

On  veut  doter  convenablement  la  Caisse  des  enfants 
abandonnés  ;  comme  on  ne  peut  rien  demander  au  bud- 
get de  l'Etat,  dans  les  circonstances  actuelles,  on 
s'adresse  aux  successions  ab  intestat;  on  change  un 
seul  mot  à  notre  Code  civil. 

L'article  756  disait  :  «  Les  parents  au  delà  du  12*  de- 
gré ne  succèdent  pas  ;  »  il  dira  désormais  :  les  parents 
au  delà  du  6"  degré... 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  obtenir  des  res- 
sources qui  ne  peuvent  être  évaluées  très  exactement, 
mais  qui  seront,  dans  tous  les  cas,  assez  considérables. 
Cette  facilité  est  bien  faite  pour  effrayer,  je  l'avoue,  et 


(1)  Subvention  de  TEtat 18,843  48 

Dons  et  legs  spéciaux 3,994  66 

Contingent  des  communes 137,009  52 

Rente  particulière 43    » 

Amendes  correctionnelles 6,703  14 


Total 166,59â  80 
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je  n'aime  pas  la  façon  dont  la  question  se  trouve  ainsi 
engagée. 

Régler  toutes  choses  par  des  lois  et  des  considéra- 
tions de  finances  est  une  habitude  déplorable,  qui  est 
assez  naturelle  aux  gens  besoigneux. 

La  modification  de  notre  droit  successoral  exciterait 
moins  de  défiances  si  elle  ne  nous  était  pas  présentée 
comme  une  sorte  d'expédient  financier;  cela  est  vrai. 

Mais,  d'autre  part,  les  réformes  purement  législatives 
ne  s'accomplissent  guère  que  sous  la  pression  de  la 
nécessité,  et  il  n'y  a  pas  de  nécessité  plus  impérieuse  que 
le  besoin  d'argent. 

Ce  serait  donc  se  montrer  trop  ombrageux  que  de  se 
refuser  à  examiner  sérieusement  un  projet  sérieux, 
parce  que  les  questions  de  droit  civil  s'y  trouvent  mê- 
lées à  des  combinaisons  budgétaires,  et  je  ne  suis  pas 
surpris  que  la  Chambre  ait  accueilli  favorablement  la 
proposition  de  loi  Couturier. 

Conformément  aux  conclusions  de  M.Bovier-Lapierre, 
rapporteur  de  la  22"  Commission  d'initiative  parlemen- 
taire, la  Chambre  vota,  le  29  juillet  dernier,  la  prise  en 
considération,  avec  renvoi  à  la  Commission  qui  était 
saisie  du  projet  de  loi^ayant  pour  objet  la  protection 
des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités. 

Ce  projet  de  loi,  présenté  par  le  gouvernement  en 
1881,  adopté  par  le  Sénat  en  1883,  avait  été  déjà  étudié 
et  modifié  par  la  Chambre  des  députés;  le  rapporteur 
de  la  Commission,  M.  Gerville-Réache,  avait  déposé,  le 
26  mai  1884,  un  travail  considérable;  au  nom  de  cette 
même  Commission,  M.  Rameau  fit  un  examen  appro- 
fondi de  la  proposition  Couturier  (annexe  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  28  octobre  1884);  il  en  adopta 
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entièrement  Téconoinie,  n'apportant  que  des  change- 
ments insignifiants  à  quelques  articles. 

Mais,  bientôt  après,  la  Commission  jugea  convenable 
de  fondre  ensemble  le  projet  de  loi  du  gouvernement, 
déjà  voté  par  le  Sénat,  sur  la  protection  de  l'enfance,  et 
la  proposition  Couturier  sur  la  Caisse  de  dotation. 

Le  projet  de  loi,  en  effet,  imposait  à  l'Etat  une  dé- 
pense de  quelques  millions,  et,  malgré  tout  l'intérêt 
qu'elle  lui  portait,  la  Commission,  qui,  depuis  plusieurs 
mois,  avait  déposé  son  rapport  par  l'organe  de  M.  Ger- 
ville-Réache,  n'osait  en  demander  la  discussion  avant 
d'avoir  résolu  la  question  des  voies  et  moyens;  elle  fut 
donc  très  heureuse  de  trouver  dans  la  proposition  Cou- 
turier les  ressources  nécessaires  à  l'application  de  la 
nouvelle  loi. 

Le  29  janvier  1885,  MM.  Rameau  et  GerviUe-Réache 
présentèrent  en  son  nom  un  rapport  supplémentaire 
contenant  un  projet  dans  lequel  la  proposition  Cou- 
turier complète  la  loi  pour  la  protection  des  enfants 
abandonnés,  délaissés  ou  maltraités. 

C'est  ainsi  qu'une  révision  de  notre  Code  civil  se 
trouve  introduite,  par  voie  d'amendement,  dans  un 
projet  de  loi  d'assistance  publique  déjà  voté  par  le 
Sénat. 

Je  ne  puis  ici  que  parcourir  rapidement  les  54  arti- 
cles rédigés  par  MM.  Rameau  et  Gerville-Réache,  pour 
vous  faire  remarquer  combien  le  rayon  de  l'intervention 
administrative  est  étendu. 

Aux  mineurs  abandonnés  qui  représentent  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  les  enfants  assistés,  on  ajoute  les 
mineurs  délaissés  et  les  mineurs  maltraités. 

Le  mineur  délaissé  est  celui  que  ses  parents  ou  ceux 
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à  qui  il  est  confié  laissent  dans  un  état  habituel  de  meiH 
dicité,  de  vagabondage  ou  de  prostitution  (art.  3). 

Le  mineur  maltraité  est  celui  dont  les  parents  ou  ceux 
à  qui  il  a  été  confié  mettent  en  péril  la  vie,  la  santé  ou 
la  moralité  par  leur  ivrognerie  habituelle,  leur  incon- 
duite notoire,  par  leurs  sévices  ou  mauvais  traitements 
(art.  4). 

Le  préfet,  assisté  d'une  commission  départementale, 
désigne  l'administration  d'assistance  publique,  la  société 
de  bienfaisance,  l'orphelinat,  l'établissement  ou  le  par- 
ticulier auquel  le  mineur  est  confié. 

Les  articles  19  à  38  tracent  les  règles  à  suivre  pour 
faire  prononcer  judiciairement  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  contre  les  parents  indignes  et  organiser 
la  tutelle  de  leurs  malheureux  enfants. 

Je  passe,  et  j'arrive  au  titre  dernier,  consacré  anx 
dispositions  financières. 

C'est  là  que  nous  retrouvons  la  Caisse  de  dotation 
Couturier,  mais  bien  diminuée  dans  son  rôle  et  son 
importance. 

M.  Couturier  voulait  centraliser  toutes  les  ressources 
affectées  à  la  protection  de  l'enfance  et  les  répartir  entre 
les  départements  et  les  communes. 
.  C'était  bouleverser  l'organisation  actuelle,  et  notam- 
ment la  loi  du  5  mai  1869,  qui  fait  du  service  des 
enfants  assistés  un  service  départemental. 

On  ne  pouvait  l'entreprendre  sans  exposer  à  de  nou- 
veaux retards  une  loi  dont  l'urgence  était  vivement 
sentie  ;  on  a  préféré  conserver  à  peu  près  la  législation 
actuelle,  qui  répartit  les  dépenses  entre  les  communes, 
les  départements  et  l'Etat. 

La  Caisse  de  dotation  n'a  plus  qu'une  destination 
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restreinte  :  assurer  la  part  contributive  de  l'Etat  dans 
ces  dépenses;  elle  est  alimentée  par  les  successions  ab 
intestat,  à  partir  du  ?•  degré,  et  par  les  dons  et  legs 
spéciaux  dont  elle  pourra  être  l'objet  (art.  46  et  47). 

Comme  il  est  permis  de  croire  que  les  produits  des 
successions  en  déshérence  dépasseront  sensiblement  la 
part  contributive  de  l'Etat,  la  Caisse  de  dotation  se 
trouvera  vraisemblablement,  phénomène  trop  rare  ! 
embarrassée  de  ses  richesses;  elle  emploiera  ses  excé- 
dants à  constituer  un  capital  dont  les  revenus  seuls 
seront  appliqués  aux  besoins  des  exercices  suivants 
(art.  38). 

Peut-être,  proposera-t-on  alors  de  dégrever  les  bud- 
gets départementaux,  en  augmentant  la  contribution  de 
l'Etat. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  se  préoccuper 
de  cette  éventualité,  et  je  préfère  attirer  votre  attention 
sur  le  point  de  savoir  s'il  est  bon  de  créer  une  dotation 
spéciale  pour  un  grand  service  public  comme  celui 
des  enfants  abandonnés.  Cette  idée  n'est  pas  nouvelle, 
dit  M.  Rameau  dans  son  rapport.  «  On  Ta  appliquée 
pour  les  vieillards,  pourquoi  ne  le  ferait-on  pas  pour 
les  enfants?  » 

Pourquoi?  Parce  qu'en  multipliant  les  caisses  parti- 
culières on  s'éloigne  de  plus  en  plus  de  l'unité  et  de  la 
simplicité,  qui  devraient  servir  de  règle  au  budget 
comme  à  la  tragédie  classique;  parce  qu'on  prépare  de 
la  sorte  des  réserves  plus  ou  moins  considérables,  qui 
deviennent  fatalement  la  proie  de  la  dette  flottante  et 
des  emprunts  déguisés. 

Ces  inconvénients,  qui  peuvent  être  atténués  par  des 
mesures  protectrices,  ne  sont  pas  sans  compensation. 
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Une  caisse  ayant  une  affectation  aussi  intéressante  que 
la  protection  de  l'enfance  recevra  certainement  des 
dons  et  legs  spéciaux  qui,  sans  cet  intermédiaire,  ne 
seraient  jamais  allés  grossir  le  Trésor  public.  A  Tappui 
de  cette  espérance,  je  suis  bien  aise  d'invoquer  l'auto- 
rité de  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  que  j'aurai  tout  à  l'heure 
à  combattre. 

a  Tout  homme,  dit-il,  a  en  horreur  d'avoir  pour  hé- 
«  ritier  l'Etat,  qu'il  considère  presque  comme  le  néant, 
«  Ceux  mêmes  qui  laissent  leur  fortune  à  l'Etat  ont 
«  soin  de  prendre  des  précautions  contre  l'usage  arbi- 
«  traire  ou  vulgaire  qu'il  ferait  de  leurs  biens.  Ils  ne  se 
u  soucient  pas  que  les  dizaines  ou  les  centaines  de  mille 
a  francs  qu'ils  ont  péniblement  amassés  aillent  se  con- 
fie fondre  dans  le  chapitre  des  a  Ressources  diverses  du 
«  budget  (1).  » 

Cette  observation  est  juste.  La  caisse  pour  la  protec- 
tion de  Penfance  attirera  des  libéralités  qui  ne  seraient 
jamais  allées  se  perdre  dans  le  chapitre  des  «  Ressour- 
ces diverses  du  budget.  »  Il  est  peut-être  préférable  de 
ne  pas  la  sacrifier  à  la  rigueur  des  principes  de  la  comp- 
tabilité publique. 

J'ai  hâte  de  revenir  à  mon  sujet  dont  je  me  suis  éloi- 
gné pour  suivre  les  diverses  évolutions  de  la  procédure 
parlementaire.  Vous  savez  maintenant  comment  la 
question  de  la  limite  du  droit  de  succéder  ab  intestat  se 
présente  devant  la  Chambre  ;  elle  s'y  présente  mal,  puis- 
qu'elle s'y  présente  comme  un  moyen  financier,  je  l'ai 
déjà  dit,  mais  j'ajoute  immédiatement  que  la  réforme 
proposée  n'en  est  pas  moins  légitime  et  rationnelle. 

(1)  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  page  74. 

36 
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Loin  de  porter  atteinte  à  la  propriété  individuelle,  elle 
s'inspire  des  vrais  principes  qui  doivent  régler  la  trans- 
mission des  biens  après  la  mort. 

Le  droit  d'hériter  donne  une  si  grande  force  à  la  fa- 
mille qu'on  peut  le  considérer  comme  un  droit  naturel  ; 
mais  le  respect  absolu  qu'il  mérite  ne  saurait  s'étendre 
aux  lois  positives  qui  le  réglementent,  et  dont  les  détails 
peuvent  être  discutés  sans  témérité. 

Ces  lois,  en  effet,  ont  beaucoup  varié,  et  plus  on  les 
étudie,  plus  on  s'étonne  des  dispositions  bizarres  ima- 
ginées par  les  peuples  les  plus  cultivés. 

En  voulez-vous  un  exemple?  j'irai  le  chercher  en 
Grèce,  au  berceau  sacré  de  notre  civilisation,  et  je  l'em- 
prunterai au  livre  que  le  savant  doyen  de  notre  Faculté 
de  droit,  M.  Caillemer,  a  publié  sur  la  succession  légi- 
time à  Athènes. 

Lorsqu'un  défunt  ne  laissait  qu'une  fille,  cette  fille,  à 
laquelle  on  donnait  le  nom  d'épiclère,  était  d'abord 
traitée  comme  une  véritable  héritière  de  son  père  ;  mais 
le  parent  collatéral  le  plus  rapproché  avait  le  droit  do 
demander  en  justice  que  la  fille  héritière  lui  fût  adjugée 
en  mariage,  ce  qui  lui  faisait  obtenir  l'administration  et 
la  jouissance  des  biens  de  la  succession.  Et  cela,  enten- 
dez-le bien,  non  seulement  lorsque  la  fille  héritière 
était  encore  libre,  mais  lors  même  qu'elle  était  déjà 
engagée  dans  les  liens  d'un  mariage;  elle  était  ainsi 
enlevée  à  un  premier  mari  par  un  oncljs,  un  neveu  ou 
un  cousin. 

Quand,  de  cette  union  de  famille,  un  fils  était  né  et 
parvenu  à  sa  majorité,  on  lui  remettait  tous  les  biens 
composant  la  succession  de  son  aïeul.  La  maison  de 
l'Athénien  mort  sans  héritier  mâle,  sans  continuateur 
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posthume,  se  trouvait  restaurée  et  les  sacrifices  aux 
dieux  domestiques  reprenaient  leur  cours  interrompu. 

Le  législateur  donnait  ainsi  satisfaction  aux  vieilles 
traditions  aryennes  ;  mais  le  collatéral  qui  avait  épousé 
Tépiclère,  était  dépouillé  d'une  fortune  dont  il  avait 
longtemps  profité.  Il  se  trouvait  donc  fortement  inté- 
ressé à  n'avoir  pas  de  fils  et  pouvait,  par  sa  prudence, 
déjouer  toutes  les  combinaisons  de  la  loi. 

Ainsi,  on  avait  institué  une  action  judiciaire  publi- 
que, nommée  xaxcorewç  ypccfm^  contre  le  mari  de  l'épi- 
clère,  qui  se  réfugiait  dans  une  abstention  systémati- 
que. Solon,  au  dire  de  Plutarque,  avait  même  exacte- 
ment déterminé  le  nombre  des  preuves  de  bonne 
volonté  que,  chaque  mois,  le  mari  devait  fournir  pour 
échapper  à  une  poursuite  devant  les  Tribunaux. 

Singulier  abus  de  l'intervention  de  TEtat,  en  une 
matière  essentiellement  réservée  à  l'initiative  privée  ! 

L'histoire,  en  nous  montrant  les  aberrations  aux- 
quelles se  sont  laissés  entraîner  les  hommes  réputés  les 
plus  sages,  nous  guérit  de  tout  sentiment  superstitieux 
pour  les  lois  positives,  même  pour  celles  qui  touchent 
aux  institutions  fondamentales  de  la  société. 

Notre  Code  civil,  ai-je  besoin  de  le  dire,  n'a  rien 
emprunté  à  la  législation  athénienne,  que  j'ai  rappelée  ; 
mais  son  article  755,  qui  accorde  le  droit  de  succéder 
ab  intestat  aux  collatéraux  jusqu'au  12*  degré,  a  sou- 
levé de  nombreuses  objections,  vous  le  savez.  Pour  en 
apprécier  la  valeur,  il  faut  se  rendre  bien  compte  de  ce 
qu'est  la  parenté  au  12"  degré;  et  cela  n'est  pas  facile 
sans  un  tableau  généalogique. 

En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  le 
nombre  de  générations  qui  séparent  l'auteur  commun 
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de  l'un  et  de  Tautre  parent  :  les  frères  sont  parents  au 
2*  degré;  les  oncles  et  les  neveux  au  3* ;  les  cousins- 
germains  au  4""  ;  les  cousins  issus  de  germain  au  6^ 

Si  l'on  admet  un  intervalle  moyen  de  30  ans  entre  les 
générations,  l'auteur  commun  auquel  se  rattachent  deux 
cousins  au  12'  degré  aurait  vécu  180  ans  avant  eux,  et 
si  on  '  suppose  seulement  deux  enfants  issus  de  chaque 
mariage,  ce  qui  correspond  à  une  population  station- 
naire,  on  arrive,  pour  la  6*  génération,  à  un  total  de 
64  cousins  au  12«  degré  dans  la  branche  paternelle,  64 
dans  la  branche  maternelle,  en  tout  128. 

Un  de  mes  confrères  du  barr<?au  de  Lyon,  cherchant 
à  exprimer  en  langage  vulgaire  les  relations  de  deux 
parents  aussi  éloignés,  n'a  rien  trouvé  de  plus  simple 
que  cette  formule:  mon  cousin  au  12*  degré  est  l'arrière- 
petit-fils  du  cousin  issu  de  germain  de  mon  bisaïeul. 

Qui  de  vous,  Messieurs,  pourrait  dire  avec  certitude 
qu'il  se  connaît  un  seul  cousin  au  12*  degré  ?  Qui  de 
vous  surtout  aurait  la  prétention  de  les  connaître  tous? 

C'est  pourtant  entre  tous  ces  parents  ignorés  que  vos 
biens  se  diviseraient  également,  à  défaut  de  successible 
plus  rapproché. 

Aussi,  toutes  les  fois  qu'un  homme  riche  meurt  sans 
avoir  fait  de  testament  et  sans  héritiers  naturels  connus, 
des  agents  d'affaires  très  habiles  se  mettent  à  étudier 
sa  généalogie,  et  il  est  bien  rare  qu'ils  ne  parviennent 
pas  à  lui  découvrir,  sur  un  point  quelconque  du  globe, 
un  cousin  au  degré  légal,  auquel  ils  révèlent  sa  parente 
et  ses  droits,  à  la  condition,  bien  entendu,  de  partager 
une  fortune  aussi  complètement  inespérée. 

Ce  genre  d'industrie,  qui  a  pris,  à  Paris  surtout,  un 
certain  développement,  est  gravement  menacé  par  la 
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proposition  de  loi  Couturier,  cela  est  évident;  mais  je 
n'y  vois,  pour  ma  part,  aucun  inconvénient,  car  je  ne 
puis  considérer  comme  les  soutiens  nécessaires  et  les 
défenseurs  de  la  famille  ceux  qui  en  sont  purement  et 
simplement  les  parasites. 

Est-ce  qu'il  ne  suflBt  pas  de  réfléchir  aux  consé- 
quences pratiques  de  l'article  755  pour  regretter  l'exten- 
sion exagérée  donnée  aux  liens  de  la  parenté  après  la 
mort? 

Par  cette  exagération  même  n'arrive-t-on  pas  sou- 
vent à  méconnaître  les  véritables  intentions  du  défunt? 

Une  personne  est  restée  en  relations  avec  un  ou  deux 
parents  éloignés  et  croit  n'en  avoir  pas  d'autres;  elle 
veut  leur  laisser  sa  fortune,  mais  ne  prend  pas  la  peine 
de  faire  un  testament  et  s'en  remet  à  la  loi.  Que  voit-on 
survenir  après  le  décès  ?  Un  généalogiste,  c'est  le  nom 
spécial  des  agents  d'affaires  dont  je  vous  ai  parlé  ;  ce 
généalogiste  trouve  des  cousins  que  le  défunt  n'avait 
jamais  vus,  dont  il  ne  connaissait  pas  l'existence,  et 
qui  n'en  prennent  pas  moins  tout  ou  partie  de  la 
succession. 

Qu'il  y  ait,  dans  un  cas  semblable,  imprudence  à  ne 
pas  tester,  c'est  bien  certain;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  cette  imprudence  est  encouragée  et,  pour  ainsi 
dire,  provoquée  par  le  Code. 

Si  le  droit  de  succéder  ab  intestat  ne  s'étendait  pas 
abusivement  à  des  distances  où  la  parenté  se  perd  dans 
l'ignorance  et  dans  l'oubli,  on  se  préoccuperait  davan- 
tage de  régler  soi-même  la  destination  de  ses  biens, 
quand  on  n'a  pas  de  famille  rapprochée;  on  triompherait 
plus  facilement  de  la  répugnance  pusillanime  qu'ins- 
pire la  pensée  de  faire  un  testament,  et  la  volonté  libre 
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et  réfléchie  du  défunt  remplacerait  une  présomption 
légale  toujours  aveugle,  souvent  ridicule  et  parfois 
injuste. 

Donc,  Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  y  a  lieu 
de  réformer  l'article  755  du  Code  civil. 

Cette  opinion  a  été  vivement  combattue  par  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  dans  son  Essai  sur  la  répartition  des 
richesses  (pages  73-74),  et  surtout  dans  son  Traité  de 
la  science  des  finances  (tome  I,  pages  490  et  491); 
examinons  avec  le  soin  qu'ils  méritent  les  arguments  de 
Téminent  économiste. 

Il  serait  fâcheux,  d'après  lui,  de  restreindre  le  cercle 
des  collatéraux  successibles,  parce  que  «  l'impôt,  dit-il, 
a  doit  s'alimenter  par  un  prélèvement  sur  les  revenus 
«f  des  citoyens,  et  non  pas  par  l'absorption  des  fortunes 
«  entières  de  quelques  membres  de  la  communauté.  » 

Cette  règle,  dont  la  portée  d'ailleurs  atteindrait  toutes 
les  successions  en  déshérence,  est  absolument  étran- 
gère à  notre  sujet,  quelle  que  soit  l'interprétation  qu'on 
lui  donne,  qu'on  l'apphque  au  chiffre  total  de  l'impôt  ou 
à  son  assiette.  , 

Veut-on  dire  que  l'ensemble  des  recettes  de  l'Etat  ne 
doit  jamais  être  qu'une  fraction  du  revenu  national? 
C'est  parfait  ;  mais  l'ensemble  de  ces  recettes  ne  subira 
qu'une  augmentation  infinitésimale  du  chef  de  la  pro- 
position Couturier. 

Veut-on  dire  que  l'impôt  doit  être  établi  et  perçu  de 
façon  à  ce  que  chaque  contribuable  puisse  l'acquitter 
avec  son  revenu  ? 

C'est  encore  très  exact  ;  mais,  pour  le  défunt,  il  n'y  a 
plus  guère  à  distinguer  le  revenu  du  capital;  il  faut 
trouver  un  maître  à  sa  fortune  enlièrc.  En  un  mot,  nous 
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nous  trouvons  en  face  d'une  question  de  succession,  et 
non  pas  d'une  question  d'impôt. 

M.  Leroy-Beaulieu  invoque  encore  l'équité  :  on  a  sou- 
vent des  relations  d'amitié,  d'afifection  pour  des  parents 
éloignés.  Sans  doute;  mais,  franchement,  est-il  possible 
d'admettre,  avec  le  Code,  que  le  défunt  ait  une  affection 
égale  pour  tous  ses  cousins  au  8*  et  10*  degré,  pour  ceux 
qu'il  connaît  et  ceux  qu'il  ne  connaît  pas?  Si  on  n'a  pas 
de  proches  parents,  la  prudence  la  plus  élémentaire 
impose  la  nécessité  d'un  testament,  pour  éviter  les  sur- 
prises iniques  que  je  vous  signalais  tout  à  l'heure. 

Enfin,  M.  Leroy-Beaulieu  exprime  la  crainte  qu'en 
modifiant  Tarticle  755  on  ne  crée  un  précédent  dan- 
gereux :  où  s'arrêtera-t-on  ?  ne  parlera-t-on  pas  bientôt 
de  n'admettre  aux  successions  ab  intestat  d'autres 
collatéraux  que  les  frères  et  sœurs,  ou  les  neveux  et  les 
nièces  ? 

C'est,  à  vrai  dire,  cette  frayeur  seulement  qui  pour- 
rait compromettre  le  succès  de  la  proposition  Couturier. 

Plusieurs  craindront  que  l'appétit  de  l'Etat  ne  soit 
trop  excité,  une  fois  qu'il  aura  touché  aux  successions 
ab  intestat. 

Je  suis  persuadé,  pour  ma  part,  que  le  testament, 
dont  l'usage  rationnel  se  développera,  saura  défendre 
énergiquement  les  successions  et  réduire  le  Trésor  pu- 
blic et  la  Caisse  de  dotation  à  la  portion  congrue. 

Mais,  d'ailleurs,  ne  convient-il  pas  de  donner  à  la 
propriété  individuelle  et  transmissiblo  une  base  d'au- 
tant plus  solide  que  les  assauts  dirigés  contre  elle  sont 
plus  redoutables  ? 

Plus  on  attaque  les  fondements  d'une  société,  et  plus 
cette  société  est  intéressée  à  ce  que  toutes  ses  institu- 
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tions  reposent  sur  les  vrais  principes  de  la  justice  et  de 
la  raison. 

Or,  Messieurs,  et  c'est  par  cette  considération  que 
je  termine,  il  n'est  pas  possible  de  justifier  d'une 
manière  satisfaisante  la  succession  ab  intestat  au  12* 
degré. 

Si  nous  faisons  abstraction  de  tous  les  accidents  so- 
ciaux, politiques  ou  religieux,  qui  ont  toujours  exercé 
leurs  multiples  influences  sur  les  lois  successorales,  si 
nous  nous  attachons  à  rechercher  les  idées  essentielles 
qui  expliquent  et  déterminent  la  dévolution  des  biens 
après  la  mort,  nous  dégageons  deux  systèmes  tout  à 
fait  distincts. 

Dans  l'un,  l'association  de  tous  les  êtres  humains 
qui  composent  le  même  groupe,  tribu  ou  famille,  est 
maintenue  si  étroite  que  les  biens,  récompense  d'ef- 
forts communs,  appartiennent  en  quelque  sorte  à 
l'ensemble  des  parents.  Si  on  reconnaît  à  l'individu  la 
faculté  de  posséder  indivisément,  cette  faculté  restreinte 
disparaît  avec  la  vie,  pour  faire  place  aux  droits  de  la 
famille. 

C'est  le  système  de  la  copropriété  de  la  famille,  sys- 
tème particulier  à  l'ancien  droit  germanique,  d'où  il  a 
passé  dans  nos  anciennes  coutumes,  non  sans  subir 
de  profondes  altérations  dues  à  l'esprit  féodal  et  aristo- 
cratique. 

Dans  l'autre  système,  la  notion  de  la  propriété  indi- 
viduelle apparaît  absolue,  sans  réserves,  jus  utendi 
et  abutendi. 

Le  propriétaire  dispose,  comme  bon  lui  semble,  pen- 
dant sa  vie  et  pour  le  temps  qui  suivra  sa  mort  ;  ses 
dispositions  ont  force  de  loi.  La  succession  légale  est 
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elle-même  testamentaire,  en  ce  sens  que  le  législateur, 
se  mettant  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  n'a  pas  testé, 
s'attache  principalement  à  son  intention  présumée. 

Tel  est  le  système  du  droit  romain. 

De  ces  deux  théories,  la  première  est  celle  de  tous 
les  communistes  plus  ou  moins  déguisés  ;  la  seconde 
est  la  seule  que  l'Economie  politique  puisse  accepter 
et  enseigner.  C'est  aussi  celle  que  formulait  Treilhard, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  des  successions  : 

«  Le  législateur,  appelé  à  tracer  un  ordre  de  succes- 
«  sion,  doit  se  pénétrer  de  toutes  les  affections  natu- 
«  relies  et  légitimes,  il  dispose  pour  tous  ceux  qui 
a  meurent  sans  avoir  disposé.  La  loi  présume  qu'ils 
«  n'ont  eu  d'autre  volonté  que  la  sienne,  elle  doit  donc 
«  prononcer  comme  eût  prononcé  le  défunt  lui-même 
«  au  dernier  instant  de  sa  vie,  s'il  eût  pu  ou  s'il  eût 
«  voulu  s'expliquer  (1).  » 

Voilà  qui  est  parfait.  Comment  se  fait-il  donc  que  les 
rédacteurs  de  notre  Code  civil  aient  trop  souvent  oublié 
cette  déclaration  solennelle  ? 

C'est  qu'ils  n'ont  pas  fait  une  œuvre  théorique  où 
tout  s'enchaîne  logiquement,  mais  une  <Euvre  de  trans- 
action, empruntée  tantôt  au  droit  romain  et  tantôt 
aux  coutumes  qui  se  partageaient  notre  ancienne 
France. 

On  s'est  écarté  du  principe  de  l'affection  présumée 
du  défunt  en  plusieurs  circonstances,  et  notamment 
quand  on  a  rendu  successibles  les  collatéraux  du 
12*  degré,  car,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  il  est 


(1)    Treilhard.   Exposé   des   motifs  du  Titre  des  successions,  n° 
(Locré,  5,  p.  90.) 
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impossible  de  présumer  une  affection  égale  au  delà  des 
cousins  issus  de  germains. 

En  réalité,  l'article  755  ne  s'explique  que  par  l'idée 
de  copropriété  de  la  famille  ;  il  se  rattache  donc  aux 
doctrines  communistes,  et  ce  n'est  pas  commettre  une 
monstruosité  juridique,  comme  on  Ta  dit,  ce  n'est  pas 
faire  un  pas  vers  le  socialisme,  que  d'en  préparer  la 
modification. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot,  Messieurs,  sur  les 
résultats  financiers  du  projet  Couturier. 

Actuellement,  le  bénéfice  des  successions  en  déshérence 
recueillies  par  l'Etat  varie  de  1,200,000  à  1,500,000  fr. 
par  an.  Si  les  collatéraux  cessent  de  succéder  au  delà 
du  6*  degré,  il  est  clair  que  ce  chiffre  s'élèvera  beau- 
coup, mais  de  combien?  Il  est  assez  difficile  de  le  dé- 
terminer. 

L'administration  de  l'enregistrement  fournit  bien  le 
total  des  capitaux  déclarés  comme  dépendant  des 
successions  collatérales  des  huit  derniers  degrés;  la 
moyenne  des  trois  années  1880-1881-1882  est  de 
94,322,010  fr. 

Mais  elle  ne  distingue  pas  les  successions  suivant  les 
divers  degrés  de  parenté,  car  les  droits  perçus  à  partir 
du  5*  degré  sont  fixés  au  taux  uniforme  de  8  7«»  pl"s 
les  deux  décimes  et  demi. 

Il  faut  donc  retrancher  de  ces  94  millions  la  part 
conservée  aux  cousins  du  5*  et  du  6*  degré. 

Il  faut  encore  retrancher  les  capitaux  donnés  ou  lé- 
gués qui,  dans  la  statistique  officielle,  sont  confondus 
avec  les  autres. 

Enfin,  il  convient  de  ne  pas  oubHer  le  passif,  que  le 
fisc  ne  déduit  pas  des  successions. 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.  J.  TAVERNIER  571 

Les  94  millions  qui  servent  de  point  de  départ,  doi- 
vent donc  subir  trois  réductions  successives. 

M.  Rameau,  dans  son  rapport,  a  mis  le  plus  grand 
soin  à  établir  des  évaluations  qui  n'en  restent  pas 
moins  bien  incertaines  ;  il  est  arrivé  à  cette  conclusion 
que  la  Caisse  de  dotation  pour  les  enfants  abandonnés 
recevrait  à  peu  près  H  millions  par  an  du  chef  des 
successions  en  déshérence. 

Un  travail  communiqué  à  la  Commission  par  M.  le 
Ministre  des  finances,  aboutissait  au  chiffre,  beaucoup 
plus  élevé,  de  21 ,335,981  fr. 

Mais  Tadministration  des  domaines  n'avait  pas  tenu 
compte  d*une  circonstance  très  importante,  c'est  que  la 
limite  du  droit  de  succéder  ah  intestat  développera 
dans  une  large  mesure  l'usage  du  testament. 

La  Commission  a  eu  parfaitement  raison  de  faire  en- 
trer cet  élément  dans  ses  calculs,  et  ses  prévisions  plus 
modestes  méritent  plus  de  confiance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  risque  pas  de  se  tromper 
en  affirmant  que  le  produit  des  successions  vacantes 
s'élèvera  à  plus  de  10  millions. 

L'application  de  la  loi  nouvelle  pour  la  protection  des 
enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  n'entrai- 
nera  pour  l'Etat  qu'une  dépense  de  4,095,000  fr.  d'a- 
près le  rapport  de  M.  Gerville-Réache.  Il  est  donc  bien 
sûr  que  la  Caisse  de  dotation  destinée  à  pourvoir  à 
cette  dépense  aura  des  excédants  considérables. 

Vous  connaissez  maintenant  dans  tous  les  détails  la 
proposition  de  M.  Couturier.  On  peut  la  résumer  d'un 
mot  :  Les  enfants  abandonnés  deviennent  les  héritiers 
de  ceux  dont  la  volonté  ne  s'est  pas  manifestée  et  ne; 
peut  être  présumée. 
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Tout  en  rendant  hommage  au  sentiment  généreux 
qui  a  inspiré  ce  projet,  je  n'en  persiste  pas  moins  à  re- 
gretter qu'une  question  de  droit  civil  ait  été  ainsi  sou- 
levée pour  créer  de  nouvelles  ressources  budgétaires. 
Il  eût  été  assurément  plus  correct  de  procéder  dans 
des  vues  plus  désintéressées  à  la  révision  de  nos  lois 
de  succession.  On  n'eût  pas  limité  cette  révision  à  l'ar- 
ticle 755  ;  on  aurait  pu  réaliser  d'un  coup  d'autres  ré- 
formes plus  importantes,  améliorer,  par  exemple,  la 
situation  faite  au  conjoint  survivant. 

Mais  les  défauts  de  la  méthode  employée  n'altèrent 
pas  la  valeur  du  résultat  poursuivi.  Ce  résultat  me  pa- 
raît bon,  je  vous  ai  dit  pourquoi,  et  je  termine  cette 
trop  longue  étude  en  empruntant  à  M.  Couturier  lui- 
même  les  traits  par  lesquels  il  caractérise  son  projet 
dans  l'exposé  des  motifs  : 

a  Nous  proposons,  avec  la  raison  pour  nous,  d'ar- 
ec rêter  au  6*  degré,  c'est-à-dire  au  cousin  issu  de  ger- 
ce main,  le  droit  de  succéder,  et  s'il  se  trouve  que  les 
ff  produits  des  hoiries  ainsi  rendus  libres  réalisent  un 
«  bien  social  certain,  nous  serons  tout  à  la  fois  rentrés 
<c  dans  les  règles  du  bon  sens  et  dans  une  voie  de  jus- 
te tice  bienfaisante  où  nous  suivra  l'assentiment  gé- 
<t  néral.  »    (Applaudissements.) 

M.  LE  Président  adresse  ses  plus  vifs  remercîments 
à  M.  Tavernier  pour  son  instructif  rapport,  qui  touche 
par  beaucoup  de  points  à  l'économie  politique;  il  ne 
peut  manquer  de  susciter  de  nombreuses  observations 
dans  la  discussion  qui  va  suivre. 

M.  Flotard.  —  Le  rapport  de  M»  Tavernier  est  si 
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bien  fait  et  est  exposé  avec  tant  de  clarté,  qu'il  a  dis- 
sipé le  malaise  que  je  ressentais  en  me  rendant  à  la 
séance,  et  qui  ne  m'a  permis  d'arriver  à  l'heure  habi- 
tuelle. (Sourires.)  Néanmoins  ce  savant  travail  oflfre  quel- 
ques aperçus  qui  ne  me  sont  pas  absolument  sympathi- 
ques et,  au  point  de  vue  des  principes,  il  me  parait 
présenter  quelques  lacunes.  Je  souhaite  de  tout  cœur 
de  pouvoir  être  réfuté. 

M.  Tavernier  ne  commet-il  pas  une  erreur  capitale 
lorsque,  dans  la  question  des  droits  d'hérédité,  il  parle 
de  Taffection  du  défunt  légalement  présumée,  et  d'après 
laquelle  serait  réglé  Tordre  successoral  ah  intestat? 
Or,  Tafifection  et  le  Code  civil  sont  deux  choses  entiére- 
met  distinctes. 

Le  Code  civil  parle  de  l'intérêt  particulier  et  général 
et  non  pas  des  sentiments  ;  il  suppose  à  chaque  héritier 
du  même  degré  la  même  dose  d'affection,  puisqu'il  leur 
donne  des  parts  égales  ;  il  fait  mieux  encore,  il  dit'  : 
a  Vous  pourrez  affectionner  tel  ou  tel  héritier,  mais 
pas  au  delà  de  telle  somme  !»  Je  ne  crois  pas  qu'en 
pareil  cas,  l'affection  présumée  ait  aux  yeux  du  législa- 
teur un  rôle  important.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  ait 
voulu  préciser  la  limite  et  qu'il  se  soit  dit  :  «  L'affec- 
tion pourra  aller  jusqu'au  huitième,  au  dixième,  au 
douzième  degré,  mais  pas  plus  loin  !  »  Il  n'a  pas,  ce  me 
semble,  voulu  savoir  si  on  aimait  ou  si  on  n'aimait 
pas.  Il  faut  croire  qu'en  cela  le  Code  s'est  appuyé  sur 
des  raisons  d'ordre  supérieur.  En  se  plaçant  au  point  de 
vue  purement  économique,  voici,  je  crois,  comment  on 
aurait  dû  envisager  la  question,  elle  se  renfermait  dans 
ces  mots  : 

Un  capital  a  été  formé  par  le  travail,  par  Téconomie, 
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parle  talent  d'un  individu.  A  la  mort  de  cet  individu,  à 
qui  doit  aller  ce  capital,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général  de  la  société  ?  Faut-il  l'attribuer  à  un  parti- 
culier ou  à  l'Etat? 

Quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  tout  homme  qui 
est  dans  les  affaires,  tout  homme  qui  réfléchit,  dira  que 
le  capital  doit  aller  à  l'individu  plutôt  qu'à  l'Etat.  L'Etat 
est,  en  effet,  le  plus  grand  destructeur  de  capitaux  qui 
existe,jamais  il  n'en  possède  et,  comme  ledisait  M.  Leroy- 
Beaulieu,  cité  tout  à  l'heure  par  M.  Tavernier,  l'Etat 
doit  vivre  seulement  par  des  prélèvements  sur  les  reve- 
nus des  particuliers.  En  fait,  l'Etat  ne  possède  que  des 
propriétés  ou  des  monuments^  historiques  qui  lui  coû- 
tent très  cher,  ou  des  forêts  qu'il  fait  détruire  et  qui 
bientôt  auront  disparu.  Il  est  plus  rationnel  que  l'Etat 
se  contente  de  prélèvements  sur  les  revenus  des  parti- 
culiers, et  quand  chaque  année  il  y  a  un  certain  nombre 
de  successions  en  déshérence,  c'est  autant  de  capitaux 
péniblement  formés  qui,  étant  dévolus  à  l'Etat,  sont 
condamnés  à  une  disparition  certaine. 

L'intérêt  général  est  donc  que  les  capitaux  aillent 
exclusivement  aux  particuliers;  mais  discuter  à  quel 
degré  doit  s'arrêter  le  droit  de  succession,  au  huitième, 
au  dixième  ou  au  douzième  degré,  c'est,  il  me  semble, 
mal  poser  la  question.  Il  faut  la  poser  en  ces  termes  : 
jusqu'où  doit  aller  le  droit  de  tout  individu  de  disposer 
de  sa  fortune  ou  de  n'en  pas  disposer  en  faveur  de 
parents  à  tel  ou  tel  degré?  et  ne  jamais  perdre  de  vue 
qu'il  est  préférable  que  le  capital  aille  à  l'individu  plutôt 
qu'à  l'Etat. 

M.  Tavernier  (J.),  rapporteur.  —  Le  Code  civil  et 
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raffection  ne  sont  pas  deux  choses  tellement  inconci- 
liables qu'il  n'y  ait  aucun  rapport  entre  elles.  Le  Code 
civil  ne  met  aucun  empêchement  à  l'exercice  du  droit 
de  transmission  de  la  propriété.  C'est  seulement  dans 
le  cas  de  décès  ab  intestat  que  le  Code  substitue  la  loi 
à  la  volonté  que  le  défunt  n'a  pas  exprimée.  Il  faut 
bien,  en  ce  cas,  que  la  loi  interprète  la  volonté  de  celui 
qui  n'a  pas  testé  et  prenne  pour  base  l'affection  présu- 
mée du  défunt  pour  les  membres  de  sa  famille,  jusqu'à 
un  certain  degré  de  parenté.  Mais  à  quel  degré  faut-il 
s'arrêter  ?  là  est  la  question. 

Puis  M.  Flotard  a  soutenu  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique, il  ne  faut  pas  que  les  successions  aillent  à  l'Etat, 
parce  que  le  capital  acquis  par  le  travail  et  l'économie 
ne  tarderait  pas  à  être  englouti.  Je  répondrai  que,  si  le 
total  des  successions  devant  ainsi  revenir  à  l'Etat  pou- 
vait produire  un  chiffre  énorme,  il  y  aurait  lieu  de  s'in- 
quiéter des  suites  de  la  réforme  proposée.  Mais  qu'est-ce 
que  dix  millions,  à  peu  près,  dans  un  budget  de  plu- 
sieurs milliards?  c'est  une  misère.  Selon  moi,  la  ques- 
tion financière  ne  devrait  rien  avoir  à  faire  dans  le  sujet 
qui  nous  occupe. 

Pour  M.  Flotard,  entre  l'individu  et  l'Etat  il  n'y  a  pas 
d'hésitation  possible;  il  faut  que  le  capital  aille  à  l'indi- 
vidu plutôt  qu'à  l'Etat.  Soit.  Mais  à  quel  individu  ?  Il 
faut  justifier  un  choix  plutôt  qu'un  autre.  C'est  donc  au 
possesseur  à  désigner  celui  auquel  iront  tous  ses  biens, 
de  cette  façon  il  sera  assuré  qu'ils  ne  tomberont  pas 
aux  mains  de  l'Etat.  La  loi  est  faite  pour  les  vigilants 
et  non  pas  pour  les  négligents  ;  mais  si  le  possesseur 
décède  ab  intestat,  dans  l'impossibilité  de  déterminer 
la  personne  qui  doit  en  profiter,   l'Etat  pouvait  s'en 
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emparer  comme  de  biens  vacants,  c'est-à-dire  sans 
moitié.  Mais  la  loi  s'est  montrée  bien  plus  généreuse, 
elle  a  laissé  subsister  le  droit  de  succéder  aux  parents 
même  très  éloignés. 

Mais  aujourd'hui,  avec  la  facilité  des  déplacements,  il 
est  impossible  de  connaître  tous  les  membres  d'une  fa- 
mille au  delà  du  septième  ou  du  huitième  degré.  Aussi 
le  rôle  de  l'affection  est-il  loin  de  s'étendre  aux  parents 
restés  inconnus.  D'après  l'état  actuel  de  la  législation, 
l'intention  présumée  du  défunt  ab  intestai  est  souvent 
faussée.  Il  arrive  des  parents  inconnus,  découverts  et 
amenés  par  des  agences  spéciales,  et  qui  viennent  pri- 
mer des  parents  plus  éloignés  que  le  défunt  connaissait. 
11  faut  donc  que  chacun  se  préoccupe  de  la  future  dis- 
position de  ses  biens,  et  en  fasse  l'attribution  à  telle  ou 
telle  personne,  s'il  ne  veut  pas  que  ses  biens  aillent  à 
l'Etat.  A  défaut  de  cette  précaution,  la  loi  ne  peut  que 
s'appuyer  sur  des  présomptions  pour  opérer  le  partage. 
La  loi  pourrait  limiter  le  droit  de  succession  au  qua- 
trième degré,  comme  le  proposait  M.  Giard,  mais  elle 
doit  être  plus  large,  elle  devrait  fixer  cette  limite  au 
sixième  degré,  c'est-à-dire  aux  cousins  issus  de  ger- 
mains; il  est  admissible  qu'à  ce  degré  chacun  puisse 
connaître  ses  parents  et  étendre  sur  eux  son  affection. 

M.  Flotard  (E.).  —  Notre  honorable  rapporteur  nous 
montrait  tout  à  l'heure  combien  lui  paraissaient  éloi- 
gnés les  parents  au  douzième  degré  ;  en  réalité,  il  n'en 
est  pas  ainsi  :  dans  quelques  provinces,  les  cousins  se 
rapprochent  par  une  dénomination  spéciale  :  ils  s'ap- 
pellent oncles  et  neveux,  c'est-à-dire  que  les  aînés  sont 
oncles  «  à  la  mode  de  Bretagne.  »  On  ne  peut  pas  dire 


Digitized  by 


Google 


OBSERVATIONS  DE  M.   DE   SAINT-CHARLES  577 


qu'à  ce  degré  de  parenté  les  membres  de  la  même  fa- 
mille ne  soient  pas  en  situation  de  se  connaître. 

Attribuer  au  delà  d'un  degré  peu  éloigné  les  succes- 
sions à  l'Etat,  c'est  les  vouer  à  un  engloutissement 
certain;  ce  ne  serait  plus  du  communisme  (comme  on 
le  reprochait  tout  à  l'heure  au  système  actuel),  ce  serait 
alors  du  socialisme.  Consultez  tous  les  socialistes,  à  quel- 
que école  qu'ils  appartiennent  (et  la  nomenclature  en 
est  plus  longue  que  l'échelle  de  Jacob) ,  ils  vous  répon- 
dront que  tout  doit  aller  à  l'Etat,  et  que  tout  doit  être 
fait  par  l'Etat.  Mais  si  le  Code  civil  est  l'expression  de 
l'intention  présumée  du  défunt,  cette  intention  serait 
mal  satisfaite  en  attribuant  à  l'Etat  des  biens  que  ja- 
mais le  défunt  n'aurait  songé  à  lui  donner. 

M.  DE  Saint-Charles.  —  Au  point  de  vue  de  la  ques- 
tion de  principes,  M.  Tavernier  se  place  sur  le  même 
terrain  que  les  travaux  préparatoires  du  Code  :  il  veut 
justifier  la  réforme  proposée,  en  prouvant  qu'elle  est 
l'application  exacte  de  la  volonté  présumée  du  défunt. 
Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  M.  Flotard,  je  ne  com- 
prends pas  pourquoi  on  limiterait  d'oflBce  l'affection  du 
défunt  au  sixième  degré.  Au  sixième  degré  on  n'est 
pas  parents  bien  éloignés,  en  langage  vulgaire  ce  sont 
des  cousins  remués  de  germains,  et  ils  peuvent,  mal- 
gré ce  qu'en  a  dit  M.  Tavernier,  fort  bien  tous  se  con- 
naître. 

Quelle  sera  la  situation  de  la  femme,  de  la  veuve, 
dans  la  législation  nouvelle  ? 

Dans  un  pays  voisin  du  nôtre,  en  Italie,  la  femme  du 
défunt  succède  après  les  parents  au  sixième  degré, 
tandis  qu'actuellement  en  France  elle  ne  peut  succéder 

37 


Digitized  by 


Google 


578         DE   LA   LIMITE   DU   DROIT   DE,  SUCCÉDER   AB   lîSTESTAT 


qu'après  le  douzième  degré.  Cette  limite  a  été  fixée 
ainsi  à  cause  de  Tidée  très  raisonnable  qu'après  ce 
degré,  il  est  bien  difficile  d'admettre  que  le  défunt  pou- 
vait connaître  tous  ses  parents  à  un  degré  aussi  éloigné. 
Mais  reporter  cette  limite  au  sixième  degré,  c'est  accor- 
der à  l'Etat  une  ext^ême  facilité  de  s'emparer  des  biens 
réputés  sans  maître,  c'est  revenir  à  l'ancien  usage 
féodal,  au  droit  d'aubaine,  à  l'ancien  droit  d'épave. 
Voilà  quels  sont  les  antécédents  de  la  réforme  pro- 
posée. 

Mais  est-il  vrai  que  le  défunt  ne  puisse  pas  connaître 
tous  ses  parents  au  delà  du  sixième  degré,  et  qu'il  no 
puisse  être  présumé  les  préférer  à  l'Etat?  Il  y  a  un 
point  indiscutable,  c'est  que  le  défunt  préférera  tou- 
jours laisser  ses  biens  à  sa  famille  que  de  les  voir  passer 
à  la  grande  collectivité  qui  s'appelle  l'Etat.  (Applau- 
dissements.) 

Dans  la  réforme  proposée,  il  y  a  un  point  qui  domine 
tout  :  c'est  l'idée  du  socialisme  ;  c'est  cette  idée  qui 
consiste  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  cette  chose 
sans  nom  et  si  confuse,  appelée  l'Etat,  à  lui  faire  pri- 
mer tout,  à  le  substituer  aux  héritiers  naturels,  à  nous 
ramener  à  ce  droit  d'aubaine,  usage  d'un  autre  siècle, 
et  qui  implique  l'idée  socialiste  au  premier  chef,  mais 
qui  s'est  dissimulée  et  s'est  introduite  subrepticenient 
dans  la  réforme  proposée,  sous  le  couvert  d'une  caisse 
spéciale,  destinée  à  protéger  les  enfants  abandonnés. 

Ce  projet  de  loi  impose  donc  l'obligation  de  tester, 
d'exprimer  sa  volonté  pour  la  destination  future  de  ses 
biens,  si  l'on  ne  veut  pas  voir  passer  avant  ses  propres 
parents  l'Etat  que  l'on  n'aime  pas. 

Faute  de  dispositions  testamentaires,  on  verra  surgir 
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une  multitude  de  procès,  on  verra  attaquer  ou  défen- 
dre le  principe  de  la  représentation,  idée  fort  juste,  qui 
consiste  à  faire  passer  sur  la  tête  du  fils  tous  les  droits 
à  une  succession  possédés  par  le  père  décédé. 

Enfin,  Messieurs,  je  le  répète,  l'idée,  la  pensée  cer- 
taine, incontestable  du  défunt  est  de  laisser  ses  Liens  à 
sa  famille  et  non  à  la  grande  collectivité  :  l'Etat.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Chardin  Y.  —  Il  y  aurait  quelque  intérêt  à  savoir 
ce  qui  se  passe  dans  les  législations  étrangères  et  ce 
qui  existait  dans  les  siècles  qui  nous  ont  précédés. 

La  législation  italienne  a  fixé  en  1866  la  limite  de 
successibilité  au  dixième  degré  ;  dans  le  canton  de 
Genève,  elle  a  été  fixée  en  1874  au  huitième;  dans  celui 
de  Claris,  en  Suisse,  depuis  1875,  au  sixième  ;  il  faut 
avouer  que  ces  exemples  peuvent  être  fâcheux  pour  les 
partisans  du  droit  illimité  de  succession. 

Dans  l'ancien  droit  romain  était  reconnu  le  droit  de 
succéder  à  l'infini,  jusqu'à  Justinien  qui  le  fixa  au 
septième  degré.  Dans  l'ancien  droit  français,  le  droit 
d'hérédité  s'étendait  aussi  à  l'infini.  Il  serait  intéressant 
de  reprendre  cet  historique  pour  éclairer  la  discussion. 

M.  Tavernibr  (J.),  rapporteur.  —  M.  Couturier, 
dans  son  projet  de  loi,  n'a  point  parlé  du  droit  interna- 
tional, je  ne  pourrai  donc  fournir  aucune  autre  indica- 
tion à  cet  égard.  Mais  je  répondrai  à  M.  de  Saint-Charles 
que  je  croyais  avoir  suffisamment  précisé  la  parenté 
éloignée,  souvent  inconnue  du  défunt,  à  laquelle  l'Etat 
était  substitué.  Je  ne  prétends  pas  que  l'Etat  ait  un 
droit  héréditaire,  il  n'a  de  droit  que  sur  les  biens  restés 
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sans  maître,  sur  les  successions  vacantes  ;  la  question 
unique  est  de  savoir  à  quel  moment  une  succession 
doit  être  déclarée  vacante. 

M.  Flotard  disait  qu'il  fallait  que  les  biens  soient 
conservés  dans  la  famille  ;  mais  cette  idée  du  droit  ab- 
solu de  la  famille  à  la  transmission  des  biens  est  une 
idée  empreinte,  elle  aussi,  de  plus  de  communisme  que 
la  dévolution  à  l'Etat  ne  Tétait  de  socialisme.  D'ailleurs, 
La  disposition  attaquée  dans  le  Gode  civil  ne  repose 
absolument  sur  rien,  elle  n'est  justifiée  que  par  l'ap- 
plication de  la  volonté  probable  du  défunt  ;  mais,  préci- 
sément, s'il  est  possible  de  connaître  tous  ses  parents 
à  un  degré  rapproché,  ce  n'est  plus  possible  quand 
il  s'agit  de  cent  vingt-huit  cousins,  comme  nous  l'avons 
compté  il  y  a  un  moment. 

S'il  fallait  discuter  la  fixation  de  la  limite  du  droit  de 
succession,  soit  au  sixième,  soit  au  huitième  degré, 
on  n'en  sortirait  plus.  Il  n'y  a  pas  de  raisons  bien  posi- 
tives pour  s'arrêter  à  ce  degré  plutôt  qu'à  un  autre, 
mais  il  me  semble  que  ce  sixième  degré  remplit  toutes 
les  conditions  nécessaires  à  l'application  de  la  loi. 

M.  RouGiER.  —  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  aux  inté- 
ressantes observations  qui  viennent  d'être  présontées. 

L'honorable  M.  Tavernier  fait  reposer  les  droits  de 
l'Etat  en  matière  de  succession,  non  pas  sur  le  principe 
d'hérédité,  mais  sur  l'idée  que  l'Etat  a  le  droit  de  s'em- 
parer des  biens  restés  sans  maître.  Cela  est  très  exact, 
et  l'on  peut  dire  que  le  législateur  a  redouté,  avec 
raison,  que  les  biens  individuels  ne  devinssent  trop 
promptement  des  biens  sans  maître  ;  et  pour  rejeter  le 
plus  loin  possible  cette  éventualité,  il  a  voulu  repousser 
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jusqu'au  douzième  degré  l'hypothèse  de  biens  deve- 
nant vacants.  Que  ce  soit  cette  idée  seule  qui  l'ait 
influencé,  ou  que  ce  soit  aussi  la  pensée  de  suivre  la 
volonté  présumée  du  défunt,  le  législateur  a  été  sage- 
ment inspiré  en  admettant  Tordre  successoral  actuel  ; 
car,  en  limitant  trop  tôt  la  dévolution  des  biens  à  la 
/amille,  ils  passeraient  plus  nombreux  aux  mains  de 
l'Etat,  qui  est  de  tous  les  propriétaires  le  plus  im- 
prévoyant et  le  plus  dissipateur,  parce  qu'il  est  en 
même  temps  le  moins  responsable  et  le  moins  intéressé. 
Voilà  pourquoi  on  ne  peut,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
social,  voir  avec  satisfaction  une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  diminuer  la  propriété  individuelle,  qui  est  éco- 
nome et  vigilante,  au  profit  de  la  propriété  collective, 
qui  de  sa  nature  est  irresponsable,  imprévoyante  et 
dissipatrice.  (Applaudissements.) 

Ces  observations,  après  lesquelles  personne  ne  de- 
mande la  parole,  terminent  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Soixante  membres  étaient  présents. 

Un  des  Secr^étaires, 
Chardiny. 


Digitized  by 


Google 


CLOTURE   DE   LA    SESSION 


BANQUET  DU  27  AVRIL  1885 


Suivant  ses  traditions  habituelles,  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  a  clos  sa  session  de  1885  en  convoquant 
ses  membres  à  un  banquet  qui  a  eu  lieu  dans  les  salons 
Casati,  le  27  avril  1885.  Cent  cinquante  membres  environ 
étaient  présents. 

M.  Flotard,  président  de  la  Société,  étant  absent  par 
suite  d'une  indisposition,  le  banquet  a  été  présidé  par 
M.  Valantin,  président  de  Chambre  honoraire  à  la  Cour 
d*appel  de  Lyon,  et  président  honoraire  de  la  Société 
d'Economie  politique. 

M.  Valantin  a  souhaité  la  bienvenue  à  M.  Jules  Simon. 
Il  Ta  remercié  d'avoir  bien  voulu  se  rendre  à  l'appel  de 
la  Société,  et  lui  a  donné  la  parole. 

M.  Jules  Simon  s'est  alors  exprimé  dans  ces  termes  : 


Messieurs, 

Je  regrette  doublement  l'absence  de  mon  ami  M.  Flo- 
tard, votre  président;  d'abord,  parce  que  j'aurais  grand 


Digitized  by 


Google 


DlSCOinS  DE  M.   JULES  SIMON  583 

plaisir  à  le  voir  ici  à  côté  de  moi  ;  et  ensuite,  parce  que 
vous  auriez  du  plaisir  à  l'entendre.  M.  Valantin  disait 
tout  à  l'heure  qu'il  a  coutume  de  rendre  compte  de  vos 
travaux  d'une  façon  vive  et  spirituelle.  Pour  moi,  j'es- 
sayerais vainement  de  le  cacher,  je  n'apporte  ici  que 
des  éléments  de  tristesse.  Je  me  trompe  pourtant  :  j'ap- 
porte aussi  un  conseil  et  une  espérance.  Je  crois  ferme- 
ment que  la  France  peut  se  relever,  et  je  vous  en  dirai 
le  moyen. 

Elle  est  en  vérité  bien  malheureuse  depuis  ces  dernières 
années.  Je  ne  parle  pas  des  désastres  de  1870  et  1871, 
qu'aucun  Français  ne  peut  oublier;  ni  des  conditions 
faites  à  nos  industries  par  les  lourds  impôts  dont  nous 
nous  sommes  courageusement  chargés,  par  les  consé- 
quences fatales  de  certaines  clauses  de  nos  traités  de 
paix  et  de  commerce,  et  par  les  progrès,  facilement  ex- 
plicables, de  la  concurrence  étrangère.  La  France  au- 
rait triomphé  de  ces  entraves  ;  elle  en  avait  triomphé  ; 
notre  prospérité  renaissait  comme  par  miracle,  et  nous 
avions  le  droit  d'en  être  fiers,  quand  la  nature  elle- 
même  s'est  déclarée  contre  nous,  par  le  phylloxéra,  par 
la  déchéance  de  nos  cultures  industrielles,  par  le  cho- 
léra qui  nous  a  envahis  l'année  dernière.  Dois-je  dire 
que  nous  souffrons  d'autres  maux  encore,  et  que  ceux-là 
viennent  de  nous-mêmes?  Les  grèves,  l'accroissement 
disproportionné  des  salaires,  la  fièvre  de  spéculation, 
le  krack  qui  s'en  est  suivi,  les  dépenses  publiques  dés- 
ordonnées, les  guerres  lointaines  follement  entreprises 
et  follement  conduites,  le  désarroi  du  budget  nous  ont 
amenés  à  une  crise  aiguë,  qu'il  faut  constater,  quoi 
qu'il  en  coûte,  si  l'on  ne  veut  pas  renoncer  à  la  guérir. 

J'entends  souvent  dire  que  ce  n'est  pas  seulement  la 
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France  qui  souffre,  que  les  autres  pays  aussi  sontmalheu- 
reux.  Se  console  qui  voudra  avec  cette  réflexion  !  Je  suis 
de  ceux  qui  pensent  que  le  malheur  d*autrui  ne  nous 
soulage  pas  du  nôtre.  (Approbation.) 

Pendant  longtemps  on  a  caché  le  mal  ;  puis,  quand 
il  a  bien  fallu  avouer  le  déficit,  et  nous  demander  par 
surcroit  un  crédit  de  deux  cents  millions,  on  a  passé  de 
l'extrême  confiance  à  l'extrême  inquiétude.  On  a  pris 
les  mesures  urgentes.  Il  y  avait  le  déficit  à  combler,  les 
nouvelles  dépenses  de  guerre  à  solder,  l'agriculture  à 
apaiser  à  la  veille  des  élections,  la  population,  alarmée 
par  le  redoublement  des  crimes  contre  les  propriétés  et 
les  personnes,  à  rassurer  ;  on  a  eu  recours  à  quatre  re- 
mèdes :  les  économies,  l'emprunt,  la  protection,  la  loi 
sur  les  récidivistes.   Je   dis  sur-le-champ   qu'il  y  a  un 
autre  mal,  qui  est  plus  grand  et  qu'on  oublie  :  le  mal 
moral  ;  et  qu'il  faut  le  guérir  par  une  réforme  morale, 
seule  capable  de  rendre  la  vie  et  la  force  à  cette  société 
profondément  ébranlée  et  troublée. 

Les  économies  étaient  depuis  longtemps  attendues. 
Tout  mon  regret  est  qu'on  ne  les  ait  pas  commencées 
plus  tôt. 

Nous  avions  pourtant  donné  l'exemple  en  1871  et 
jusqu'au  24  mai  1873  ;  il  n'y  avait  qu'à  nous  suivre.  Je 
faisais  alors  partie  du  gouvernement,  sous  la  direction 
de  l'homme  trois  fois  illustre  qu'on  a  si  justement  ap- 
pelé le  libérateur  et  le  réparateur,  et  qui  est  aujour- 
d'hui l'objet  de  tant  d'ingratitude.  (Applaudissements.) 
Nous  avions  de  grands  besoins,  moi  surtout,  car  toutes 
nos  écoles  avaient  été  fermées  pendant  la  guerre,  et 
nos  maîtres  manquaient  de  pain.  Mais  M.  Thiers  nous 
disait,  nous  disions  avec  lui  :  «  Nous  ne  créerons  pas 


Digitized  by 


Google 


DISCOURS  DE  M.   JULES  SIMON  S89 


une  seule  dépense  nouvelle.  (Applaudissements.)  Tout 
le  monde  souffrira  ;  le  pays  renaîtra.  »  L'ère  des  dé- 
penses excessives  et  des  dégrèvements  intempestife  est 
venue  après  nous.  Il  a  fallu  l'adversité  pour  nous  ensei- 
gner la  sagesse.  Je  crains  encore  qu'au  lieu  d'écono- 
mies, nous  ne  fassions  que  des  lésineries.  (Rires  et 
applaudissements.)  Les  seules  économies  un  peu  sé- 
rieuses ont  été  obtenues  aux  dépens  du  clergé,  à  qui  on 
a  enlevé  tout  ce  que  Ton  a  pu,  en  attendant  qu'on  lui 
ôte  le  reste...  On  a  frappé  ensuite  sur  les  petits,  sur  les 
misérables,  dont  on  a  aggravé  la  misère  sans  grand 
avantage  pour  le  Trésor,  tandis  qu'on  laissait  subsister 
les  gros  traitements  et  qu'on  créait  de  grandes  places, 
celles,  par  exemple,  des  sous-secrétaires  d'Etat,  qui 
sont  utiles  pour  les  députés  et  plus  qu'inutiles  pour 
l'administration.  (Rires  et  applaudissements.)  Tant  que 
l'Europe  sera  condamnée  à  subir  la  paix  armée,  nous 
serons  condamnés  à  ne  faire  que  des  économies  illu- 
soires. 

Il  y  a  eu  partout  un  grand  émoi,  lorsque,  quelques 
années  après  l'emprunt  de  la  rançon,  il  a  fallu  rouvrir 
le  grand-livre.  Il  s'est  trouvé  que  la  France  avait  encore 
de  l'argent  et  que  le  gouvernement  avait  encore  du 
crédit.  Les  ministres  disaient  :  «  Ce  sera  le  dernier  em- 
prunt. »  Vous  vous  en  souvenez.  A  peine  était-il  placé 
et  classé,  qu'on  parlait  de  recommencer.  Il  est  si 
agréable  à  des  ministres  de  dépenser,  et  à  un  Cabinet 
de  se  consolider  en  dépensant!  Aujourd'hui  nous  voilà  à 
la  veille  d'un  nouvel  emprunt.  C'est  un  emprunt  de  né- 
cessité, cette  fois  ;  nos  folies  ont  créé  le  déficit,  et  ce 
déficit,  il  faut  le  combler  aux  dépens  de  l'avenir.  On 
semble  croire  que,  pour  avoir  le  droit  d'emprunter,  il 
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suffit  d'avoir  la  possibilité  de  placer  l'emprunt.  On  ou- 
blie que  l'Etat  est  une  famille,  et  que  nous  sommes 
responsables  pour  les  générations  qui  nous  suivent. 
(Applaudissements.  ) 

Je  n'ai  rien  à  dire  ici  de  la  protection.  Les  Chambres 
viennent  d'abandonner  tous  les  principes  économiques; 
ces  principes  pour  lesquels  nous  travaillons  depuis  un 
demi- siècle,  et  pour  lesquels  les  plus  grands  esprits  du 
siècle  dernier  ont  travaillé.  Ces  principes-là,  Messieurs, 
sont  notre  richesse,  à  nous  autres  économistes;  ils  sont 
notre  bien,  notre  drapeau,  notre  honneur,  et  c'est  tout 
cela  que  l'on  abandonne,  pour  une  protection  qui  ne 
protégera  rien  du  tout  et  qui  ne  remédiera  pas  au  mal. 
(Applaudissements.) 

Ceux  qui  donnent  sacrifient  beaucoup  ;  ceux  qui  re- 
çoivent ne  reçoivent  presque  rien.  Voilà  une  loi  bien 
faite  !  L'Etat  lui-môme  sera  déru.  Il  comptait  sur  un 
rendement  de  trente-cinq  millions.  Par  malheur,  car 
c'est  un  malheur  suivant  la  nouvelle  {)olitique,  la  ré- 
colte s'annonce  bien.  Nous  aurons  du  blé  cl:ez  nous. 
Dès  à  présent,  on  ne  peut  plus  compter-sur  les  trente- 
cinq  millions  de  la  surtaxe. 

Quant  à  la  loi  sur  les  récidivistes,  qui  est  si  mal  faite, 
mais  si  nécessaire,  on  va  la  voter,  je  n'en  doute  pas. 
Messieurs  les  assassins  nous  y  forcent.  La  Société  va  se 
défendre  contre  l'armée  du  mal  ;  une  armée  dont  l'ef- 
fectif, à  Paris  seulement,  est,  dit-on,  de  trente-quatre 
raille  hommes. 

Mais  il  reste  à  savoir  si  tout  le  mal  est  renfermé  dans 
l'armée  du  mal,  si  la  vieille  probité  française  est  intacte, 
s'il  n'y  a  pas  une  diminution  dans  le  caractère  national. 
Il  y  en  a  une.  Permettez-moi,  permettez  à  un  vieux 
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philosophe  de  vous  dire  que  le  déficit  du  budget,  le 
mauvais  état  des  places  de  commerce,  Tinsuffisance 
des  récoltes,  la  guerre,  la  peste,  sont  de  moindres  mal- 
heurs que  le  mal  moral  dont  je  me  plains.  C'est,  avant 
tout,  l'homme  qu'il  faut  guérir,  qu'il  faut  refaire,  car 
c'est  lui  qui  refera  le  reste.  (Applaudissements.)  Le 
baron  Louis  disait  :  «  Faites-moi  de  bonne'  politique, 
et  je  vous  ferai  de  bonnes  finances.  »  Je  dis  à  mon 
tour  :  «  Faites-moi  de  bonne  morale,  et  je  vous  don- 
nerai de  bonne  économie  politique.  » 

J'ai  toujours  présente  à  la  pensée  l'histoire  des  Hol- 
landais. Ils  n'étaient  qu'une  poignée  d'hommes,  jetés 
sur  une  terre  stérile,  continuellement  envahie  par  la 
mer.  Ils  ont  d'abord  conquis  la  terre  en  construisant 
des  digues  ;  puis  ils  l'ont  fertilisée  par  une  culture  ex- 
cellente et  jiatiente;  puis  ils  se  sont  donné  des  vaisseaux, 
et  sur  ces  vaisseaux  ils  sont  partis  à  la  conquête  d'un 
emjûre  colonial,  qui  lésa  faits  puissante  et  riches.  Voilà 
les  miracles  de  la  volonté. 

Si  notre  volonté  est  un  peu  émoussée,  et  si  le  prin- 
cipe moral  qui  doit  la  diriger  est  ébranlé,  c'est  en  partie 
au  suffrage  universel  que  nous  le  devons. 

Je  suis  bien  loin  d'attaquer  le  suffrage  universel  et  de 
songer  à  le  détruire.  Il  serait  impossible  de  le  rempla- 
cer :  cette  raison  de  le  conserver  me  dispense  d'en  cher- 
cher une  autre.  Je  respecte  le  principe  ;  je  crois  qu'à 
diverses  époques,  et  notamment  dans  ces  dernières  an- 
nées, on  l'a  faussé  dans  ses  applications.  Tel  qu'il  est, 
il  nous  apporte  un  élément  de  démoralisation.  C'est 
qu'indépendamment  de  la  ligne  droite  que  l'on  suivait 
autrefois  pour  conquérir  une  position,  —  et  qui  s'ap- 
pelle, vous  le  savez,  le  travail  et  l'épargne,  —  il  y  a 
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désonnais  un  autre  moyen  que  j'appelle  le  tirage  à  la 
loterie  du  suffrage  universel.  (Mouvement  d'attention.) 
Je  voudrais  avoir  devant  moi  un  fonctionnaire,  un  petit, 
un  malheureux  fonctionnaire,  et,  s'il  était  là,  je  lui  de- 
manderais depuis  combien  de  temps  il  travaille.  Il  tra- 
vaille constamment  depuis  son  enfance,  il  a  passé  de 
durs  examens,  il  a  monté  échelon  par  éccelon,  mon- 
trant, dans  chaque  position,  du  talent,  de  l'activité,  du 
courage;  enfin  il  est  sur  le  point  d'arriver,  il  touche  au 
but  si  longtemps  poursuivi...  A  ce  moment,  le  suffrage 
universel  fait  sortir,  on  ne  sait  d'où,  un  homme  qui  ne 
sait  pas  un  mot  de  la  carrière,  et  qui  dira  autant  de 
sottises  qu'il  prononcera  de  paroles.  Ce  déclassé  d'hier, 
cet  heureux  d'aujourd'hui,  prend  l'héritage  de  cet  hon- 
nête, de  cet  habile,  de  cet  intelligent,  de  cet  infatigable. 
On  a  fait  de  la  politique,  par  cette  curée  malhonnête, 
une  carrière  où  la  mise  de  fonds  est  nulle,  et  où  les 
gains  sont  immenses.  (Rires.)  C'est  une  loterie,  vous 
dis-je.  Elle  attire  à  elle  tous  ceux  qui  manquent  de  ca- 
pacité et  de  cœur,  qui  ne  savent  ni  ne  veulent  travailler, 
qui  n'ont  que  de  l'effronterie  et  du  bavardage.  Elle  nous 
donne  de  mauvais  maîtres  et,  par  l'envahissement  des 
places,  de  mauvais  serviteurs.  Cette  histoire,  dans  un 
pays  de  fonctionnaires  et  d'aspirants  fonctionnaires,  est 
un  peu  l'histoire  de  tout  le  monde.  (Rires.) 

Le  mal,  il  fallait  s'y  attendre,  a  passé  de  la  carrière 
administrative  dans  les  carrières  commerciales  et  indus- 
trielles; on  a  commencé  à  penser  que  c'était  bien  dur 
et  bien  long  de  travailler  autant  que  son  père,  et  au 
métier  de  son  père,  pour  arriver  sur  ses  vieux  jours  à 
une  aisance  médiocre,  tandis  qu'il  y  avait  un  moyen  de 
forcer  en  quelque  sorte  la  fortune  en  recourant  à  des 
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coups  de  hasard.  La  loterie  des  affaires  nous  a  envahis 
à  la  suite  de  la  loterie  des  places.  C'est  ce  qu'on  appelle 
l'esprit  de  spéculation.  Prenez  garde,  Messieurs,  que 
l'esprit  de  spéculation,  qui  est  le  jeu,  se  distingue  pro- 
fondément de  l'esprit  d'entreprise,  qui  est  le  travail. 
Peut-être  n'avons-nous  eu  jamais,  autant  qu'il  l'aurait 
fallu,  l'esprit  d'entreprise  ;  c'est  ce  qui  a  nui  à  nos  pro- 
grès dans  la  bataille  des  intérêts.  Nous  avons  pris  tout 
récemment  l'esprit  de  spéculation  ;  c'est  ce  qui  com- 
promet nos  situations  acquises  et  pourrait  bien,  avec 
le  temps,  altérer  notre  probité.  Il  y  a  tels  spéculateurs 
à  la  Bourse  qui  ne  diffèrent  des  faiseurs  de  bonneteau 
que  par  la  dimension  de  leurs  escroqueries.  Au  lieu 
d'avoir  un  plateau  et  de  tourner  une  manivelle,  ils  don- 
nent le  change  aux  ignorants  et  aux  imbéciles  par  des 
accumulations  de  capitaux  sans  rapport  avec  l'étendue 
de  leurs  opérations,  ou  par  des  capitaux  fictifs,  par  de 
fausses  nouvelles,  par  l'étalage  d'un  luxe  hors  de  pro- 
portion avec  leurs  ressources,  comptant  beaucoup  sur 
le  hasard  et  beaucoup  sur  la  vanité  et  la  faiblesse  hu- 
maines, faisant  litière  de  la  probité  et  de  l'honneur, 
dépréciant,  au  dedans  et  au  dehors,  nos  marchandises 
et  notre  crédit,  et  nous  causant  plus  de  dommage  que 
ne  nous  en  ferait  une  bataille  perdue.  (Applaudisse- 
ments.) 

C'est  ce  moment  où,  dans  nos  ateliers,  dans  nos 
comptoirs,  dans  les  bureaux,  autrefois  paisibles  et 
comme  endormis,  sévit  la  fièvre  du  jeu,  qu'on  choisit 
pour  marcher  à  l'assaut  des  préjugés  (je  l'approuve), 
de  l'hypocrisie  (je  l'approuve)  et  des  croyances  sincères 
(je  le  déplore),  La  loi  civile  ne  nous  protège  plus,  ne 
protège  plus  les  familles  contre  le  jeu,  et  la  loi  morale. 
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le  dernier  frein,  va  disparaître.  Discutons  tout,  j*y  sous- 
cris, je  le  veux,  c'est  la  loi  de  la  liberté  ;  mais  ne  pros- 
crivons rien.  Surtout,  ne  proscrivons  pas  le  bien  au 
profit  du  mal.  Laissons  à  ceux  qui  croient  la  liberté, 
que  nous  prodiguons  à  ceux  qui  ne  croient  pas.  Lais- 
sons la  foi  à  ceux  qui  se  dévouent,  et  l'espérance  à  ceux 
qui  souffrent.  Ne  tremblons  pas,  comme  des  enfants, 
devant  des  esprits.  N'arrachons  pas  la  croix  qu'une 
veuve  ou  un  fils  a  plantée  sur  un  tombeau.  Ne  soyons 
pas  iconoclastes  et  persécuteurs  comme  nos  devanciers 
de  1793.  Montrons  bien  que  la  république  que  nous 
faisons  n'est  pas  la  république  de  cette  date.  Ne 
disons  pas,  dans  des  discours  publics,  que  nous  respec- 
tons la  religion  quand  nous  rendons  le  recrutement  du 
clergé  presque  impossible.  Cela  aussi  est  de  l'hypo- 
crisie. Ces  protestations  non  suivies  d'effet,  ou  plutôt 
accompagnées  d'effets  contraires,  sont  un  triste  spec- 
tacle et  un  triste  enseignement  à  donner  au  siècle. 
Nous  nous  indignons,  dans  notre  conscience  d'hommes 
éclairés  et  honnêtes,  quand  les  nihilistes  assassinent  un 
empereur  ou  tentent  d'incendier  une  ville.  Et  quelle 
différence  faisons-nous  entre  ces  doctrines  et  celles  qui 
ont  nos  préférences,  si  ce  n'est  que  les  premières  vont 
jusqu'au  bout,  et  que  les  autres  s'arrêtent  en  chemin? 
Mesurez  les  progrès  de  cette  décadence  morale  qui 
commence,  par  les  paniques  dont  nous  sommes  té- 
moins. Autrefois,  dans  ce  pays,  lorsqu'un  malheur  sur- 
venait, on  agissait  en  hommes,  on  voyait  venir  le 
danger,  on  le  jugeait,  on  pensait  aux  ressources  que 
l'on  avait  pour  le  combattre,  et  chacun  se  mettait  à 
l'œuvre.  Nous  sommes  un  peu  dans  la  vie  comme  le 
marin  sur  son  vaisseau  ;  quand  il  voit  la  tempête,  au 
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lieu  de  gémir,  il  lutte.  C'est  la  condition  indispensable 
du  salut. 

Il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  panique,  et  à  un  redou- 
blement de  calamités  devrait  répondre  un  redouble- 
ment d'efforts.  Ce  n'est  pas  ce  que  nous  avons  vu  il  y  a 
quelques  jours  à  Paris.  Pour  deux  ou  trois  grosses  mai- 
sons menacées,  il  y  a  eu  une  panique  qui  s'est  commu- 
niquée de  la  Bourse  aux  extrémités  des  faubourgs  ;  on 
tremblait  jusque  dans  les  galetas.  Cela  rappelait  l'his- 
toire du  krack  de  fatale  mémoire.  Dans  ces  courses  au 
million,  quand  la  débâcle  se  produit,  il  ne  reste  plus 
rien  :  pas  un  courage,  pas  un  homme  ! 

Nous  ne  sommes  pas  mieux  équilibrés  dans  la  poli- 
tique. Vous  vous  rappelez  l'affolement  qui  s'était  em- 
paré du  Parlement,  le  28  mars  dernier  ;  un  accident  de 
guerre,  malheureux,  mais  facilement  réparable,  avait 
autant  troublé  les  têtes  que  les  désastres  de  1870. 
Même  spectacle  Tannée  dernière,  pendant  le  choléra. 
Jamais  le  fléau  n'avait  été  aussi  bénin,  jamais  on  n'avait 
eu  autant  de  peur.  Il  est  grand  temps  de  retourner  aux 
croyances  sérieuses,  à  la  vie  modeste,  au  travail.  Un 
peuple  de  joueurs  est  un  peuple  de  trembleurs.  (Ap- 
plaudissements.) Hàtons-nous  de  redevenir  le  peuple 
d'autrefois,  qui  pensait  à  ses  intérêts,  qui  vivait  dans 
sa  famille  et  pour  elle,  et  la  préférait  à  tout,  excepté 
au  devoir  et  à  la  patrie  !  (Vifs  applaudissements.) 

Ce  ne  serait  pas  me  réfuter  que  de  dire  :  <(  Que 
parlez  vous  de  remède  moral?  Jamais,  en  aucun  temps, 
on  n'a  ftiit  autant  de  dépenses  pour  l'instruction.  » 

Je  réponds  :  il  ne  s'agit  pas  d'instruction,  mais  d'é- 
ducation ;  et  l'éducation  ne  se  fait  pas  seulement  pour 
les  enfants  et  dans  les  écoles.  C'est  par  nous-mêmes 


Digitized  by 


Google 


592  CLÔTURE  DE  LA  SESSION 


qu'il  faut  commencer;  ce  sont  nos  défaillances  qu'il 
faut  guérir. 

Oui,  je  le  reconnais,  on  a  donné  des  millions  aux 
écoles.  Je  m'en  félicite.  Je  rends  hommage  à  ceux  qui 
les  ont  demandés  et  à  ceux  qui  les  ont  donnés.  Qu'en 
a-t-on  fait  ?  On  a  surchargé  la  mémoire  de  nos  enfents 
aux  dépens  de  leur  intelligence.  On  a  oublié  ce  grand 
principe,  qu'il  s'agit  moins  de  faire  des  savants  que  des 
capables  de  savoir,  et  moins  des  capables  de  savoir  que 
des  capables  de  vouloir.  (Applaudissements.)  Ce  qui 
ressort  de  plus  clair,  pour  nos  enfants,  de  vos  nou- 
veautés, c'est  qu'on  a  jeté  les  crucifix  au  rebut,  et  que 
le  nom  de  Dieu  est  suspect. 

Vous  avez  traité  les  hommes  comme  les  enfants.  Ni 
dans  les  tribunaux,  ni  dans  les  prisons,  ni  dans  les  hô- 
pitaux, il  n'y  a  plus  rien  qui  ressemble  à  une  croyance. 
Vous  avez  chassé  Dieu  de  l'école,  de  la  justice  et  de  la 
charité. 

Et  notezbienque  jene  parle  ni  en  apôtre,  ni  en  fidèle. 
Je  ne  suis  et  ne  veux  être  qu'un  philosophe.  Ici,  comme 
ailleurs,  je  parle  pour  la  liberté.  Si  la  liberté  de  ne  pas 
croire  était  menacée,  je  serais  le  premier  à  la" défendre  ; 
mais  rendons  aussi  la  liberté  de  croire.  Ce  sera  notre 
force  au  dedans  et  au  dehors.  J'invoque,  en  premier 
lieu,  le  droit  au-dessus  duquel  il  n'y  a  rien.  J'invoque, 
en  second  lieu,  l'intérêt  social,  l'intérêt  patriotique. 
Comptez-vous  sur  un  peuple  de  philosophes  ?  Et  com- 
prenez-vous que  le  pauvre  et  le  déshérité  se  console  et 
se  passionne,  s'il  n'a  pas  l'idée  de  Dieu  dans  la  tète  et 
le  sentiment  de  la  fraternité  dans  le  cœur  ? 

Je  veux  une  administration  des  affaires  publiques  qui 
renvoie  les  rêves  aux  heures  prospères  et  qui,  au  mo- 
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ment  où  nous  sommes,  songe  uniquement  à  concentrer 
et  à  développer  nos  forces  ;  qui  comprenne  la  nécessité 
de  la  paix  ;  qui  ne  soit  redoutable  aux  autres  peuples 
ni  par  ses  ambitions,  ni  par  les  agitations  intérieures  ; 
qui  gère  notre  trésor  avec  probité,  économie  et  réserve; 
qui  fasse  chaque  année  des  amortissements  ;  qui  mé- 
nage notre  crédit  ;  qui  aide  et  favorise  par  tous  les 
moyens  le  travail,  et  qui,  pour  cela  faire,  commence 
par  décourager  le  jeu  et  par  punir  la  fraude;  qui  s'ef- 
force d'être  juste  dans  la  distribution  des  emplois,  et 
de  mettre  chacun  au  poste  ^u'il  est  le  plus  capable  de 
remplir.  Il  faut  que  TEtat  soit  une  famille  bien  réglée, 
pour  que  les  familles  se  modèlent  sur  lui.  Elles  doivent 
apprendre  de  lui  à  vivre  d'honneur,  de  travail,  de  bonne 
administration,  d'affections  saines  et  fortifiantes.  On 
dit  trop  que  la  vie  est  une  bataille  :  c'est  un  concours. 
Nous  ne  sommes  pas  des  lutteurs  ;  nous  sommes  des 
travailleurs. 

Il  me  semble  quelquefois  que  tous  les  membres  de  la 
famille  française  ont  entrepris  des  voyages  de  fantaisie, 
dans  lesquels  ils  ne  font  que  s'égarer.  Tout  le  monde 
est  sorti  de  chez  soi.  Le  banquier  veut  vivre  en  prince. 
Il  fait  courir.  Il  met  toute  sa  fortune  en  enseignes.  Il 
pense  que  c'est  le  meilleur  moyen  de  faire  des  dupes  ; 
mais  il  se  dupe  lui-même  à  la  fin,  et  il  échoue  dans  la 
misère  et  le  déshonneur.  L'ouvrier  rougit  de  sa  condi- 
tion ;  il  en  souffre.  Nous  l'encourageons  à  en  sortir. 
Quand  nous  faisons  des  cours  pour  lui,  nous  lui  disons  : 
Vous  pourrez  passer  des  examens,  devenir  ingénieur. 
II  ne  comprend  plus  qu'un  bon  ouvrier  est  supérieur  à 
un  ingénieur  médiocre,  que  la  véritable  égalité  est  l'é- 
galité des  professions,  que  la  France  est  aussi  redevable 
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à  ses  grands  ouvriers  qu'à  ses  grands  soldats.  S'il  passe 
patron,  il  n'a  garde  de  conserver  son  métier  ou  son 
établi,  comme  faisaient  les  grands  ouvriers  de  la  grande 
époque.  Il  a  un  hôtel.  Il  se  rend  dans  ses  ateliers  en 
cabriolet. 

J'admire  beaucoup  M.  le  comte  de  Saint- Vallier,  qui 
est  le  grand  défenseur  de  l'agriculture.  Si  je  n'avais 
peur  de  faire  un  blasphème,  je  dirais  que  j'aime  l'agri- 
culture tout  autant  que  lui.  Mais  je  crains  que,  dans 
certaines  régions,  nos  fermiers  ne  se  fassent  à  eux- 
mêmes  autant  de  tort  que  peut  leur  en  faire  le  blé  d'A- 
mérique. J'ai  visité  il  n'y  a  pas  longtemps  quelques-uns 
des  départements  compromis,  que  je  n'avais  pas  vus 
depuis  cinquante  ans.  Il  y  a  cinquante  ans,  on  voyait  le 
chef  d'une  exploitation  agricole  porter  la  blouse  et  de 
gros  souliers  ferrés  pendant  la  semaine  ;  comme  on  ne 
connaissait  pas  encore  les  charrues  mécaniques,  il  me- 
nait ses  grands  bœufs  qu'il  touchait  (comme  on  dit 
dans  mon  pays),  et  il  n'avait  pas  d'égal  pour  ouvrir  un 
sillon  ;  les  gars  travaillant  autour  de  lui  disaient  :  «  Le 
maître  est  un  bon  laboureur.  »  Il  en  était  fier,  et  quand 
il  se  retirait  pour  porter  ailleurs  son  activité  et  sa  sur- 
veillance, les  autres  prenaient  le  manche  à  leur  tour,  et 
c'était  à  qui  montrerait  qu'il  était  digne  de  servir  un 
tel  patron.  La  terre  était  bien  cultivée,  tournée,  hersée, 
fumée  comme  il  faut.  Rien  n'y  manquait.  Le  soir  venu, 
le  maitre  rentrait  avec  ses  laboureurs  comme  un  bon 
compagnon  et,  quelquefois,  sans  craindre  de  lui  man- 
quer de  respect,  un  journalier  lui  frappait  sur  l'épaulo 
et  allait  même  jusqu'à  le  tutoyer.  Ils  s'asseyaient  tous 
à  la  même  table,  le  maitre  se  servait  le  premier  et  veil- 
lait avec  la  maîtresse  au  bien-être  des  serviteurs.  Le 
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dimanche  il  mettait  un  veston,  une  belle  ceinture,  des 
guêtres  blanches  et  se  rendait  à  la  messe  ;  s'il  n'y  assis- 
tait pas,  il  restait  à  la  porte  de  l'église  à  causer  avec  ses 
amis  ;  quand,  à  la  fin  de  l'année,  on  faisait  le  compte 
de  la  ferme,  ce  n'était  pas  toujours  brillant,  ce  n'était 
jamais  désastreux.  (Applaudissements.) 

Aujourd'hui,  la  première  chose  qui  me  frappe,  en 
approchant  d'une  ferme,  est  le  son  d'un  piano  !  (Rires.) 
C'est  la  fille  de  la  maison  qui,  il  y  a  cinquante  ans,  au- 
rait tout  simplement  été  occupée  dans  la  basse-cour  ou 
dans  l'étable,  et  qui  à  présent,  assise  dans  son  salon  eu 
robe  de  soie,  écorche  les  grands  maîtres  de  façon  à  faire 
frémir  quiconque  a  un  peu  d'oreille.  (Rires.)  La  char- 
mante villageoise  d'autrefois  pense  qu'elle  a  monté  en 
grade  en  devenant  une  demoiselle. 

Si  l'on  va  aux  champs,  on  aperçoit  M.  l'intendant  qui 
surveille  les  ouvriers,  ayant  bien  soin  de  ne  pas  mettre  la 
main  à  la  pâte.  Et  le  patron,  où  est-il?  C'est  un  bourgeois 
maintenant,  il  a  acheté  un  complet  chez  M.  Crémieux  ; 
il  attelle  les  chevaux  de  la  ferme  à  un  tilbury,  et  il  passe 
une  partie  de  son  temps  à  parler  de  politique  au  ca- 
baret ou  à  parier  dans  les  courses  de  chevaux  et  les 
combats  de  coqs.  Il  y  a  cinquante  ans  je  le  respectais, 
et  aujourd'hui  je  le  plains. 

Vous  ne  m'en  voudrez  pas  de  ma  franchise.  C'est  être 
complice  du  mal,  que  de  le  pallier.  Le  premier  pas 
d'une  revanche  sérieuse  est  toujours  la  réforme  des 
mœurs. 

Eh  I  Messieurs,  je  ne  dis  pas  que  tout  le  monde  suive 
le  mauvais  courant.  Dieu  m'en  préserve  !  Il  y  a  de  so- 
lides paysans  comme  il  y  a  de  rudes  travailleurs,  ou- 
vriers ou  patrons,   dans  les  ateliers.  Nous  avons,   en 
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grand  nombre,  des  maisons  dont  la  signature  vaut  de 
l'or,  dont  la  marque  est  connue  et  recherchée  dans  les 
deux  mondes.  Nous  avons  de  grands  écrivains,  de  grands 
savants  et  de  grands  artistes.  Nous  avons  aussi  des 
courageux  et  des  sages.  Nos  soldats  et  nos  généraux 
viennent  de  prouver  à  nos  ennemis  que  l'armée  fran- 
çaise est  ressuscitée.  Rien  de  vital  n'est  atteint.  Il  n'y  a 
qu'une  orientation  à  changer.  Il  ne  tient  qu'à  nous  de 
redevenir  le  même  grand  peuple  que  nous  avons  été 
pendant  tant  de  siècles,  de  refaire  notre  patrie  telle  que 
nous  l'avons  connue  et  adorée.  Le  poète  fait  dire  à  Au- 
guste, dans  un  vers  magnifique  : 

Je  suis  maître  de  moi  comme  de  l'univers. 

Ni  nous,  ni  la  France  ne  sommes  maîtres  de  l'uni- 
vers; mais  soyons  maîtres  de  nous;  gagnons  cette 
grande  victoire,  et  elle  nous  rendra  faciles  toutes  les 
autres.  (Vife  applaudissements.) 
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PROJET  DE  CRÉDIT  VITICOLE 

lUpparl  par  H.  Paal  T1NCBT,  prifeiNiir  dipirtemenUl  d'i^'enldre  di  Rbiiie. 


(i) 


Messieurs, 

Il  y  a  deux  ans,  lorsque  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'accueillir  dans  votre  savante  Société,  je  m'étais 
proposé  de  rester  longtemps,  sinon  toujours,  simple 
auditeur  des  discussions  si  intéressantes  qui  font  l'objet 
habituel  de  vos  séances. 

Si,  pour  une  fois,  je  me  suis  départi  de  cette  prudente 
réserve,  c'est  que  votre  éminent  Secrétaire  général  n'a 
pas  craint  de  m'avancer  que  l'exposé  d'un  sujet  d'éco- 
nomie rurale  pure  serait  peut-être  de  nature  à  intéresser 
les  membres  d'une  Société  d'économie  politique;  c'est 
aussi  à  cause  du  caractère  d'actualité  et  de  la  grande 
importance  qui  s'attache  au  sujet  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  traiter  devant  vous. 

J'aurais  voulu,  afin  que  mon  discours  fût  moins  in- 


(I)  On  a  énoncé  plus  haut  (p.  60)  les  motifs  pour  lesquels  la  publication 
de  ce  rapport,  présenté  par  M.  Vincey  à  la  séance  du  20  novembre,  a  été 
renvoyée  à  la  fin  de  ce  volume. 
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digne  de  vous,  ne  pas  m'exposer  aux  hasards  de  l'im- 
provisation, en  vous  faisant  un  rapport  par  écrit.  Des 
circonstances  indépendantes  de  ma  volonté  m'en  ont 
empêché.  Je  vous  prie  de  m'excuser,  et  de  m'accorder 
toute  votre  indulgence  aussi  bien  pour  les  imperfec- 
tions de  mon  langage  que  pour  la  faiblesse  de  mon 
argumentation. 

Notre  pays  subit  en  ce  moment  une  crise  qui  fait 
sentir  son  action  sur  toutes  les  branches  de  la  produc- 
tion nationale  et,  par  un  contre-coup  facile  à  concevoir, 
sur  le  budget  de  TEtat. 

Cette  situation  très  inquiétante,  sinon  désespérée,  a 
des  causes  multiples.  Chacune  d'elles  concourt  pour 
un  coefficient  variable  dans  l'effet  produit,  la  crise  éco- 
nomique. Il  est  du  domaine  de  l'économiste,  non  seu- 
lement de  rechercher  toutes  ces  causes,  mais  aussi 
d'assigner  à  chacune  d'elles  son  importance  relative.  Je 
crois  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  en  faire  une 
classification  judicieuse  est  de  les  évaluer  en  chiffres, 
c'est-à-dire  d'en  faire  la  statistique  comparée. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  l'économiste  qui 
s'abandonne  à  une  argumentation  qui  ne  repose  pas 
sur  cette  base  solide,  la  statistique,  est  toujours  ex- 
posé à  n'édifier  que  de  vains  sophismes. 

Si  vous  procédez  ainsi  pour  évaluer  la  part  d'in- 
fluence qui  revient  à  chacune  des  causes  qui  ont  produit 
l'état  de  choses  actuel,  je  ne  crains  pas  d'être  démenti 
en  affirmant  que  le  facteur  de  la  crise  que  vous  devrez 
mettre  en  première  hgne,  en  raison  de  son  importance 
numérique,  est  celui  qui  provient  de  la  perte  qu'éprouve 
notre   pays,   avec   la  persistance  d'une  longue   suite 
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d'années  déjà,  par  la  diminution  des  produits  de  la  vi- 
ticulture. 

Vous  en  conviendrez  avec  moi,  si  vous  voulez  m'ac- 
compagner  à  travers  les  nombreux  chiffres  que  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  citer  : 

Avant  la  crise  viticole,  due,  comme  vous  le  savez,  à 
l'invasion  d'un  ennemi  aussi  redoutable  que  restreint 
dans  ses  dimensions,  le  phylloxéra,  la  France  possé- 
dait 2,465,310  hectares  de  vignes,  c'est-à-dire  le 
seizième  environ  de  sa  surface  cultivée.  La  vigne  est 
de  toutes  les  cultures,  à  part  l'horticulture,  la  plus  colo- 
nisatrice :  elle  occupait  6  millions  de  bras  sur  18  mil- 
lions de  cultivateurs  que  possède  notre  pays.  Voilà 
donc  un  genre  de  production  de  la  terre  qui,  n'occupant 
que  le  seizième  de  la  surface  cultivée,  utilisait  cependant 
le  tiers  de  la  population  rurale. 

C'était  aussi  la  culture  qui  donnait  le  plus  haut  ren- 
dement brut  et  le  plus  grand  produit  net.  En  effet, 
alors  que  la  totalité  des  cultures  donnait  annuellement 
pour  10  milliards  de  francs  de  produit  brut,  la  culture 
spéciale  de  la  vigne  intervenait  pour  un  tiers,  c'est-à- 
dire  3  milliards  de  francs.  C'était  le  seizième  de  la  sur- 
face, et  non  dans  les  meilleurs  terrains,  qui  fournissait 
le  tiers  de  la  production  totale.  La  vigne  rapportait 
cinq  fois  plus  que  là  moyenne  des  autres  cultures. 

A  ce  grand  produit  brut  correspondait  un  produit 
net  non  moins  élevé.  Vous  savez.  Messieurs,  que,  dans 
le  Beaujolais,  lé  produit  net  s'élève  jusqu'à  la  moitié 
du  produit  brut.  C'est  sur  cette  base  que  fonctionnent 
les  contrats  de  vigneronnage,  où  les  fruits  sont  par- 
tagés par  moitié  entre  le  propriétaire  et  le  vigneron. 

C'est  ce   produit  net  qui  avait  justifié  les  prix  si 
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élevés  auxquels  étaient  parvenus  les  terrains  à  vigne 
dans  toute  la  région  lyonnaise. 

Cette  situation  si  prospère  a  pris  fin  il  y  a  une 
douzaine  d'années,  et  le  malaise  va  s'accen tuant  de  jour 
en  jour. 

La  crise  viticole  a  eu  un  retentissement  grave  sur 
tous  les  genres  de  production  nationale  comme  sur  le 
budget  de  l'Etat,  dont  la  pléthore  ou  la  vacuité,  comme 
on  Ta  bien  dit,  mesure  l'activité  économique  d'un  pays. 

A  la  situation  ancienne  de  la  viticulture  je  vais  com- 
parer la  situation  actuelle,  pour  bien  vous  montrer  l'in- 
tensité de  la  crise. 

Mais  je  dois  constater  avant  tout  que  le  phylloxéra, 
s'il  est  la  cause  principale  de  la  crise  viticole,  n'en  est 
pas  la  raison  unique.  En  même  temps  que  lui  sont 
venus  s'abattre,  sur  nos  vignobles,  la  gelée  d'hiver 
de  1879-80  qui  a  fait  tant  de  ravages  dans  beaucoup 
d'endroits,  une  série  de  gelées  tardives  de  printemps 
et  d'intempéries  d'été  qui  ont  sensiblement  diminué  les 
récoltes  depuis  de  trop  nombreuses  années. 

Voici  d'après  le  rapport  officiel,  présenté  par  M.  Tis- 
serand, conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'Agriculture, 
à  la  Commission  supérieure  du  phylloxéra  en  1883, 
l'importance  des  ravages  causés  par  le  phylloxéra: 

Sur  les  2,465,310  hectares  de  vignes  existantes  avant 
l'apparition  du  fléau,  859,352  hectares  ont  été  entiè- 
rement détruits,  soit  plus  du  tiers  ;  sur  ce  qui  reste, 
642,363  hectares  sont  maintenant  aux  prises  avec  le 
terrible  insecte  et  sont  voués  à  une  mort  certaine  si  on 
ne  lutte  activement. 

C'est  donc  plus  de  la  moitié  et  près  des  deux  tiers 
de  la  surface  totale  du  vignoble  français  qui  est  détruit 
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OU  en  voie  de  l'être  si  on  n'y  porte  un  prompt  remède. 

Au  temps  de  la  prospérité,  nous  produisions  annuel- 
lement 60  millions  d'hectolitres  de  vin,  valant  3  milliards 
de  francs. 

Aujourd'hui,  la  production  est  tombée  à  30  millions 
d'hectolitres.  Parmi  les  30  millions  d'hectolitres  en 
perte,  il  y  en  a  certainement  25  millions  que  l'on  doit 
imputer  à  la  maladie  phylloxérique  ;  i  40  fr.  l'hecto- 
litre en  moyenne,  c'est  un  tribut  de  1  milliard  par  an 
que  nous  payons  à  l'ennemi. 

A  l'heure  présente,  le  phylloxéra  n'est  pas  très  loin 
de  nous  avoir  coûté  7  à  8  milliards.  C'est  plus  que  la 
rançon  de  guerre  que  nous  avons  dû  compter  à  l'Alle- 
magne après  l'Année  terrible. 

Un  milliard  par  an,  mais  songez-y.  Messieurs,  c'est 
le  tiers  de  toute  la  production  viticole,  le  dixième  de  la 
production  agricole  totale,  le  vingt-cinquième  de  toute 
la  production  française,  agricole,  industrielle  et  com- 
merciale. 

Autrement  dit,  chaque  fois  que  la  France  a  produit 
25  fr.,  c'est  1  fr.  d'amende  qu'elle  est  condamnée  à 
payer  à  l'implacable  moucheron. 

Evaluez,  Messieurs,  comme  je  viens  de  le  faire,  cha- 
cun des  facteurs  qu'on  invoque  pour  expliquer  la  crise 
économique,  et  vous  comprendrez  que  j'avais  raison  de 
dire  qu'aucun  d'eux  n'avait  autant  d'importance  que 
la  souffrance  de  la  viticulture. 

Voulez-vous  maintenant  savoir  quelle  a  été  la  ré- 
percussion de  la  crise  viticole  sur  notre  commerce 
extérieur? 

Nos  exportations  en  vins  qui,  vous  ne  l'ignorez  pas, 
portent  surtout  sur  les  produits  fins,  avaient  depuis  une 
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quarantaine  d'années  suivi  une  progression  des  plus 

marquées  : 

De  1827  à  1836,  noos  exportions,  par  an,  pour.     47,300,000  fr. 

1837  à  1846 49,600,000 

1847  à  1856 110,600,000 

1857  à  1866 220,500,000 

1867  à  1876 449,159,000 

En  1883,  durant  le  dernier  exercice,  nous  n'avons 
exporté  que  pour  240,854,241  fr.,  c'est-à-dire  que 
nos  exportations,  depuis  l'invasion  du  phylloxéra,  loin 
de  subir  l'heureuse  progression  que  l'on  vient  de  cons- 
tater, ont  éprouvé  un  mouvement  très  marqué  de  recul. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  documents  relatifs  aux 
importations  qu'il  faut  voir  toute  l'étendue  du  désastre  : 

En  1870,  nous  avons  importé  79,000  hectolitres  de 
vin,  valant  3  millions  de  fr. 

Alors  nous  n'importions  guère  que  des  vins  liquo- 
reux venant  d'Espagne  et  d'Italie. 

Depuis,  les  choses  ont  singulièrement  changé;  nous 
en  sommes  réduits  en  France,  lepays  du  vin  par  excel- 
lence, à  importer  des  quantités  considérables  de  vin  de 
consommation  courante,  que  nous  tirons  d'Espagne,  pour 
la  plus  grande  partie,  d'Italie,  d'Autriche,  de  Suisse,  etc. 

En  1883,  nous  avons  importé  8,979,980  hectolitres 
de  vin,  valant  372,683,815  fr. 

Ajoutez  à  cela  60  millions  de  kilogrammes  de  raisins 
secs,  ayant  servi  à  fabriquer  une  assez  médiocre  bois- 
son, pour  une  valeur  de  25  millions  de  fr. 

C'est  en  achetant  pour  400  millions  de  fr.  de  vin  à 
l'étranger  que  nous  avons,  en  1883,  comblé  en  partie 
le  déficit  de  notre  récolte. 

Durant  les  quatre  dernières  années,  1880,  81,  82,83, 
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nous  avons  acheté  au  dehors  pour  un  milliard  158  mil- 
lions de  vin,  quand,  il  y  a  vingircinq  ans,  nous  ne  faisions 
qu'exporter  des  quantités  considérables  des  mêmes 
produits. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'au  budget  de  la  France  qui  ne  soit 
atteint  par  la  crise  viticole  et  qui  n'ait  à  supporter  de 
ce  chef  des  pertes  considérables. 

Les  contributions  indirectes  sont,  ajuste  titre,  con- 
sidérées comme  le  Pactole  du  budget  des  recettes  ;  et 
parmi  elles,  les  droits  sur  les  vins  et  les  spiritueux  sont 
des  plus  importants. 

Pour  chaque  hectolitre  de  vin  produit,  c'est  un  droit 
de  plus  de  3  fr.  qui  rentre  dans  les  caisses  du  Trésor. 
La  non  production  de  25  millions  d'hectolitres  due  au 
phylloxéra  cause  une  perte  de  plus  de  75  millions  de  fr. 
par  an  au  budget. 

S'il  est  vrai  que  les  droits  sur  les  vins  rapportent 
presque  autant  aujourd'hui  qu'il  y  a  six  ans,  par  exem- 
ple, il  n'en  est  pas  moins  certain  que  nous  avons  perdu 
la  plus-value  de  75  millions  de  fr.,  qui  n'eût  pas  man- 
qué de  se  produire  sans  les  ravages  qu'a  éprouvés  le 
vignoble  français. 

Tous  les  impôts  indirects,  dits  de  consommation,  ont 
aussi  subi  des  moins-values  par  ce  fait  que  le  pays 
a  perdu  un  milliard  tous  les  ans  à  cause  du  phylloxéra. 

Et  les  droits  de  mutation,  qui  portent  aujourd'hui  sur 
des  propriétés  dépréciées  de  moitié,  quelles  pertes 
n'ont-ils  pas  dû  subir? 

Je  crois  fort  que,  tout  bien  compté,  le  Trésor  n'est 
pas  loin  de  perdre  150  millions  de  fr.  par  an,  comme 
conséquence  de  la  crise  viticole. 

Si  depuis  trois  ou  quatre  ans  nous  avions  eu  150  mil- 
lions de  plus  au  budget  des  recettes,  nous  serions  en- 


Digitized  by 


Google 


604 


PROJET  DE   CRÉDIT  VITIGOLE 


core  dans  la  période  prospère  des  e^édants 
taires,  que  nous  ne  retrouverons  peut-être  pas,  hélas! 
d'ici  longtemps. 

Cessons,  si  vous  le  voulez,  Messieurs,  d'envisager 
toute  la  France,  pour  confiner  nos  regards  dans  notre 
département  du  Rhône. 

J'ai  sous  les  yeux  les  renseignements  fournis,  vers  la 
fin  de  Tannée  1882,  par  l'Administration  de  l'Enregis- 
trement et  du  Timbre,  à  M.  le  Préfet  du  Rhône. 
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DÉSIGNATION 

DBS 

CANTONS 


PRIX  MOYEN 
de  rbecUre  des  terrains  en  Tigne 


42 
14 


Ârbresle 

Condrieu 

Givors 

Mornant 

St-Cyr-au-Mont-d'Or 

Saint-Geuis 

Vaugneray 

Anse 

Beaujeu 

Belleville 

Bois-d'Oingt 

Lamure 

Tarare 

YillefraDche 


avant 
le  phylloxéra 


à  l'époque    ! 
actuelle 


8,000'  » 
6,000 
6,500 
2,000 
10,000 
8,000 
5,000 


16,000 
20,000 
19,000 
16,000 
5,000 
10,000 
19,000 


4,500' 
2,000 
1,200 
500 
5,000 
4,000 
3,240 

6,000 
10,000 
9,000 
10,000 
3,000 
5,000 
8,800 


Les  cantons  dont  les  noms  ne  sont  pas  indiqués  dans  le  tableau  | 
ci-contre  ne  sont  pas  plantés  de  vignes.  1 
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Tous  ces  chiffres,  rapportés  aux  deux  arrondisse- 
ments, donnent  les  résultats  suivants  : 

Arrondissement  de  Villefranche. 

Valeur  à  l'hectare  du  vignoble  avant 

le  phylloxéra 15,000  fr. 

Valeur  en   1882 7,400 

Perte 7,600  fr. 

Etendue  approximative  en  vignoble: 24,000 hectares. 

Perte  éprouvée  par  l'étendue  du  vignoble  :  24,000 
X  7,600  =  182,400,000  fr. 

Arrondissement  de  Lyon. 

Valeur  à  l'hectare  du  vignoble  avant  le 

phylloxéra 6,500  fr. 

Valeur  en  1882 2,920 

Perte  à  l'hectare 3,580  fr. 

Etendue  approximative  du  vignoble  :  10,000  hectares. 
Perte  totale  :  3,580  X  10,000  =  35,800,000  fr. 

Pour  tout  le  département  du  Rhône,  le  vignoble  a 
éprouvé  une  perte  de  la  valeur  foncière  de228,200,000  fr. 

A  quelle  somme  énorme  doit  se  chiffrer  la  perte  de 
la  valeur  de  tout  le  vignoble  français  ? 

Devant  de  tels  désastres,  qui  durent  déjà  depuis 
longtemps,  voyons  maintenant  quels  moyens  de  lutte 
ont  été  employés. 
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Vous  n'attendez  pas  de  moi,  dans  cette  circons- 
tance, que  j'entre  dans  des  détails  techniques  sur  ces 
procédés.  Je  crois  devoir  rester  sur  un  terrain  pure- 
ment économique. 

Voici,  toujours  d'après  le  rapport  de  M.  Tisserand, 
ce  qui  a  été  fait  en  1883  : 

19,992  hectares  sont  traités  par  la  submersion  ; 

23,226  hectares  sont  traités  par  le  sulfure  de  car- 
bone  ; 

3,097  hectares  sont  traités  par  le  sulfocarbonate  de 
potassium  ; 

28,012  hectares  ont  été  reconstitués  par  les  cépages 
américains  ; 

Soit  74,327  hectares  traités,  sur  642,363  hectares  qui 
devraient  l'être,  c'est-à-dire  11  7©  seulement. 

L'Etat,  qui  y  est  si  directement  intéressé,  n'a-t-ii 
rien  fait  pour  favoriser  la  défense  ? 

En  exécution  de  la  loi  des  15  juillet  1878,  2  août  1879, 
une  somme  de  1,200,000  fr.  a  déjà  été  inscrite  à 
plusieurs  budgets  pour  aider  à  la  lutte  contre  le  fléau. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  viticulteurs,  réunis 
en  associations  syndicales  dans  notre  pays,  reçoivent 
tous  les  ans  une  subvention  pour  le  traitement  de  leurs 
vignes  par  le  sulfure  de  carbone.  Je  dois  même  vous 
rappeler  que  notre  petit  département,  grâce  aux  soins 
du  Comité  d'études  et  de  vigilance  contre  le  phylloxéra, 
est  en  tète  de  tous  les  autres  pour  la  défense  par  cet 
insecticide,  dont  l'eflScacité  et  l'économie  ne  sont  plus 
à  démontrer. 

Dernièrement,  des  bruits  en  circulation  dans  le  vi- 
gnoble sont  venus  alarmer  nos  populations  rurales  ;  il 
serait  question,  d'après  un  vote  émis  par  la  Commis- 
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sion  supérieure  du  phylloxéra,  de  supprimer  toute  sub- 
vention aux  syndicats  qui  en  auraient  reçu  pendant 
trois  années. 

Une  semblable  mesure  serait  très  préjudiciable  aux 
intérêts  de  notre  département. 

Je  sais  que,  afin  de  l'éviter,  M,  Million,  notre  hono- 
rable député,  de  concert  avec  un  certain  nombre  de 
ses  collègues,  se  propose  de  demander  à  la  Chambre 
que,  par  voie  d'amendement  au  budget  de  1885,  le 
crédit  de  1,200,000  fr.,  inscrit  au  projet  par  le  Ministre 
de  l'agriculture,  soit  augmenté  de  600,000  fr.  Tous  les 
amis  de  la  viticulture  ne  peuvent  que  faire  des  vœux 
pour  que  M.  Million  obtienne  gain  de  cause  dans  son 
amendement  si  favorable  aux  intérêts  généraux. 

Oserait-on  trouver,  pour  le  rejeter,  que  1,200,000  fr. 
seraient  suflisants  pour  pallier  un  désastre  qui  se  chiffre 
annuellement,  pour  la  France,  par  une  perte  sèche  de 
1  milliard  de  francs  ? 

Mais  songez-y.  Messieurs,  notre  pays,  par  le  fait  du 
phylloxéra,  perd  annuellement  plus  de  deux  fois  autant 
que  ne  produit  toute  la  fabrique  lyonnaise.  Supposez 
que  tout  à  coup  la  fabrique  de  notre  métropole  vienne  à 
s'arrêter  ;  admettez  également  qu'on  ait  pour  la  faire 
revivre  des  moyens  aussi  sûrs  et  aussi  économiques  que 
ceux  qu'on  peut  aujourd'hui  opposer  à  l'insecte,  est-ce 
que  vous  vous  contenteriez  d'une  intervention  de  l'Etat 
qui  se  traduirait  par  une  subvention  de  600,000  fr.? 
Non,  Messieurs,  ce  sont  des  millions  que  vous  deman- 
deriez et  que  vous  obtiendriez.  Et  dans  vos  sentiments 
de  justice  et  de  patriotisme,  vous  ne  sauriez  admettre 
que  l'agriculture  n'ait  pas,  autant  que  l'industrie,  de 
droits  à  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics. 
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Pour  réconomiste,  il  parait  certain  qu'accorder  seu- 
lement 1,200,000  fr.  là  où  il  y  a  une  perte  d'un  milliard, 
c'est  traiter  à  dose  homéopathique  ce  grand  corps 
malade,  la  viticulture  agonisante. 

Je  vais  vous  demander  la  permission  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  le  prix  de  revient  des  traitements, 
afin  de  vous  bien  montrer  tous  les  avantages  qu'il  y  a 
à  ne  pas  déserter  la  lutte,  aussi  bien  pour  les  intérêts 
des  viticulteurs  que  pour  les  intérêts  de  l'Etat. 

Je  na  vous  parlerai  pas  du  prix-  de  revient  du  traite- 
ment par  le  sulfocarbonate  de  potassium,  qui  est  bien 
plus  élevé  que  celui  par  le  sulfure  de  carbone,  pour  ne 
pas  donner  des  résultats  plus  avantageux.  Il  est  vrai 
que  ces  deux  modes  de  traitement  des  vignobles  phyl- 
loxérés  ne  répondent  pas  toujours  à  des  conditions 
analogues. 

Dans  notre  pays,  le  traitement  au  sulfure  de  carbone 
coûte  en  moyenne  150  fr.  par  hectare  et  par  an.  Il 
assure,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  une  végé- 
tation et  une  production  du  vignoble  sensiblement 
pareilles  à  celles  qu'on  observait  avant  la  maladie. 

Gomme  il  faut  que  cette  dépense  de  150  fr.  soit 
répétée  tous  les  ans,  l'hectare  de  vigne  qui  doit  tou- 
jours recevoir  ce  traitement  éprouve  une  perte  qui, 
capitalisée  à  5  7o,  se  chiffre  par  la  somme  de  3,000  fr. 

Autrement  dit  :  une  vigne  qui  doit  être  maintenue 
par  le  sulfure  de  carbone  perd,  par  ce  fait,  3,000  fr.  de 
sa  valeur. 

Est-il  économique  de  consentir  à  une  perte  sembla- 
ble du  vignoble  ?  Là  est  la  base  du  raisonnement  que 
doit  se  faire  tout  propriétaire  ou  vigneron  dont  le  bien 
est  aux  prises  avec  le  fléau. 
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Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  avant  tout 
évaluer  la  perte  qui  résulterait  de  l'inaction,  c'est-à- 
dire  de  la  disparition  certaine  du  vignoble. 

Qu'est-ce  donc  que  perd  un  hectare  de  vigne,  qui 
vaut  en  moyenne  10,000  fr.  dans  notre  pays,  et  guère 
moins  dans  l'ensemble  de  la  région  phylloxérée  de  la 
France?  Vous  connaissez  assez  la  situation  actuelle  des 
producteurs  de  céréales  pour  admettre  avec  moi  qu'un 
terrain  vignoble  d'une  valeur  de  10,000  fr.  qui  cesse  de 
pouvoir  produire  du  vin,  voit  sa  valeur  tomber  à 
3,000  fr.  et  moins. 

C'est  donc  7,000  fr.  de  perte  à  l'hectare  qu'engendre 
l'inaction. 

C'est  3,000  fr.  seulement  qu'on  perd  quand  on  traite 
par  le  sulfure  de  carbone. 

Le  traitement  comparé  à  l'inaction  est  économique 
comme  3  est  à  7. 

Vouscomprenezbien  qu'une  terre  dontla  différence  de 
valeur  en  production  de  céréales  et  en  production  viticole 
serait  de  3,000  fr.  seulement,  est  dans  la  limite  la  plus 
étroite  de  l'économie  du  traitement.  La  sulfuration  de- 
viendrait onéreuse  si  cette  différence  était  moindre  de 
3,000  fr. 

Voilà  ce  qui  justifie,  au  double  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt privé  et  de  l'intérêt  général,  le  traitement  des  vignes 
malades. 

Nos  viticulteurs  l'ont  tellement  bien  compris  que, 
dans  cette  seule  campagne,  on  dépassera,  dans  le  Rhône, 
le  chiffre  de  8,000  hectares  pour  le  traitement  au  sul- 
fure. 

J'espère  que  nos  Représentants  le  comprendront 
aussi  en  n'entravant  pas,  par  un  retrait  inopportun  de 
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la  subvention  d*Etat,  un  mouvement  aussi  accentué 
dans  la  défense. 

Je  sais  bien  qu'on  invoque  des  nécessités  budgétaires, 
qui  ne  sont  que  trop  réelles,  mais  je  suis  obligé  de 
croire  que  c'est  à  cause  même  de  cette  situation  finan- 
cière qu'il  faut  continuer  les  encouragements  à  la  lutte. 

Est-ce  que,  en  effet,  quand  l'Etat  accorde  20  ou 
30  fr.  de  subvention  à  l'hectare  pour  le  traitement  au 
sulfure,  il  n'assure  pas  une  production  de  30  hectolitres 
de  vin  qui  lui  rapportent,  au  bas  mot,  90  fr.  d'impôts? 

Ce  n'est  pas  un  sacrifice  que  nous  demandons  aux 
Représentants,  c'est  pour  le  Trésor,  dont  ils  ont  un 
si  grand  souci,  plus  qu'un  placement  de  bon  père  de 
famille. 

ê 
Je  ne  vous  dirai  rien  du  prix  de  revient  de  \^ submer- 
sion, sinon  que  ce  traitement,  quand  on  l'applique  à 
une  étendue  importante,  est  plus  économique  encore 
que  la  sulfuration. 

Quelques  mots  maintenant  du  prix  de  revient  de 
l'établissement  d'un  vignoble  par  les  plants  américains 
qui  résistent  à  l'insecte.  Choisissons  les  porte-greffe. 

Je  dois  vous  dire,  avant  tout,  que  j'ai  observé  au  seul 
point  de  vue  du  désintéressement  privé,  la  façon  dont 
se  comportent,  tant  dans  le  Midi  que  dans  notre  région, 
les  cépages  français  greffés  sur  sujets  américains  — 
les  bons,  j'entends  — je  puis  vous  déclarer,  zomme  pos- 
tulatum,  que  les  vignobles  qu'il  m'a  été  donné  d'exami- 
ner, établis  sur  racines  résistantes,  m'ont  paru  se 
comporter  aussi  bien  que  les  plantiers  à  racines  fran- 
çaises sulfurées  dans  les  meilleures  conditions. 
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On  peut  donc  comparer  maintenant,  au  point  de  vue 
économique  seulement,  la  reconstitution  du  vignoble 
par  les  anciens  plants  indigènes,  à  celle  du  greffage  de 
ces  mêmes  cépages  sur  américains.  Dans  le  premier  cas» 
on  devra  sulfurer  tous  les  ans,  c'est-à-dire  dépenser 
150  fr.  par  an;  dans  le  second,  on  fera  une  dépense 
plus  grande  pour  le  premier  établissement,  mais  ce 
sera  tout. 

Je  tiens  à  vous  dire  mon  opinion  personnelle  sur  ces 
points,  car,  vous  le  savez,  les  hommes  spéciaux  sont 
encore  loin  de  s'entendre. 

Dans  notre  pays  du  moins,  et  partout  où  les  condi- 
tions sont  les  mêmes,  pour  les  anciennes  vignes  encore 
existantes,  on  doit  appliquer  les  insecticides,  et  surtout 
se  décider  vite  à  agir  convenablement.  Ici  il  ne  saurait 
être  question  de  cépages  américains. 

C'est  une  tout  autre  affaire  quand  on  est  en  présence 
d'un  terrain  suffisamment  reposé,  d'où  la  vigne  a  dis- 
paru. Là  il  s'agit  de  savoir  s'il  vaut  mieux  planter  en 
français  et  sulfurer,  que  d'établir  son  vignoble  sur 
racines  résistantes  par  elles-mêmes.  Vous  allez  com- 
prendre que,  pour  de  bonnes  raisons,  je  crois  que  les 
cépages  américains  ont  leur  importance. 

Mais,  je  le  répète,  pour  ce  qui  est  des  pays 
qui,  étant  au  début  de  l'invasion,  peuvent  encore  se 
défendre,  le  traitement  insecticide,  c'est  la  vérité  du 
présent.  Le  plant  américain  ne  saurait  tout  au  plus  être 
que  Yavenir. 

Toute  la  Bourgogne  et  une  grande  partie  du  centre 
de  la  France  sont  dans  ce  cas. 

Il  est  certain,  même  pour  les  pays  ravagés,  que, si  on 
n'avait  que  les  insecticides  à  sa  disposition,  on  replan- 
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terait  en  français,  on  traiterait  et  on  ferait  encore  du 
vin  à  des  prix  économiques. 

Mais  je  crois  qu'il  est  plus  avantageux  d'utiliser  la 
résistance  des  cépages  américains. 

Quelques  chiffres  que  je  vous  demande  encore  la 
permission  de  vous  citer  vous  édifieront  sur  ce  point  : 

1^  Si  on  replante  en  anciens  cépages  indigènes,  outre 
les  frais  de  premier  établissement  du  vignoble,  il  faudra 
dépenser  150  fr.  tous  les  ans  pour  la  sulfuration,  somme 
qui,  capitalisée,  comme  nous  l'avons  dit,  se  chiffre  à 
3,000  fr. 

Cela  revient  à  dire  que  la  défense  d'un  vignoble 
reconstitué  en  plants  français  coûte  3,000  fr.  à  l'hec- 
tare. 

2®  Dans  le  cas  où  l'on  se  décide  à  utiliser  la  résistance 
à  l'insecte  des  cépages  américains,  —  comnie  forie- 
greffe  de  nos  plants  indigènes,  c'est  jusqu'à  ce  jour  ce 
qu'il  y  a  de  plus  recommandable  pour  notre  région  du 
moins,  —  à  part  les  frais  de  défoncement  et  de  planta- 
tion, qui  sont  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  de  replanter 
en  français,  il  y  a  des  dépenses  inhérentes  au  greffage 
et  à  ses  aléas. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails  pour  évaluer 
ces  frais  de  greffage,  —  qui  aura  eu  lieu  en  pépinière, 
dans  notre  pays,  —  ce  qui  me  conduirait  trop  loin  sur 
le  domaine  de  la  viticulture  proprement  dite.  Mais  je 
crois  pouvoir  avancer  que  les  frais  supplémentaires 
que  nécessite  la  reconstitution  d'un  hectare  de  vigne 
en  greffes  sur  américains,  comparés  au  prix  d'éta- 
blissement ordinaire  d'un  hectare  de  vignoble  en  plants 
français,  montent  à  700  fr. 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.    P.   VINCEY  643 

Autrement  dit,  la  défense  contre  le  phylloxéra  d'un 
hectare  de  vigne  par  l'emploi  des  cépages  américains, 
en  qualité  de  porte-greffe,  est  de  700  fr. 

Nous  sommes  fondés  à  dire,  si  nos  chiffres  sont 
exacts,  — et  j'ai  la  ferme  conviction  qu'ils  le  sont  d'une 
façon  générale  pour  la  région  lyonnaise  tout  au  moins, 
—  que  la  reconstitution  du  vignoble  par  le  greffage  de 
nos  anciens  plants  sur  les  cépages  américains  résis- 
tants, comparée  à  la  reconstitution  par  les  anciens 
plants  qu'on  devra  sulfurer,  est  économique  comme  700 
est  à  3,000,  c'est-à-dire  quatre  fois  plus  avantageuse. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  nous  avons  admis,  au 
début  de  ce  calcul  comparatif,  que  la  résistance  propre 
des  cépages  américains,  tels  que  le  York-Madeira,  le 
Riparia,  le  Solonis  et  le  Vialla,  par  exemple,  est  au 
moins  aussi  certaine  que  celle  de  nos  anciens  plants 
sulfurés  dans  les  meilleures  conditions.  Et  en  cela, 
quoique  très  décidément  partisan  du  sulfure,  je  ne  crois 
pas  avoir  été  partial  à  l'égard  des  cépages  américains. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  d'ordre  écono- 
mique sur  lesquelles  j'ai  cru  devoir  appeler  votre  atten- 
tion pour  motiver  mon  opinion  éclectique,  que  je  ré- 
sume encore  une  fois  en  quelques  mots  : 

S'il  est  avantageux  de  maintenir  par  le  sulfure  de 
carbone  les  anciennes  vignes ,  il  n'est  pas  moins 
pratique  et  économique,  pour  le  rétablissement  des 
vignobles  disparus,  de  mettre  à  profit  la  résistance 
propre  des  cépages  américains. 

Est-ce  là  la  façon  de  voir  dans  notre  département, 
par  exemple  ?  Je  dois,  avec  regret,  constater  qu'il  n'en 
est  pas  encore  ainsi  de  tous  points. 

On  y  sulfure  avec  un  louable  entrain  les  anciennes 
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«vignes,  sans  qu'on  y  traite  encore  toutefois  tout  ce 
.qu'on  pourrait  sauver. 

Mais  on  replante  beaucoup  plus  en  cépages  français 
à  sulfurer  qu'on  ne  le  fait  sur  racines  américaines  ré- 
sistantes. 

On  ne  peut  certainement  pas  dire  qu'on  fasse  mal 
d'une  manière  absolue  ;  on  est  cependant  en  droit  d'a- 
vancer qu'on  se  trompe  d'une  façon  relative. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  démontré  que,  par 
les  moyens  aujourd'hui  en  notre  pouvoir,  il  nous  est 
possible  de  refaire  notre  vignoble  dans  des  conditions 
économiques. 

Vous  le  savez,  l'établissement  d'une  vigne  est  tou- 
jours une  opération  coûteuse.  Il  faut,  après  avoir  laissé 
reposer  le  terrain,  le  défoncer,  le  planter,  le  travailler 
soigneusement  ;  et  ce  n'est  qu'à  la  troisième  année 
qu'on  arrive  à  une  production  rémunératrice. 

On  n'est  pas  très  loin  de  la  vérité  en  admettant  que 
tous  ces  frais,  pour  l'établissement  d'un  hectare  de 
vigne  française  par  la  méthode  ancienne,  s'élèvent  à  la 
somme  de  1,000  fr. 

Si  on  emploie  les  cépages  américains  porte-greffe, 
—  mode  que  nous  avons  reconnu  le  plus  avantageux,  — 
c'est  700  fr.  de  plus  qu'il  faut  compter  pour  prix 
d'acquisition  des  boutures  américaines  et  frais  de  gref- 
fage. Nous  avons  toujours  supposé  que  le  viticulteur 
fasse  lui-même  ses  greffes. 

C'est  donc  une  somme  de  1,700  fr.  environ  qu'il  faut 
compter  pour  établir  un  hectare  de  vigne  qui  puisse  ré- 
sister par  elle-même  au  phylloxéra. 

Il  est  évident,  dans  l'exemple  que  nous  avons  choisi 
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et  qu'on  peut  considérer  comme  étant  le  cas  le  plus  gé- 
néral, qu'avec  une  dépense  de  1,700  fr.,  il  est  très  avan- 
tageux d'assurer  une  production  qui  justifie  une  valeur 
de  10,000  fr.  à  l'hectare  à  des  terrains  qui,  s'ils  ne  de- 
vaient plus  porter  de  vigne,  ne  vaudraient  que  3,000  fr. 

En  plantant  de  la  vigne  dans  ces  conditions,  plutôt 
que  de  produire  des  céréales,  si  ingrates  aujourd'hui,  on 
fait  encore  un  placement  à  20  Yo. 

Il  est  absolument  rare  qu'on  en  fasse  de  semblables 
en  agriculture. 

Comment  se  fait-il  donc  que,  sur  les  859,352  hectares 
que  les  documents  officiels  nous  indiquent  comme  ayant 
été  détruits,  il  n'y  en  ait  qu'une  trentaine  de  mille  qui 
aient  été  reconstitués  par  les  cépages  résistants  ? 

Il  faut  attribuer  cet  état  de  choses  à  trois  causes  prin- 
cipales :  l'ignorance  ou  l'incrédulité  des  vignerons  qui, 
il  faut  bien  le  dire,  va  sans  cesse  diminuant  devant  les 
louables  et  généreux  efforts  de  certaines  personnes 
vouées  au  bien  public  ;  la  pénurie  des  boutures  améri- 
caines ;  et  enfin  la  situation  financière  d'un  grand  nom- 
bre de  petits  propriétaires. 

J'en  ai,  pour  ma  part,  entendu  beaucoup,  surtout 
dans  la  région  méridionale  de  notre  département  et  de 
la  France,  s'exprimer  ainsi  : 

a  Nous  sommes  bien  convaincus  comme  vous  qu'il 
serait  pratique,  très-avantageux,  de  rétablir  notre  vi- 
gftoble  détruit  par  le  greffage  sur  les  plants  américains  ; 
cela  nous  coûterait  encore  moins  que  vous  ne  le  dites, 
parce  que  nous  ferions  le  travail  par  nous-mêmes;  mais 
la  dépense,  enfin,  qu'il  nous  resterait  à  faire  nous  est 
rendue  impossible  par  l'état  de  dénûment  dans  lequel 
le  phylloxéra  nous  a  réduits.  » 
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Des  situations  semblables,  surtout  dans  los  régions 
exclusivement  viticoles,  ne  sont  malheureusement  pas 
rares. 

Les  petits  propriétaires,  pendant  que  leur  vignoble 
était  aux  prises  avec  l'implacable  ennemi,  ont  vu  leurs 
revenus  diminuer  d'abord,  pour  disparaître  enfin  com- 
plètement. Cette  situation  dure  depuis  longtemps  déjà. 
Les  économies  qu'on  avait  pu  faire  au  temps  de  la  pros- 
périté, —  je  veux  dire  celles  bien  rares  qui  n'avaient 
pas  été  employées  à  faire  hausser  artificiellement  le 
prix  des  terrains,  comme  le  cultivateur  y  est  malheu- 
reusement enclin  dans  notre  pays,  —  ces  économies 
sont  épuisées  depuis  bien  longtemps,  à  tel  point  que 
bon  nombre  de  la  catégorie  si  intéressante  des  petits 
cultivateurs  sont  beaucoup  plus  près  de  la  liquidation 
forcée,  de  la  vente  à  des  prix  avilis  du  patrimoine  que 
leur  avaient  laissé  leurs  parents  et  qu'ils  seraient  si 
heureux  de  transmettre  à  leurs  enfants,  que  de  la  pos- 
sibilité de  faire  les  frais  nécessaires  au  rétablissement 
de  leur  vignoble. 

Mais,  me  direz-vous,  que  n'empruntent-ils  l'argent 
nécessaire  au  rétablissement  de  leurs  vignes,  si  l'opé- 
ration doit  être  si  avantageuse  ? 

Je  vous  répondrai.  Messieurs,  que,  s'ils  étaient  indus- 
triels, comme  vous  Tètes  pour  la  plupart,  les  viticulteurs 
ne  manqueraient  pas  de  trouver  du  crédit,  mais  que  leur 
malheur,  c'est  d'être  agriculteurs,  et  que,  môme  en  vue 
des  travaux  les  plus  avantageux,  le  crédit  ogHcole 
n'existe  pas.  C'est  tellement  bien  un  mythe,  le  crédit  à 
l'usage  de  l'agriculture,  que  c'est  une  des  plus  vives 
préoccupations  de  nos  agronomes  et  de  nos  hommes 
d'Etat  de  rechercher  les  moyens  de    faire  vivre  en 
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France  le  crédit  agricole.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'un 
projet  de  loi  dans  ce  sens  est  en  voie  d'élaboration  au 
Sénat. 

Voilà  donc  la  situation  de  beaucoup  de  propriétaires  : 
possession  de  terrains  propres  à  être  replantés  en  vigne  ; 
—  je  ne  vous  parle  pas  des  hypothèques  qui  les  grè- 
vent souvent  ;  —  conviction  qu'il  est  possible  de  recons- 
tituer le  vignoble,  et  pas  d'argent  pour  le  faire,  et  pas 
de  crédit. 

Et  ils  ne  sont  pas  les  seuls  à  en  souffrir.  La  fortune 
publique  est  gravement  compromise.  L'Etat  y  perd  de 
beaux  deniers.  C'est  même  là,  nous  l'avons  établi,  l'une 
des  principales  causes  du  déficit  dans  les  recettes  du 
Trésor. 

L'Etat,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  est  très  sérieuse- 
ment intéressé  à  ce  que  le  vignoble  se  rétablisse  le  plus 
promptement  possible.  Ne  peut-il,  ne  doit-il  rien  faire 
pour  aider  les  viticulteurs  malheureux  ? 

L'histoire  de  notre  législation  agricole  nous  fournit 
un  exemple  de  l'intervention  des  Pouvoirs  publics  dans 
des  travaux  ruraux  que  le  crédit  privé  était  impuissant 
à  assurer. 

Vers  1850,  les  améliorations  par  le  drainage,  pra- 
tique importée  d'Angleterre,  étaient  très  en  honneur 
dans  notre  pays.  On  savait  que  les  capitaux  employés 
à  de  semblables  travaux  pouvaient  rapporter  15  et 
20  7o  j  Diais  on  n'ignorait  pas  non  plus  que  beaucoup 
de  cultivateurs  à  qui  l'opération  du  drainage  eût  été  si 
profitable,  n'avaient  pas  les  fonds  nécessaires  à  son 
accomplissement  ;  on  savait  également  que  le  crédit 
privé  fut  incapable  de  permettre  aux  agriculteurs  de  se 
procurer  les  capitaux  nécessaires  à  ces  travaux.  Cepen- 
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dant  nos  législateurs  d'alors  voyaient  dans  le  drainage 
des  terres  humides  plus  qu'un  intérêt  agricole,  un 
intérvlt  public. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  opinion  qu'est  inten-enue 
la  loi  du  17  juillet  1856,  aux  termes  de  laquelle  l'Etat 
s'est  engagé  à  prêter  aux  agriculteurs,  en  vue  du  drai- 
nage, jusqu'à  une  somme  de  100  millions. 

Par  la  loi  du  28  mai  1858,  le  Crédit  foncier  a  été 
substitué  à  l'Etat  pour  les  prêts  en  vue  du  drainage. 

Un  article  de  la  loi  des  finances  de  1870  étend  aux 
travaux  d'irrigations  les  bénéfices  de  la  loi  de  1856. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  comparer  la  situation 
d'alors  à  celle  qui  nous  est  faite  aujourd'hui  par 
l'anéantissement  de  plus  de  la  moitié  de  notre  vignoble. 

En  1856,  il  s'agissait,  pour  justifier  l'intervention 
financière  de  l'Etat,  d'une  amélioration  certainement 
très  heureuse  du  territoire  agricole,  mais,  enfin,  d'une 
amélioration  en  temps  de  prospérité.  A  l'heure  présente 
de  quoi  s'agit-il?  De  faire  rejaillir  une  source  tarie, 
jadis  l'une  des  plus  fécondes  de  la  fortune  nationale. 
S'il  y  avait  alors  utilité,  et  elle  était  incontestée,  de 
faire  intervenir  la  caisse  du  Trésor,  aujourd'hui,  pour 
le  rétablissement  du  vignoble,  cette  utilité  apparaît 
grandie  par  l'état  lamentable  do  la  situation  et  devient 
une  absolue  nécessité. 

Je  demande  la  création  du  crédit  viticole. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  la  première  fois  qu'une 
semblable  proposition  est  développée. 

Je  m'abrite,  pour  le  faire  devant  vous,  derrière  des 
autorités  reconnues. 

La  première  fois,  à  ma  connaissance,  qu'il  ait  été 
parlé  de  l'établissement  d'un  crédit  à  l'usage  de  la  viti- 
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•culture,  a  été  en  1881,  au  congrès  viticole  de  Bor- 
deaux, où  M.  Terrel  des  Chênes  a  développé  un  système 
.  de  banque  prêtant  aux  viticulteurs,  sous  la  réserve  de 
garantie  d'intérêt  par  TËtat. 

Dans  la  séance  du  20  avril  1883  du  Conseil  supérieur 
de  l'agriculture,  le  grand  Dumas,  ancien  président 
de  r Académie  des  sciences,  ancien  ministre,  que  la 
France  a  eu  la  douleur  de  perdre  il  y  a  quelques  mois  à 
peine,  a  exposé  les  vues  de  la  Commission  de  viticul- 
ture au  sujet  des  populations  méridionales  éprouvées 
par  la  destruction  de  leurs  vignobles. 

« Les  souffrances  extrêmes  des  populations  viti- 

coles  du  Midi  sont  attestées,  dit  M.  Dumas,  par  une 
émigration  inquiétante.  Et,  cependant,  il  faut  recon- 
naître que  le  découragement  qui,  pendant  les  premières 
années,  avait  atteint  les  vignerons,  a  fait  place,  d<nis 
ces  derniers  temps,  à  un  sentiment  plus  viril. 

«  Mais  les  propriétaires  des  vignobles  n'ont  plus,  en 
général,  le  moyen  de  faire  les  avances  d'argent  néces- 
saires soit  pour  pratiquer  l'inondation  de  leurs  vignes 
malades,  soit  pour  reconstituer  leurs  vignes  perdues. 

«  Pour  remédier,  en  partie,  tout  au  moins,  à  un  état 
de  choses  si  déplorable,  la  Commission  a  pensé  que 
l'Etat  pourrait,  au  grand  avantage  de  la  viticulture,  et 
ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  opérations  du  drai- 
nage, faire  des  avances  aux  propriétaires  qui  désire- 
raient reconstituer  leurs  vignobles  détruits.  En  un  mot, 
la  Commission  propose  d'étendre  aux  vignobles  français 
les  avantages  promis  par  la  loi  aux  terrains  suscepti- 
bles d'être  drainés.  » 

A  la  suite  de  cet  exposé,  et  après  un  court  échange 
d'observations,  le  Conseil  supérieur,  à  l'unanimité,  a 
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voté  la  prise  en  considération  des  propositions  de  la 
Commission  de  viticulture,  et  les  lui  a  renvoyées  pour 
Tétude  et  la  préparation  d'un  texte  législatif. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  M.  Maurel,  député  du 
Var,  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  un 
million,  comme  garantie  d'intérêt  à  des  prêts  aux  viti- 
culteurs pour  la  reconstitution  des  vignobles. 

Ce  projet  fut  rejeté,  sur  le  rapport  de  M.  le  député 
Lalande,  au  nom  de  la  16*  Commission  d'initiative  par- 
lementaire. 

Voici,  du  reste,  une  partie  du  rapport  de  M.  La- 
lande : 

«  Qu'il  y  ait  là  un  élément  perturbateur  dans  la 
fortune  publique  qui  se  fasse  sentir  sous  diverses  for- 
mes, notamment  dans  l'élasticité  amoindrie  des  recettes 
du  Trésor,  personne  ne  saurait  en  être  surpris.  Il  y 
aurait  plutôt  lieu  de  s'étonner  que  ces  résultats  ne  se 
soient  pas  fait  sentir  plus  tôt  ni  plus  gravement. 

«  Or,  des  expériences  faites  depuis  plusieurs  années 
sur  une  vaste  échelle  donnent  non  seulement  rospoir, 
mais  la  confiance  la  plus  fondée  que  les  vignobles 
détruits  pourront  être  reconstitués  au  moyen  des  vignes 
américaines,  surtout  comme  porte-greffe  de  nos  meil- 
leurs cépages  français. 

«  Les  résultats  obtenus  depuis  quelques  années,  de 
magnifiques  et  vastes  vignobles  entièrement  recons- 
titués et  donnant  une  production  considérable,  ont 
relevé  les  courages  a  ce  point  qu'on  évalue  à  20,000 
hectares  le  chiffre  des  vignobles  replantés  cette  année 
en  vignes  américaines.  Mais  beaucoup  de  propriétaires 
privés  de  revenu  depuis  bien  longtemps  n'ont  plus  d'au- 
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très  ressources  que  leur  terre,  souvent  grevée  d'hypo- 
thèques, et  se  trouvent  placés  dans  une  position  bien 
difficile  pour  effectuer  les  replantations.  Ils  sont  forcés 
de  recourir  au  crédit,  et  il  leur  est  trop  souvent  impos- 
sible de  l'obtenir. 

a  Leur  en  faciliter  les  moyens,  tel  a  été  l'objet  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Maurel  et  de  ses  collègues,  dont 
nous  rappelons  ici  l'article  1"  : 

—  «  Une  somme  de  un  million  est  inscrite  au  budget 
a  de  1884  comme  garantie  d'intérêt  des  sommes  à 
«  prêter  aux  viticulteurs  pour  planter  leurs  vignobles 
n  en  cépages  américains.  » 

«  Le  Ministre  des  finances,  interrogé  par  la  Commis- 
sion d'initiative,  a  déclaré  ne  pouvoir  donner  son  assen- 
timent à  cette  proposition,  sans  doute  à  cause  des 
difficultés  que  son  application  pourrait  présenter,  et 
des  sacrifices  trop  grands  qu'elle  pourrait  entraîner  pour 
le  Trésor  public. 

«  La  Commission  d'initiative  a  partagé  ces  craintes 
dans  une  très  large  mesure. 

«  Elle  ne  pense  pas  que  la  proposition  telle  qu'elle 
est  formulée  par  ses  auteurs  doive  être  adoptée  par  le 
Parlement.  Mais  si  votre  Commission  ne  croit  pas  devoir 
approuver  les  termes  mêmes  de  la  proposition,  «  elle 
«  s'associe  chaleureusement  aux  sentiments  et  à  la 
«  pensée  qui  Font  inspirée,  elle  e\i  adopte  l'esprit.  » 
Elle  juge  qu'il  y  a  lieu  de  venir  en  aide  à  des  popula- 
tions si  cruellement  éprouvées;  elle  croit  que  la  justice 
le  commande  non  moins  que  les  intérêts  d'Etat,  et  elle 
a  la  confiance  que  Tétude  approfondie  de  cette  impor- 
tante question  permettra  de  trouver  les  moyens  prati- 
ques d'atteindre  le  but  que  se  sont  proposé  nos  hono- 
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rables  collègues  par  la  proposition  soumise  à  notre 
examen,  tout  en  sauvegardant  avec  soin  et  prudence 
les  intérêts  du  Trésor.  » 

Vous  en  jugez,  Messieurs,  la  Commission  parlemen- 
taire a  adopté  l'esprit  du  projet,  mais  elle  a  proposé  de 
le  rejeter  parce  que  la  forme  ne  lui  convenait  pas.  Etle 
projet  a  été  nîpoussé. 

N'aurait-il  pas  été  plus  rationnel  de  l'amender  et  d*en 
proposer  l'adoption  ? 

Depuis,  M.  le  docteur  Vidal,  dans  un  article  de  la 
Revue  des  Deux- Mondes,  reprenant  le  projet  Maurel, 
proposa  d'en  changer  l'économie. 

Je  n'entrerai,  pas,  Messieurs,  dans  l'exposé  des  diffé- 
rents systèmes  qui  ont  été  présentés;  ce  que  j'ai  l'inten- 
tion de  vous  faire  accepter  comme  incontestable,  c'est 
l'utilité,  au  double  point  de  vue  viticole  et  national,  du 
crédit  d'Etat  ou  garanti  par  l'Etat  à  la  viticulture. 

Un  éminent  publiciste,  M.  Frédéric  Montargis,  a 
opposé  à  M.  Vidal  le  vote  probable  et  prochain  du 
projet  de  crédit  agricole,  comme  devant  satisfaire  à 
tous  les  besoins  delà  viticulture.  Cette  opinion  m'a  paru 
entraîner  un  certain  nombre  de  croyances  qui  étaient 
gagnées  tout  d'abord  au  projet  de  crédit  viticole. 

Je  crois  que  c'est  une  grave  erreur  de  penser  que  le 
crédit  agricole,  tel  que  l'organise  le  projet  actuellement 
soumis  au  Parlement,  puisse  aiiler  notablement  dans  la 
reconstitution  du  vignoble  français. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  l'économie  de  ce  projet 
de  crédit  agricole  :  elle  consiste  tout  simplement  à  sup- 
primer une  partie  des  entraves  actuelles  qui  font  que 
l'argent  des  préteurs  ne  va  pas  à  l'agriculture;  elle 
diminue  les  privilèges  du  propriétaire  résultant  de  l'^rt 
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2102  du  Code  civil  sur  le  matériel  d'exploitation  du  fer- 
mier; elle  organise  le  nantissement  à  domicile  de  Tem* 
prunteur,  sur  les  récoltes  sur  pied,  sur  les  animaux  de 
la  ferme,  par  exemple,  en  faveur  des  créanciers  du 
fermier. 

Ce  ne  sera  jamais  là,  si  tant  est  qu'il  donne  les 
résultats  que  ses  partisans  les  plus  optismistes  en 
attendent,  qu'un  crédit  mobilier,  qu'un  menu  crédit, 
qu'un  crédit  à  courte  échéance,  en  raison  même  do  la 
nature  des  objets  de  la  garantie. 

Est-ce  là  ce  qu'il  faut  à  la  viticulture  dans  les  cir- 
constances actuelles? 

Nous  avons  dit  que,  dans  la  majorité  des  cas,  c'est 
une  somme  de  1,700  fr.  qui  est  nécessaire  pour  établir 
un  hectare  de  vignoble  sur  racines  résistantes;  presque 
la  moitié  de  la  valeur  du  terrain  nu.  Un  menu  crédit, 
un  crédit  mobiher  sera-t-il  jamais  de  nature  à  mettre 
dans  les  mains  des  vignerons  des  sommes  aussi  im- 
portantes ?  C'est  un  crédit  immobilier  qu'il  faut  à  de 
tels  travaux  d'amélioration,  qui  s'incorporent  au  sol 
lui-même.  Le  terme  devra  en  être  long,  en  raison  même 
du  temps  pendant  lequel  les  travaux  pourront  porter 
leurs  fruits.  Ce  n'est  pas  avant  la  troisième  année  qu'on 
commencera  à  récolter.  Vous  savez  qu'un  vignoble  dure 
en  moyenne  une  trentaine  d'années  dans  notre  pays. 

C'est,  on  un  mot,  quelque  chose  comme  le  crédit 
d'Etat  accordé  par  la  loi  de  1856  aux  cultivateurs  qui 
entreprennent  le  drainage,  qu'il  faut  à  la  viticulture  ; 
un  crédit  immobilier  souvent  d'un  millier  de  francs  au 
moins  par  hectare,  amortissable  en  25  ans,  par  exemple, 
moyennant  une  annuité  de  6  ou  6  50  7o. 

Le  crédit  agricole,  tel  qu'on  est  en  voie  de  l'instituer 
chez  nous,  n'y  fera  rien. 
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Les  avantages  économiques  de  ce  projet  de  C7*édi( 
viiicole,  sont-ils  les  seuls  qui  militent  en  faveur  de  son 
adoption  ? 

Il  est  deux  autres  ordres  de  bienfaits  qui  en  découle- 
raient, sur  lesquels  je  vous  demande  la  permission  d'in- 
sister un  instant. 

Si  l'Etat  se  désintéressait  de  la  reconstitution  du 
vignoble  en  refusant  tout  crédit,  il  arriverait  ceci 
pour  un  nombre  important  de  propriétaires  :  ne  pou- 
vant trouver  l'argent  nécessaire  au  rétablissement  de 
leur  vignoble,  ils  seraient  forcés  de  le  céder  à  des  capi- 
taUstes  plus  favorisés,  à  des  sociétés  financières  qui 
spéculeraient  sur  la  différence  de  prix  entre  la  valeur 
actuelle  des  terrains  à  vigne  et  celle  que  ces  sols  peuvent 
reprendre  par  la  replantation. 

C'est  un  fait  économique  constant,  vous  le  savez, 
Messieurs,  que,  quand  un  agent  de  production  se 
trouve  entre  des  mains  qui  ne  peuvent  lui  faire  produire 
tout  ce  dont  il  est  capable,  cet  agent  passe  tôt  ou  tard, 
et  fatalement,  entre  des  mains  plus  favorisées. 

On  verrait  alors  le  vignoble  ayant  perdu  sa  valeur 
pour  le  compte  du  propriétaire  primitif,  l'exploitant, 
reprendre  cette  valeur,  qu'il  est  appelé  à  retrouver 
par  les  pratiques  qu'enseigne  la  science  viticole,  qui  est 
le  patrimoine  de  tout  le  monde,  pour  le  bénéfice  seul 
de  la  spéculation.  Il  y  aurait  là  quelque  chose  qui 
blesserait  les  sentiments  de  justice,  si  vifs  dans  notre 
pays. 

Qu'arriverait-il  encore?  C'est  que  le  petit  propriétaire, 
le  vigneron,  possédant  la  terre  qu'il  féconde  de  son 
propre  travail,  descendrait  à  la  condition  sociale  de 
simple  domestique,  de  valet  de  ferme. 
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Dans  les  villes,  Messieurs,  —  et  plus  d'une  fois,  ici,  on 
en  a  signalé  les  côtés  défectueux,  —  vous  avez  le  pro- 
létariat industriel.  En  France  du  moins,  nous  n'avons 
pas  le  prolétariat  agricole.  Que  notre  pays  en  soit  à 
jamais  préservé!  L'institution  du  crédit  viticole  est  de 
nature  à  nous  l'assurer  dans  une  certaine  mesure. 

Et  dans  le  domaine  de  la  politique,  sur  lequel  je  n'ai 
aucune  envie  de  m'aventurer,  pensez -vous  qu'il  soit 
indifférent  pour  la  conservation  des  institutions  qui  nous 
régissent  que  le  paysan  soit  à  la  fois  propriétaire  et 
travailleur,  ou  bien  simple  ouvrier  des  champs? 

Je  vous  laisse  le  soin  de  méditer  ce  côté  de  la  ques- 
tion. 

Mais,  me  dira-t-on,  comment  voulez-vous  que  l'Etat, 
dans  une  période  de  déficit  budgétaire  comme  celle  que 
nous  traversons,  avec  la  charge  des  Travaux  Publics 
qu'il  a  décidés  ou  entrepris,  puisse  encore  affecter  des 
sommes  importantes  à  la  viticulture? 

Je  répondrai  bien  simplement  :  quel  intérêt  rapportent 
à  la  nation  les  sommes  engagées  dans  les  Travaux? 
Souvent  2  et  1  Vo,  et  moins  encore.  Que  rapporterait  au 
pays  l'argent  employé  à  la  reconstitution  du  vignoble  ? 
Nous  l'avons  vu,  15  et  20  Vo.  Peut-on  hésiter  sur  le 
point  de  savoir  par  où  l'on  doit  commencer? 

S'il  faut  ajourner  quelques  Travaux,  qu'on  le  fasse  ; 
mais  qu'on  aille  au  plus  fructueux  et  surtout  au  plus 
pressé. 

Permettez-moi,  Messieurs,  une  supposition  et  une 
comparaison  : 

Nous  avons,  passant  à  Lyon,  la  grande  ligne  de 
Paris  à  Marseille.  Nous  avons  aussi  des  petites  lignes 
d'importance  secondaire.  On  en  est  même,  dans  notre 
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région,  à  la  construction  d'un  troisième  réseau  de  voies 
ferrées,  pour  lequel  on  emploie  des  fonds  publics  ne 
devant  souvent  rapporter  que  moins  de  2  Vo.  Les  capi- 
taux qui  ont  servi  à  faire  la  grande  ligne  P.-L.-M.  ont 
produit20,  30  Voetplus. 

Admettez  que,  par  un  fléau  imprévu  —  un  phylloxéra 
des  chemins  de  fer!  puisque  nous  sommes  dans  les  sup- 
positions — la  ligne  P.-L.-M.  vienne  à  être  détruite. 

Il  faudrait  la  reconstruire,  me  direz-vous. 

Mais  supposez  encore  —  et  c'est  là  que  l'analogie 
commence  avec  la  situation  viticole  —  cette  chose 
inouïe  que,  malgré  que  les  capitaux  à  employer  au 
rétablissement  de  cette  ligne  doivent  rapporter  20  Vo, 
le  crédit  privé  soit  incapable  de  l'assurer. 

Ne  seriez-vous  pas  d'avis  que  l'Etat  devrait,  si  cela 
était  nécessaire,  ajourner  les  Travaux  à  petits  intérêts, 
pour  entreprendre  le  rétablissement  de  la  ligne  de  Paris 
à  Marseille? 

Ce  que  je  viens  de  supposer  être  la  situation  d'une 
ligne  importante  de  chemin  de  fer  est  la  triste  réalité 
pour  la  viticulture.  Il  y  a  urgence  à  lui  venir  en  aide. 

Ce  n'est  môme  pas  une  subvention  que  nous  deman- 
dons. C'est  un  prêt  au  vignoble  dévasté.  Ce  que  l'Etat 
paierait  d'intérêts  à  ses  créanciers  d'une  main,  il  le 
recevrait  grossi  des  annuités  de  l'autre.  L'Etat  ne  ferait 
que  faire  bénéficier  de  son  crédit  les  viticulteurs  mal- 
heureux. Il  ne  courrait  aucun  risque  avec  la  garantie 
hypothécaire.  Il  ne  lui  en  coûterait  donc  rien.  Mais  que 
dis-je?  Il  y  gagnerait  beaucoup,  au  contraire,  car  à 
l'intérêt  et  à  l'amortissement  viendrait  s'ajouter  la  plus- 
value  des  impôts  de  toutes  sortes  qu'engendrerait  la 
production  viticole.  Ce  que  le  Trésor  emprunterait  à  5, 
il  le  placerait  à  10  Vo.  Voilà  ce  qu'il  y  gagnerait. 
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Messieurs,  cjuand,  par  le  tumps  où  nous  vivons, 
TEtat,  dans  ta  gestion  des  deniers  publics,  satisfait  à  des 
exigences  d'ordre  économique,  comme  celle  dont  je 
vous  ai  entretonus;  d'ordre  social,  que  je  n'ai  fait  qu'ef- 
fleurer; d'ordre  politique  même,  qui  est  en  dehors  de 
notre  domaine»,  et  que,  de  plus,  il  assure  au  Trésor  un 
profit  immédiat  et  presque  usuraire,  ce  serait  véritable- 
ment pécher  par  excès  de  i^rudence  que  de  lui  conseiller 
l'inaction. 

J'espère  que  vous  vous  rallierez  à  moi  pour  demander 
l'institution  du  crédit  viticole. 

J'ai  sans  doute.  Messieurs,  mis  plus  d'action  dans 
l'exposé  de  ce  rapport  que  n'en  comportaient  la  nature 
paisible  de  mon  sujet  et  surtout  les  moyens  dont  je  puis 
disposer.  J'ai  cédé  —  et  c'est  là  mon  excuse  —  à  la 
profonde  conviction  qui  m'anime,  que  ce  n'est  que  par 
les  efforts  concertés  de  l'initiative  privée  et  des  pouvoirs 
publics,  dans  la  mesure  où  ils  doivent  s'exercer,  que 
nous  sortirons  de  la  crise  actuelle  au  mieux  des  intérêts, 
non  seulement  de  la  viticulture,  mais  du  pays  tout 
entier. 


Digitized  by 


Google 


QUESTIONS  DISCUTÉES 

DEPUIS    L'ORIGINE    DE    LA    SOCIÉTÉ 


1"  Année  —  1866 

De  la  Création  d'une  Société  d'Econojnie  politique  à  Lyon. 

Des  Sociétés  coopératives  (Rapp.  M.  Flotard). 

De  la  Crise  agricole  (Rapp.  M.  Giraud). 

Des  Emprunts  d*Etat  souscrits  à  Tétraiiger  (Rapp.  M.  Bouvet}. 

Des  Bourses  du  travail  (Rapp.  M.  Courtois). 

Du  Luxe  (Rapp.  M.  Courtois). 

Des  Banques  d'émission  (Rapp.  M.  Bouvet). 

De  la  crise  de  la  Fabrique  lyonnaise  (Rapp.  M.  Phillippe). 

Des  Octrois  (Rapp.  M.  Dameth). 

2^  Année  —  1867 

Des  Octrois,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Flotard). 

Des  Transactions  immobilières  (Rapp.  M.  Lentillon). 

Des  Pensions  de  retraite  (Rapp.  M.  Rougier). 

De  rOrganisation  de  farmée  (Rapp.  M.  Millaud). 

Des  Nationalités  et  des  races  (Rapp.  M.  Courtois). 

Elévation    des    salaires    et   bon    marché    des   produits    (Rapp. 

M.  Courtois). 
De  la  pluralité  des  Etalons  monétaires  (Rapp.  M.  Bouvet). 
Des  Chômages  industriels.  —  Causes  et  remèdes  (Happ.  M.  Maynard). 
De  rutililé  économique  des  Marchés  à  terme  (Rapp.  M.  Bouvet). 
Des  Caisses  d'Epargne  (Rapp.  M.  Rambaud). 
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3'  Année  —  1868 

Des  Causes  de  la  Dépopulation  en  France  (Rapp.  M.  Flotard). 

De  l'Etat  en  tant  que  producteur  de  sécurité  (Rapp.  M.  Bethenod). 

Des  souffrances  de  Flndustrie  métallurgique  (Rapp.  M.  Cambefort). 

De  la  Profession  d'Avocat  en  France  (Rapp.  M.  Courtois). 

De  la  Rente  foncière  (Rapp.  M.  Courtois). 

De  la  Rente  foncière,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Buy). 

L'Impôt  et  l'Emprunt  (Rapp.  M.  J.  Buy). 

Des  Brevets  d'invention  (Rapp.  de  M.  A,  Jacquand). 

L'Agriculture    considérée    comme    fonction    industrielle    (Rapp. 

M.  Coint-Bavarot). 
De  TEpargne  individuelle  (Rapp.  M.  Coint-Bavarot). 
Des  grands  Travaux  d*utilité  publique  (Rapp.  M.  Groz). 


4«  Année  —  1869 

De  l'intérêt  légal  (Rapp.  M.  Finette). 

Des    Attributions    de    l'Etat    en    Economie     politique    (Rapp. 

M.  Courtois). 
Des  Attributions  de  l'Etat,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 
De  la  Monnaie  internationale  (Rapp.  M.  Bouvet). 
De  l'Enseignement  primaire  (Rapp.  M.  Courtois). 
Du  Privilège  des  Agents  de  change  (Rapp.  M.  Chadriéres). 
Des  Sociétés  commerciales  et  de  la  liberté  des  conventions  (Rapp. 

M.  Le  Royer). 
De  la  liberté  de  tester  (Rapp.  M.  Valantin). 
Du  Principe  économique  et  du  Socialisme  (Rapp.  M.  Dambth). 
Des    Conséquences  du    Traité    de    commerce    de    1860    (Rapp. 

M.  Tisseur). 
Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  1860,  2«  discussion 

(Rapp.  M.  Sevéne). 
Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  1860,  3«  discussion 

(Rapp.  M.  Buy). 
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5"  Année  —  1870 

Des  Tontines  coopératives,  i"  discussion  (Rapp.  M.  Ganeval}. 
Des  Loteries  et  des  Emprunts  à  lots  (Rapp.  M.  Courtois). 
Des  Beaux-Arts  au  point  de  vue  économique  (Rapp.  M.  Flotard). 
Des  Tontines  coopératives,  2»  discussion  (Rapp.  M.  BURNIRR}. 
Des  impôts  directs  et  indirects  (Rapp.  M.  Giraud). 
Des  Caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  (Rapp.  M.  Valois). 
De  la  meilleure  Organisation  des  Caisses  de  retraite  ou  d'assurances. 
De  l'influence  de  la  Spéculation  au  poiat  de  vue  économique 

(Rapp.  M.  Paye). 
De  l'Instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire  et  de  son  influence 

sur  le  développement  de  la  richesse  publique  (Rapp.  M.  Devienne). 
De  rimpôt  progressif  1^»  discussion  (Rapp.  M.  Tavernier;. 
De  l'Impôt  progressif,  2«  discussion. 


G''  Année  —  1871 

De  quelques  Projets  présentés  pour  payer  l'indemnité  de  guerre 

(Rapp.  M.  Buv). 
D^  l'Impôt  progressif  et  de  sa  répartition  (Rapp.  M.  TAVERlfiER). 
De  l'Impôt  sur  le  Revenu  (Rapp.  M.  Valantin). 
De  l'Impôt  sur  le  Revenu,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 
De  rimpôt  sur  le  Revenu,  3«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 
De  l'Impôt  sur  la  Soie  (Rapp.  M.  Sevéne). 
De  la  difficulté  d'établir  en  France  l'Impôt  du  Revenu  (Rapp. 

M.   BUY;.    , 

Les  Impôts  de  Guerre  (Rapp.  .M.  Ducarrk\ 


7*=  Année  —  1872 

Des  Tontines  ou  Caisses  communes,  pour  supprimer  le  paupérisme 
et  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses  (Rapp.  M.  Dulac). 
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La  nouvelle  Loi  sur  rinstruction  gratuite  et  obligatoire  en  Angle- 
terre (Rapp.  M.  BunNiER). 

Notre  Infériorité  scientifique  (Rapp.  M.  Nogurs). 

De  la  situation  monétaire  (Rapp.  M.  Coint). 

De  la  situation  monétaire,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Jules  Dumond). 

De  IMmpôt  (Rapp.  M.  Béné). 

De  l'Impôt,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Bi-NÉJ. 

Renseignements  concernant  Tlmpôt  des  matières  premières  et 
rimpôt  sur  le  cliiffre  d'affaires  (Rapp.  M.  Georges  Renaud). 

La  Science  économique  en  face  de  la  Liberté  du  travail  (Rapp. 

M.  DUCARHE). 

Des  Coalitions  (Rapp.  M.  Valantin  . 

Des  Coalitions,  'i«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 


S""  Année  —  1873 


Les  vérités  économiques  it  inscrire  dans  nos  lois  (Rapp,  M.  DiCARRE'. 
Des  Chemins  de   fer  français,  leur  position  envers  l'Etal  (Rapp. 

M.  Duc). 
Rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Société  et  renouvellement 

du  Bureau. 
La  Crise  houillère  (Rapp.  M.  J.  Cambf.fort). 
Des  Causes  qui  ont  facilité  le  paiement  de  l'Emprunt    (Rapp. 

M.  Emile  Veyrin). 
Des  causes  qui  ont  facilité  le  paiement  de  l'Emprunt,  2«  discussion 

(Rapp.  M.  Buv). 
De  TAction  du  Pouvoir  central  sur  les  départements  et  sur  les 

communes  (Rapp.  M.  Tavernier). 
De  l'Enseignement  professionnel  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvre). 
De  l'Enseignement  professionnel,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Hurbin- 
Lefebvre). 
De  l'Enseignement  secondaire  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvre). 
D'une  Loi  municipale  pour  les  grandes  villes  (Rapp.  M.  A.  Bouvet). 
D(3  la  Liberté  des  Banques  (Rapp    M.  Cellerier). 
L'Instruction    primaire    et    progressive    en    Amérique    (  Rapp. 

M.  Barrbtt). 
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Les  Chemins  de  Ter  et  I*Etat  (Rapp.  M.  Le  Royer). 
L*Instruction  primaire  et  progressive   en  Amérique,  2«  partie 

(Rapp.  M.  Barrett). 
De  l'Organisation   de  Cours    élémentaires   d'Economie  politique 

(Rapp.  M.  Michel). 

9«  Année  —  1874 

De  rimpôt  projeté  sur  les  transports  à  petite  vitesse  (Rapp 

M.  Coint-Bavarot). 
De  la  Monnaie  (Rapp.  M.  Bouvet). 
De  la  Monnaie,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Bouvet). 
De  la  Population  en  France  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvre). 
De  la  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  spécialement 

sur  les  bénéfices  des  commanditaires  (Rapp.  M.  Tavernier). 
De  l'Organisation  des  Cours  primaires  d*Economie  politique  (Rapp. 

M.  Michel). 
De  l'Impôt  des  Tissus  (Rapp.  M.  Girard). 
Du  Budget  (Rapp.  M.  Flotard). 
Des  Intérêts  du    Commerce  lyonnais,   en  présence  du  dernier 

rapport  ministériel  et  de  la  Commission  (Rapp.  M.  HURfiiR- 

Lefebvre). 
Des  Ecoles  de  Commerce  considérées  au  point  de  vue  do  déve- 
loppement des   relations   extérieures   de   la   France  (Rapp. 

M.  Hurbin-Lefbbvrb). 

10«  Année  —  1875 

De  la  Création  d'une  Chambre  de  Commerce  internationale. 

Des  Grèves  ouvrières  ou  Tradcs-Unions  (Rapp.  M.  Barrett). 

Des  Salaires  (de  la  participation  aux  bénétices)  (Rapp.  M.  LEBRUti\ 

Des  Salaires,  2«  discussion  (Rapp.  M   Lebrun). 

De  l'Organisation  d'un  Cours  normal  d'Economie  politique. 

De  la  Marine  marchande  et  du  Commerce  français  (Rapp. 
M.  Mengin). 

De  la  Marine  marchande  et  du  Commerce  français,  2«  discus- 
sion (Rapp.  M.  Mengin). 
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Le  Droit  d*Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (Rapp. 
M.  Michel). 

Le  Droit  d'Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  2«  dis- 
cussion (Rapp.  M.  Michel). 

Dénonciation  par  Tltalie  du  traité  de  commerce. 
Exposition  de  Philadelphie  (Rapp.  M.  Flotard). 

Les  futurs  Traités  de  commerce. 

14  •  Année  —  1876 

De  rimpôt  3  o/o  sur  les  Valeurs  mobilières  (Rapp.  M.  René  Mas). 

Rapport  sur  le  Concours  (Rapp.  M.  Tavernier). 

Le  Chemin  de  fer  sous-marin  entre  la  France   et   l'Angleterre 

(Rapp.  M.  Marchegay). 
La  Taxe  de  la  boulangerie  (Rapp.  M.  Michel). 
Les  Finances  turques  et  égyptiennes. 
Les  Conditions  du  travail  en  France  (Rapp.  M.  LBBRUN). 
Les  Katheder  socialisten  et  l'Economie  politique  orthodoxe  (Rapp. 

M.  Lang). 
La  Question  monétaire  devant  les  Chambres. 

12'  Année  —  1877 

Plan  financier  pour  amortir  la  dette  française. 

l'Organisation  d'un  Cours  normal  d'Economie  politique. 

Des  Syndicats  ouvriers  et  des  Syndicats  de  patrons. 

De  la  Conversion  du  5  o/o  (Rapp.  M.  Cambefort). 

Du  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (Rapp.  M.  Gauthier). 

De  la  convenance  d'aliéner  ou  de  conserver  les  biens  com- 
munaux (Rapp.  M.  Amieux). 

De  l'Amortissement  (Rapp.  M.  Rougier). 

La  Fondation  Pléney  (Rapp.  M.  Dumond). 

De  la  Création  de  Chambres  de  Commerce  françaises  à  Tétrangcr 
(Rapp.   M.  Coint-Bavarot). 

Du  Contrôle  de  l'Etat  dans  les  Sociétés  anonymes  (Rapp. 
M.  Lambert). 

Le  Régime  des  Admissions  temporaires  (Rapp.  M.  Rougier). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Paul  Leroy-Bbaulieu. 
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13«  Année  —  1878 

Revue  des  grands  Faits  économiques  de  l'année  (Rapp.  M.  Ducarre". 
Rapport  sur  les  Prix  accordés  par  la  Société  à  la  Faculté  de 

droit  (Rapp.  M.  Rougier). 
De  la  Navigation  du  Rhône  (Rapp.  M.  Marchegay\ 
Des  Tramways  (Rapp.  M.  Raclet). 
Le  Budget  français  (Rapp.  M   GARRAUD^ 
Du  Projet  de  fonder  en  France  un  Institut  national  des  hautes 

études  commerciales  (Rapp  M.  Louis  Desgrand). 
Le  Budget  français,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Garraud\ 
La  Race  jaune  (Rapp.  M.  Flotard). 
L*Unification    monétaire  devant   TExposition    de    4878   (Rapp. 

M.  Rougier). 
Un  Budget  socialiste  (Rapp.  M.  Ducarre). 
De  la  Commission    des  Voies    et   Communications  et  du  Traité 

italien  (Rapp.  M.  Marius  Duc). 
Théorie  de  l'Echange,  sa  nature,  ses  moyens,  ses  limites,  clc 

(Rapp.  M.  C.   Lerrun). 
De  la  Population  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefervre\ 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Valantin. 

l^'  Année  —  1879 

Les  grands  Faits  économiques  de  l'nnnée  (Rapp.  M.  Ducarre\ 
Les  Dépositions  dans  l'enquête  sur  les  Tarifs  de  Douanes  ;Rapp. 

M.  Sevéne). 
La  Liberté  du  taux  de  l'intérêt  (Rapp.  M.  Thevenet). 
Les  Monts-de-Piété  (Rapp.  M.  Bouvet). 
Le  Rétablissement  des  Tours  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvrb\ 
Les  Droits  d'enregistrement  (Rapp.  M.  Dumond). 
Du  Mouvement  protectionniste  dans  la  filature  et  le  moulinage  de 

la  soie  (Rapp.  M.  Arlès-Dufour). 
Le  Rétablissement  des  Tours,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Ducarre). 
L'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  (Rapp. 

M.  Rougier). 
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Des  preuves  el  de  la  recherche  de  la  Paternité  naturelle  (Rapp. 

M.  Ch.  JACQUIER^ 

La  Grise  commerciale  et  industrielle  (Rapp.  M.  Bérard  . 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Maurice  Block. 
Séance  extraordinaire  :  Discours  de  M.  Jules  Simon,  sur  la  liberté 
commerciale. 


15«  Année  —  1880 

Rapport  sur  les  travaux  inspirés  par  la  Société  (Rapp.  M.  Rougier". 
Les  Admissions  temporaires  et  le  décret  du  6  septembre  i879 

(Rapp.  M.  Sevéne). 
L'Avenir  économique  des  contrées  de   TExtréme-Orient  (Rapp. 

M.  Lançon). 
De  rOrganisation  des  Bureaux  de  Bienfaisance  (Rapp.   M.  Cha- 

BRiÉREs;. 
Les  Caisses  d'Epargne  scolaires  (Rapp.  M.  Cuissart  . 
Des  Elections  aux  Tribunaux  et  aux   Chambres   de   Commerce 

(Rapp.  M.  Aynard). 
Les  Hospices  civils  de  Lyon  (Rapp.  M.  Gayet). 
Le  Rachat  des  Chemins  de  fer  par  PEtat  (Rapp.  M.  Léon  Malo). 
Les  Servitudes  militaires  à-Lyon  (Rapp.  M.  Bailly). 
Les  Assurances  par  l'Etat  (Rapp.  M.  Jules  Rambaud). 
Les  Lignes  de  transit  international  de  l'ouest  de  l'Europe  ;Rapp. 

M.  .MARCHEGAY). 

La  Question  du  prix  de  la  viande  (Rapp.  M.  Cornevin\ 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Raoul-Duval. 


16«  Année  —  1881 

Revue  des  Faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Pelossr' 
Des  Egouts  au  point  de  vue  de  THygiène  (Rapp  M.  ledi^TKissiEH  lils 
La  Loi  de  restitution  en  agriculture  (Rapp.  M.  Blrkllk  . 
Le  Tarif  général  des  douanes  devant  le  Sénat  (Rapp  M  LilikntiialV 
De  TAbolition  du  Cours  forcé  en  Italie  (Rapp.  M.  Cambefort). 
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Des  Voies  de  communications  et  des  relations  commerciales  ou- 
vertes entre  TAfrique  du  nord  et  l'Afrique  intérieure  (Rapp. 
M.  Berlioux). 

De  la  Limitation  des  heures  de  travail  (Rapp.  M.  L.  Permezbl". 

Les  Evolutions  de  l'Economie  polilique  (Rapp.  M.  Ed.  AynardX 

Du  Socialisme  dans  les  campagnes  (Rapp.  M.  L.  Malo). 

La  Mission  sociale  et  l'Instruction  de  la  femme  (Rapp.  M.  T.  Lakg\ 

De  TAssistance  à  domicile  (Rapp.  M.  P.  Rougier). 

De  la  Distribution  des  Eaux  potables  à  Lyon  (Rapp.  M.  Raclet). 

De  l'Assistance  à  domicile,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Sabran). 

Projet  de  Loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  Caisses  de 
retraite,  par  M.  Maze. 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  par  M.  Maze. 

i7«  Année  —  1882 

Communication  sur  les  Traités  de  commerce  et  la  Liberté  com- 
merciale, par  M.  G.  Renaud. 

Création  d'un  Cours  d'Economie  politique  à  l'Ecole  normale 
d'Instruction  primaire  (Rapp.  M.  Dumond). 

Les  travaux  du  Congrès  d'Alger  (Rapp.  M.  Bouvet). 

Historique  de  la  Société.  —  Questions  économiques  actuelles 
(Rapp.  M.  DUMOND). 

Du  Mouvement  financier  actuel  (Rapp.  M.  Flotard). 

Les  Conditions  économiques  des  Colonies  (Rapp.  M.  £.  Pélagaid). 

Du  Luxe  (Rapp.  M.  Pelosse). 

Proposition  de  loi  Maze  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
(Rapp.  M.  Bleton). 

Les  Réformes  proposées  sur  les  opérations  de  Bourse  (Rapp. 
M.  Rougier). 

De  la  Criminalité  comparée  des  villes  et  des  campagnes  (Rapp. 
M.  le  docteur  Lacassagne). 

La  Crise  agraire  en  Irlande  (Rapp.  M.  Bérard). 

Les  Chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers  (Rapp.  M.  AUDl- 

BERT). 

La  Profession  pharmaceutique  (Rapp.  M.  le  docteur  Cazexeuvr'. 
Clôture  de  la  session.  —  Les  Travaux  de  la  Société.  —  Discours 

par  M.  Flotard. 
Le  Socialisme  d'Etat.  —  Discours  par  M.  Paul  Leroy-Beaulibu. 
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18'  Année  —  1883 

Aperçu  économique  sur  les  Républiques  espagnoles  de  rAmérique 
du  Sud  (Rapp.  M.  Combanaire). 

Le  Saint-Gothard  (Rapp.  M  Cambefout;. 

L*Ënseignementde  rKconomiepolilique  à  TEcoIe  normale  d'insti- 
tuteurs (Rapp.  M.  DuMOND). 

Le  premier  Enseignement  de  l'Economie  politique  à  Lyon.  — 
L'abbé  Noirol  (Rapp.  M.  FLOTAno). 

L'Enseignemenl  élémenlaire  de  l'agriculture  Jlapp.  M.  CamboiN^. 

Les  Tarifs  de  chemins  de  fer  et  le  Canal  de  Rhône  et  Loire  (Rapp. 

M.  EUVERTE). 

L'Industrie  lyonnaise  de  la  soie,  son  état  actuel,  son  avenir  (Rapp. 

M.  L.  Permezel). 
L'Industrie  lyonnaise  de  la  soie,  au  point  de  vue  de  l'art  et  de 

renseignement  technique  (Rapp.  M.  Aynard). 
L'Industrie  lyonnaise  de  la  sole  au  point  de  vue  de  l'histoire  et  de 

l'archéologie  (Rapp.  M.  J.-B.  Giraud;. 
Les  Assurances  sur  la  vie  (Rapp.  M.  Flotard). 
La  propriété  artistique  et  littéraire  (Rapp.  M.  E.  Niepce). 
Les  conditions  légales  de  l'instruction  des  enfants  dans  l'industrie 

(Rapp.  M.  Tallon). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  par  M.  Flotard.  —  Discours 

par  M.  Léon  Say.  —  Discours  par  M.  Franck  Chauveau.  — 

Discours  par  M.  Francis  Charmes. 


19'  Année  —  1884 

La  Question  des  Théâtres  .Rapp.  M.  Rougier). 

Le  Commerce  extérieur  et  les  Consuls  (Rapp.  M.  Pagnon}. 

Le  Congrès  national  des  Sociétés  de  secours  mutuels  (Rapp. 

M.  Bleton). 
Le  Tonkin  (Rapp.  M.  E.  Morel). 

Le  Tonkin  et  la  Colonisation,  2<^  discussion  (Rapp.  M.  Ulysse  Pila). 
La  Participation  aux  bénéfices  (Rapp.  M.  ISA^cfils^. 


Digitized  by 


Google 


638  QUESTIONS   D1SCUT1^.F.S 


L'Kn)i;;ralion  française  et  le  Commerce  extérieur  de  la  France 

.  'Rapp   M.  GanevaL;. 

De  la  Kusponsabilité  des  Patrons  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers  dans  les 

uccideiits  du  travail  (Rapp.  M.  Bonnard). 
Condiiiuns  économiques  des  transports  sur  les  chemins  de  fer  et 

les  voies  navigables  (^Rapp.  M.  Lombard-Gerin). 
Les  Bnn(iues  du  Peuple  (Rapp.  M.  Jules  Dumond). 
Lt's  Chambres  de  Commerce  françaises  à  l'étranger;  état  de  la 

(|ueslion  (Rapp.  M.  E.  Flotard\ 
Du  Commerce  français  en  Egypte  (Rapp.  M.  C.  Bérard). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Flotard.  —  Discours  de 

M.  RlBOT. 

20'  Année  —  1885 

Revue  des  faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Holsteik). 

!jî  Crédit  viticole  (Rapp.  M.  Vincey). 

La  liberté  commerciale.  —  Aiotifs  d*adhésion  à  la  Ligue  contre  le 

renchérissement  du  pain  et  de  la  viande  (Rapp.  M.  Ed.  Aynaro\ 
La  crise  agricole  au  point  de  vue  économique  :  les  droits  sur  les 

blés  (Rapp.  M.  Marius  Morand). 
Le  régime  delà  propriété  des  mines  (Rapp.  M.  De  Saint-Charles). 
L*é(at  actuel  de   la  question  monétaire  (Rapp.  M.  Chabhières- 

ARLÈS). 
Les  Compagnies  privilégiées  créées  depuis  le  xvic  siècle,  en  vue  du 

commerce  extérieur  ',Rapp.  M.  Augustin  Falcouz). 
La  transportation  des  récidivistes  et  les  Colonies  françaises  ,Rapp. 

M.  Alexandre  Bérard). 
Le  travail  des  femmes  dans  les  chemins  de  fer  (Rapp.  M.  F.  Mangini}. 
Les  Sociétés  de  crédit  foncier  (Rapp.  M.  E   Montagnon). 
La  Loi  sur  les  Syndicats  professionnels  (Rapp.  M.  P.  Villard). 
Des  moyens  de  faire  pénétrer  la  science  économique   dans  la 

classe  laborieuse  (Rapp.  M.  L.  Malo). 
De  la  limite  du  droit  de  succéder  ab  inUslal  (Rapp.  M.  Tavermer  . 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Jules  Simon. 
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1884-1885 


MEMBRES   DU   BUREAU 

Président  d'honueur.  .  .  MM.  VALANTIN,  *,  u  A. 
Président FLOTARD. 

/  AYNAKD,  ^. 

Vice-Présidents   ....  Se^ZeI!  *. 

(  SABRAN. 

Secrétaire  général  ....  ROUGIER,  ^  A. 

BÉRARD. 

CHARDINY. 

DE  SAINT-CHARLES. 

Secrétaires '         GANEVAL. 

-  ISNARD. 

RÙBELLIN. 
PAGNON. 
VILLARD. 

Questeur DUMOND. 

Trésorier TARGE. 

Bibliothécaire OZIER. 
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MM. 

ABRL  (Ferdinand),  caissier  à  la  Gompagnin  des  Eaux,  rue 
Saint-Joseph,  51. 

Le  baron  ACTON  (Henri),  vice-consul  d'Italie,  rue  Bourbon,  23. 

ALLARD  (Charles),  apprêteur,  rue  des  Capucins,  6. 

ALGOUD  (Louis),  négociant,  rue  du  Griffon,  3. 

ALIBliRT,  chez  MM.  Forrer  et  Vergnicr,  rue  du  Théâtre,  1. 

AMIEUX,  chef  de  section  au  chemin  de  fer  P.-L.-M.,  quai  Claude 
Bernard,  1 . 

ANDRIÉ  (Paul),  rue  de  Sèze,  52. 

ANCEL  (Alfred),  directeur  du  Gaz,  rue  de  Savoie. 

ANDRÉ  (Ernest),  avocat,  rue  Gentil,  12  (rue  Saint-Pierre,  à  Pont- 
Saint-Esprit  (Gard). 

ANDRIEUX  (Louis),  ^,  député  du  Rhône,  avenue  de  FHedland. 

ANNETT  (Auguste),  marchand  de  soie,  place  de  THelvétie,  5. 

APPLETON  (Charles),  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue 
de  Jarente,  4. 

ARAUD  (Auguste),  négociant,  rue  Saint-Polycarpe,  12. 

ARCIS,  avocat,  rue  Bourbon,  18. 

ARLES  (Gustave),  $^,  commissionnaire,  rue  du  Bàt-d*Argent,  11. 

ARNOUD  (Joanny),  négociant,  quai  Tilsilt,  16. 

ASSADA  (Marc),  ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  rue  de  la 
Pyramide,  2. 

AUBEKT,  négociant,  rue  de  la  République,  61. 

AUDIBERT  (Léon),  O  A.,  négociant,  quai  des  Rrotteaux,  U. 

AUDIBERT  (Adrien),  MA.,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  quai 
de  laGuillotière,  23. 

AUDIFFRET  (Fleury),  y  A.,  tisseur,  rue  Perrod,  2. 

AUDRAS  (Sainte-Marie),  rue  du  Griffon,  8. 

AUDRAS  (Hubert),  rue  du  Griffon,  8. 

AYNARD  (Edouard),  #,  o  A.,  banquier,  rue  de  la  République,  19. 

BACHELU  (Louis),  ingénieur  civil,  rue  de  THôlel -de-Ville,  31. 
BALESDENT,  percepteur  à  Lyon,  place  de  THelvétie,  5. 
BALMONT  (Pierre),  huissier,  rue  de  la  République,  28. 
BALTENSBERGER  (Gustave),  sous-directeur  de  la  Société  Lyon 

naise,  au  Palais  Sainl-Pierre,  Lyon. 
BARBEZAT  (Paul),  marchand  de  soies,  rue  Désirée,  14. 
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MM. 

BARBIER,  constructeur,   administrateur  de   la   Martinèire,  rue 

Montgolfier,  32. 
BARDON,  négociant,  grande  rue  des  Feuillants,  4. 
BARRAL  (Paul),  fabricant  de  soieries,  rue  de  la  République,  i. 
BARREL,  marchand  de  soies,  rue  Désirée,  4. 
BART  (A.),  inspecteur  des  contributions  directes^quai  St-Antoine,32. 
BARTHENS,  rédacteur  en  chef  du  Courrier  de  Lyon,  rue  de  la 

République,  73. 
BASSOi  »Si,  consul  général  d'Italie,  rue  Bourbon,  23. 
BAYARD  (Charles],  négociant,  rue  du  BàUd'Argent,  17. 
BÈGUE  D*HORNTHAL  (Albert),  banquier,  rue  de  la  Bourse,  39. 
BELLEMAIN,  ^,  architecte,  rue  Saint-Pierre,  25. 
BELLKT  (A.),  de  la  maison  E.  Valansot,  cours  d'Herbouville,  21. 
BELMONT  (Régis),  au  Crédit  Lyonnais,  rue  Saint-Pothin,  45. 
BENDER,  juge  de  paix  à  Villefranche  (Rhône). 
BÉRARD  (Ernest),  ^,  fabricant  de  soieries,  quai  de  Retz,  2. 
BÉRARD  (Alexandre),  substitut  du  Procureur  de  la  République, 

avenue  de  Noailles,  59. 
BERGER  (Jacques),  fabricant,  place  Croix-Pàquet^  5. 
BERJON  (Joseph),  tisseur,  rue  d*Austerlitz,  10. 
BERLIER,  chez  M.  Karcher,  rue  des  Capucins,  24. 
BERLIOUX,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  rue  Cuvjer,  2. 
BERNARD  (Emile),  O  A.,  avoué,  rue  de  la  République,  58. 
BERNARD  (Jacques),  ^,  rentier,  cours  Morand,  5. 
BERNARDIN  (Paul),<employé  de  c'>mmerce,  rue  du  Griffon,  5. 
BERTHAUD  (Hip|»lyte),  avocat,  rue  Saîa-  6. 
BESSON  (Pierre),  tisseur,  grande  rue  de  Cuire,  11  et  13. 
BESSON,  négociant,  quai  Saint-Clair,  2. 
BESSON  (Charles-Augu6te),  de  la  maison  Besson  et  Hours,  rue 

des  Feuillants,  1. 
BETHENOD,  architecte,  rue  Sainte-Hélène,  24. 
BIANCHI  (Louis),  fabricant,  quai  Tilsitt,  9. 
BIÉ  (Alfred),  courtier  pour  la  soie,  place  Tolozan,  27. 
BIÉ  (Paul),  4$,  rentier,  place  Tolozan,  27. 

BIÉTRIX  (Louis),  de  la  maison  Biétrix  atné  et  C*«,  quai  de  Bondy ,  26. 
BILLION,  quai  de  la  Pêcherie,  li,      *  . 
B1R0T,  notaire,  place  Bellecour,  8. 

41 
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MM. 

BISSUEL  (Edouard),  architecte,  place  de  la  Comédie,  27. 

BIZOT  (Jules),  administrateur  des  Hospices,  place  Bellecour,  33. 

BIZOT  (Victor),  maison  Chabrières,  Morel  et  C'«,rue  Bàt-d' Argent,  !i. 

BIZOT,  agent  de  change,  rue  de  In  Képublique,  7. 

BLANC  (Charles),  fabricant  de  bijoulerie,  quai  Saint-Antoine,  45, 

BLANC  (Joseph),  ingénieur,  rue  du  Repos,  27. 

BLETON  (P. -A.},  quai  de  rArchevèclié,  13. 

BLETON  (Georges)  fils,  quai  de  l'Archevêché,  13. 

BLOCK  (Oscar),  de  la  maison  Morin-Pons,  rue  de  Condé,  32. 

BLONDET  (Victor),  négociant,  rue  de  THôlel  de-Ville,  35. 

BOCtJZE  (André),  négociant,  administrateur  des  Hospices,  quai  de 
la  Guiilotièro,  ft-. 

BOIRON  (Achille),  de  la  maison  Colhonay  et  C'*,  place  S t  Michel,  (5. 

BOISSONNET  (J.),  ^,  tanneur,  rue  du  Bourbonnais,  i. 

BONNARD  (Antoine),  avocat,  quai  de  rArchevéché,  l'i, 

BONNAVIAT  (A.  ■,  imprimeur,  rue  Sainle-Catherine,  13. 

BON.NEFOV  (J.-B.),  banquier,  rue  Centrale,  27. 

BONNET  (Francisque),  de  la  maison  Marnas  et  Bonnet,  quai  des 
Brolteaux,  17. 

BONNET,  M  A.,  ancien  chef  de  cabinet  du  Maire  de  Lyon,  im- 
passe Montbrillant,  1. 

BONZON  (Alfred;,  agent  de  change,  rue  des  Archers,  5. 

BOS  (Victor),  contrôleur  «les  contributions  indirectes,  rue  Vau- 
becour,  14. 

BOUCHARD,  quai  des  Brotteau.x,  22. 

BOUCHARDV,  rue  Claudia,  23. 

BOUBÉE  (Robert),  avocat,  rue  Adélaïde-Perrin,  9. 

BOUDET  (Claude),  teneur  de  livres,  quai  Saint-Antoine,  2i. 

BOUR  (Léon),  ingénieur,  place  Perrache,  15. 

BOURGEOIS  (Léon),  rue  Vaubecour,  4-, 

BOUSQUET  (Louis),  i^,  industriel,  membre  du  Conseil  général,  rue 
Gorge-de-Loup,  80. 

BOUTEILLE  (Joannès),  employé  de  commerce,  quai  de  TEst,  S. 

BOUTHÉON  (F.),  directeur  de  la  yew-York,  rue  Pizay,  il. 

BOUTHIER  (Henri),  administrateur  du  Crédit  Lyonnais,  rue  des 
Archers,  9. 

BOUTHIER  (Gustave),  place  Bellecour,  30  bis. 
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MM. 

BOUTMY  (Henri),  ^,  directeur  des  usines  de  Sainl-Fons  (Rhône). 

BOUVARD  (E.),  négociant,  quai  Saint-Clair,  8. 

BOUVET  (Auguste),  président  de  la  Martinière,  rue  Gentil,  1!. 

BOUVIER  (Emile),  avocat,  place  Tolozan,  18. 

BOUVIER,  docteur-médecin,  place  des  Jacobins,  i. 

BOUVIER,  avocat,  rue  Vaubecour,  28. 

BREDIN  (Henri),  teinturier,  à  la  Quarantaine. 

BRESSON,  négociant,  rue  de  la  République,  1. 

BROSSET-HECKEL,  ^,  négociant,  place  Tolozan,  18. 

BROSSET  (Georges),  place  Tolozan,  19,  à  la  Banque  Hong-Kong 

et  Shanghaï. 
BROUILLET,  négociant,  quai  de  TArchevéché,  5. 
BRUSSEL,  commissionnaire,  quai  Saint-Clair,  3. 
BUCHAKD  (Louis),  fabricant,  place  Croix-Pâquet,  5. 
BUFFAUD,  ^,  *,  ingénieur-constructeur,  cours  Morand,  13. 
BUISSON  (Claude),  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture  du  Rliône. 
BURELLE  (Emile),  ingénieur,  rue  Gasparin,  20. 
BURNIER,  avocat,  place  des  Célestins,  7. 

CAILLOT  (Severin),  licencié  en  droit,  rue  Saint-Marcel,  25. 

CAMBON  (Victor),  ingénieur,  rue  Saint-Joseph,  62. 

CAMBEFORT  (Jules),  ^,  banquier,  rue  de  la  République,  13. 

CAMBEFORT  (Gustave \.  rue  de  la  République,  ft. 

CAQUET-VAUZELLE  (Henri),  fabricant,  grande  rue  des  Feuillants,  6. 

CAMEL  (Léon),  S,  fabricant,  rue  Sala,  33. 

CARILLON  (Hippolytel,  de  la  maison  Descours,  quai  de  l'Est,  10. 

CARRIER  (Albert),  docteur-médecin,  rue  Laurencin,  13 

CASATI  (Isaac),  rue  de  la  République,  8. 

CAZENEUVE  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  place 

des  Squares,  1. 
CELLE-MOUCOT ,    juge    au    Tribunal    de    commerce,    quai    de 

l'Hôpital,  9. 
CEREZOLE  (Louis),  marchand  de  soie,  rue  de  TArbre-Sec,  3. 
CESANO,  marchand  de  soie,  avenue  de  Saxe,  82. 
CHABERT  (Pierre),  fondé  de  pouvoir  de  la  maison  Permezel  etC»«, 

rue  Pizay,  8. 
CHABRIÈRES  (Maurice),  ^,  trésorier  général  du  Rhône,  place  de 

la  République,  53. 
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CHAINE  (L.-P.),  notaire,  rue  Saint-Dominique,  45. 
CHALENÇOiN,  de  la  maison  Garcin  et  O»,  rue  de  rHôtel-de-Ville.  55. 
CHALLAYE  (François-Eugène),  cours  Lafayelte,  7. 
CHAMBELAiN,  Q  0.  I.,  inspecteur  primaire,  quai  de  la  Charité,  27. 
CHAMBEYHON  (Eug.),  à  Saint-Symphorien-d'Ozon. 
CHAMONARD  (Henri),  quai  de  la  Charité,  37. 
CHANTHE  (E.),  U  A.,  sous-dir.  du  Muséum,  au  palais  Saint-Pierre. 
CHAPARD  (A.-B.),  rentier,  rue  Franklin,  59. 
CHAPUIS  (Charles),  avoué,  place  de  la  République,  U. 
CHAPUISAT  .Charles),  marchand  de  soie,  place  Tolozan,  22. 
CHARDINY  (Louis),  avocat,  rue  des  Marronniers,  2. 
CHARMETANT  (Claude),  négociant,  place  Tolozan,  19. 
CHAVANIS  (Amédée),  propriétaire,  rue  Vaubecour,  30. 
CHAVANIS  (Paul),  rue  Vaubecour,  30. 
CHAROLLAiS  (Victor),  de  la  maison  Pirjanls,  de  Michaux  et  C'*, 

rue  Puits  Caillot,  29. 
CHASSAIGNON  (Henri),  président  du  Comice  agricole  de  Lyon, 

aux  Chères  (Rhône). 
CHATEL  (Louis),  ^,  fabricant,  place  Croix-Pâquel,  H. 
CHAUDIÈRE,  inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance    du 

Rhône,  cours  Lafayette,  70. 
CHAVASSIEU,  ancien  percepteur,  quai  Saint-Clair,  8. 
CHEVILLARD  (Edmond),  fabricant,  rue  Pizay,  iï. 
CHOLAT  (Melchior),  industriel,  rue  de  Marseille,  31. 
CHOMEL  (François),  de  la  maison  Chamonard,  Franchon  et  C»«, 

quaiTilsiit,  49. 
CLARAZ  (Florian),  cours  Morand,  34. 
CLARION  (Léon),  courtier  pour  la  soie,  rue  Désirée,  19. 
CLARION  (Louis),  courtier  pour  la  soie,  rue  Désirée,  19. 
CLÉMENSO,  négociant,  rue  d'Algérie,  22. 
CLÉMENT  (Georges),  président  de  la  Société  de  secours  mutuels 

des  employés  de  banque,  place  Saint-Jean,  6. 
COHENDY,  y  A.,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  de  l'Hôtel- 

de-VilIc,  98. 
COIGNET,  fabricant  de  produits  chimiques,  rue  Rabelais,  3,  ou 

rue  Cuvier,  2. 
COIGNET  ^François),  ingénieur,  rue  Saint-Joseph,  55. 
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COINT-BAVAROT  (Marius,  négociant,  rue  des  Capucins,  2r2, 

COINT-BAVAROT  (J.-Cl.),  fabricant,  rue  des  Capucins,  22. 

COINT-BAVAROT  fils,  rue  des  Capucins,  22. 

COLLOMB  (Alexis),  ^,  clerc  de  notaire,  rue  de  la  République,  26. 

COMBET  (François),  fabricant  de  bijouterie,  rue  du  Bât-d'Argenl,  6. 

COMBIER  (Albanase),  rue  de  la  République,  9. 

COQUARD,  négociant,  rue  Octavio-Mey,  4. 

COQUARD  (Pierre),  licencié  en  droit,  rue  Oclavio-Mey,  4.  . 

CORNEVIN  (Charles),  *,  professeur  à  TEcole  Vétérinaire, 

CORNUTY  (Auguste),  cours  Morand,  i6(àVarambon  par  Pont-d'Ain). 

COSTE  ;  Jules),  publicisle,  cours  Vitton,  i, 

COTE  (Jean),  fabricant,  rue  des  Feuillants,  6. 

COTE  (Théodore),^,  ancien  président  du  Conseil  d'administration 

des  Hôpitaux,  rue  des  Deux-Maisons,  4. 
COTE  (Léon),  de  la  maison  Armandy  et  C^^^,  quai  de  Retz,  2. 
COTTET  (Frédéric),  employé  de  commerce,  rue  Neuve,  6. 
COTTIN  (Joseph-Régis),  jÇi,  associé  d'agent  de  change,  rue  Neuve,  1, 
COTTERET,  è,  négociant,  rue  de  Sully,  7. 
COUTURIER,  enlrepositaire,  quai  Saint-Vincent,  26. 
CRÉPON,  fabricant  de  passementeries,  rue  de  THôtel-de  Ville,  40. 
CROZIEK,  régisseur,  rue  de  la  Bourse,  4. 
CRUIZIAT,  caissier  chez  M.  Monier,  rue  de  rHôtel-de-Ville,  46, 

DAMBMANN,  avenue  de  Noailles,  53. 

D*AUBARÈDE,  ^,  receveur  de  la  Ville,  rue  des  DeuxMaisons,  4. 

DAVID  (Laurent),  négociant,  rue  Ferrandière,  45. 

DEBITON  (Antonin),  di^  In  maison  Les  Fils  Charvet,  rue  Franklin,  53. 

DE  CLAVIÈRES  (Gabriel),  négociant,  cours  Morand,  45. 

DE  LA  CHOMETTE,  ingénieur,  quai  de  la  Pêcherie,  4. 

DE  LAPRADE  (Paul),  avocat,  rue  de  Castries,  10. 

DE  LA  ROCIIETTE  (Ferd.),  *,  maître  de  forges,  place  GensouL  4. 

DELHARPE  (Gust  ),  de  la  maison  Gantillon,  avenue  de  Noailles,  45. 

DELASALLE  (Joannès),  commis"  en  soieries,  rue  des  Feuillants,  6. 

DELHOTAL  (Francisque),  employé  de  commerce,  rue  du  Griffon,  8. 

DE  LORIOL,  ingénieur  civil,  rue  Centrale,  46. 

DERBEZ  (Alexandre),  négociant,  rue  de  PArbre  Sec,  16. 

DE  SAINT-CHARLES,  avocat,  rue  du  Plat,  5. 
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DE  SAINT-SULPICE,  bureau  de  la  Nationale,  rue  de  la  Répu- 
blique, 9. 

DESCOURNUT,  négociant,  rue  d'Algérie,  8. 

DESCOURS  (Aug.),  négociant,  cours  du  Midi,  il. 

DEVAY  (Auguste),  négociant,  place  Bellecour,  8. 

DE   VEYSSIÈRE  (Raymond),  avocat,  rue  Sainl-Joseph,  «9. 

DEVÈZE  (Lucien),  de  la  maison  Belon,  rue  Sainle-Catherine,  i. 

DEVfeZE  (Narcisse),  négociant,  rue  d'Algérie,  23. 

DEVILLE  (Jean-Pierre), directeur  deTEcole  d'agriculture  du  Rh6ne. 

DEVIENNE  (Joseph),  é,  rue  Vaubecour,  1. 

DE  WATTEVILLE,  banquier,  rue  de  la  République,  12. 

DIEUERIGHS,  ^,  industriel,  à  Jailieu  Bourgoin. 

DIETZ  (Gaston),  commissionnaire  en  soieries,  rue  d'Alsace,  21. 

DIETZ  (Emile),  avenue  de  Noailles,  63. 

DODE  (Jean),  expert-teneur  de  livres,  rue  Puits-Gai  Ilot.  19. 

DOMENGET  (Théodore),  ^,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaus- 
sées,  cours  Perrache,  14. 

DOR  (Henri),  docteur-médecin,  quai  de  la  Charité,  2. 

DRUARD  (Philippe),  notaire,  place  de  la  Comédie,  27. 

DRUT  (Melchior),  négociant,  quai  Saint-Clair,  5. 

DUBIEP,  docteur  en  médecine,  cours  du  Midi,  21. 

DU  BOURG  (Félix),  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  la 
Mutuelle^  rue  de  la  République,  37. 

DUBREUIL  (Auguste),  avocat,  rue  du  Peyrat,  5. 

DUBROCCA,  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  de  Win- 
therthur,  rue  de  la  République,  9. 

DUC  (M.),  membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  rue  Ga5parin,8. 

DUCOTÉ  (Benoît),  négociant,  grande  rue  des  Feuillants,  6. 

DUCLAUX-MONTEIL,  place  des  Cordeliers,  5. 

DUFÈTKE,  négociant  en  soieries,  rue  des  Capucins,  14. 

DU  MARAIS  (Léon),  ancien  conseiller  de  préfecture,  avenue  de 
Noailles,  56. 

DUMOND,  agent  général  de  la  Caisse  d'Epargne  du  Rhône,  rue  de 
la  Bourse,  12. 

DUMONT  (Pierre),  entrepreneur,  quai  de  l'Hôpital,  22. 

DUQUAIRE  (Henri),  ancien  notaire,  rue  de  Condé,  6. 

DUQUAIRE  (Victor),  avocat,  quai  de  l'Archevêché,  27. 
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DURAND  fils,  rue  de  l'Arbre-See,  19. 

DUHAND  (Anthelme),  d^  en  médecine, boul.  de  la  Croix-Rousse,  iO^. 

DURAND  (Jules),  constructeur-mécanicien,  rue  des  Charmettes,  9 

(Charpennes). 
DUSSÈRE,  secrétaire  de  la  mairie  du  6«  arrond.,  cours  Vilton,14. 
DUVAL  (Antonin).  îfe,  manufacturier,  rue  Puits-Gaillot,  31. 

KLARDIN  (J.-B.\  ingénieur-consirucleur,  à  la  Mulatière,  2. 
lùMBLARD  (Gabriel),  quai  Saint-Clair,  17,  chez  M.  G  Noyer-Duval. 
ENDERS  (Jules),  directeur  du  Crédit  Lyonnais. 
EUVERTE,^,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  St-Elienne, 

directeur  des  Forges  de  Terrenoire. 
EYMARD  (Gaston),  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  la 

France,  rue  de  la  République,  11. 
EYRAUD  (Casimir),  fabricant,  quai  de  THôpital,?. 

FALCOUZ  (Augustin),  place  des  Célestins,  10. 

FAUCONNET  (Pierre),  avoué,  rue  de  rHôlel-de-Ville,'63. 

FAURE  (Bruno),  à  la  Société  Lyonnaise. 

FAVRE  (Enn.),  de  la  maison  Gourd  et  Peiet,  r.  de  la  République,  7. 

FAYET  (Léon),  rentier,  place  Bellecour,  5. 

FAYOLLE  (Pierre),  négociant,  rue  de  Sèze,  2. 

FERBER  (Ernest),  négociant,  quai  de  TEsl,  1. 

FERBER  (Auguste),  négociant,  place  Saint-Pothin,  3. 

FERRAN  (Vincent),  ^,  docteur  en  médecine,  rue  François- 
Dauphin,  (). 

FESCHOTTE,  négociant,  rue  Royale,  1. 

FITLER  (Georges),  de  la  maison  Evesque  etC'S  r.  Puits-Gaillot,  31. 

FLACHAIRE  DE  ROUSTAN  (Gabriel),  rue  Puits-Gaillot,  4  (maison 
Desgeorge  et  C'«). 

FLACHAT  (Jean),  quai  de  la  Guillotière,  10. 

FLOTARD,  ancien  député,  rue  de  la  République,  52. 

FLOTARD   Fernand),  quai  Saint-Clair,  3. 

FONBRUNE-BERBINAU,  pasteur,  quai  des  Brotteaux,  11. 

FONT  (Marins),  rentier,  rue  Conslanline,  13. 

FONTAINE  (Henri),  agent  de  change,  rue  Lafont,  10. 

FORESTIER  (P-G.),  avocat,  rue  de  la  Charité,  7. 
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FORNIER  (Charles),  chef  de  service  au  Crédit  Lyonnais,  quai  de 

l'Est,  12. 
FORRER  (James),  rentier,  quai  Saint-Clair,  3. 
FOUGASSE,  ancien  président  de  la  Commission  des  Hospices, 

quai  Tilsitt,  29. 
FOURNET  (Adolphe),  essayeur  de  la  Garantie,  rue  tles  Prêlres,  4. 
FOURNÏER  (Jules),  syndic  de  faillites,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  21. 
FRACHON^Vincent),  négociant,  place  de  PHelvétie,  5. 
FRANÇOIS,  caissier  de  la  maison  Favre  et  Lioux,  rue  Centrale,  17. 
FRANÇOIS  (Joseph),  de  la  maison  Aimé  Baboin,  place  Sathonay, 3. 
FRAU  (Emile),  teneur  de  livres,  rue  Gentil,  22. 
FRÉROT  (Léon),  étudiant  en  droit,  rue  Sala,  25. 
FRIEDLANDER,  de  la  maison  R.-D.  Warburg  et  C»«,  rue  de  la 

République,  8. 

GABET,  agent  de  change,  quai  des  Brotteaux,  12. 
GACHOD,  sous-chef  du  Contentieux  au  Crédit  Lyonnais. 
GAGET  (Léon),  employé  de  banque,  rue  de  rHôlel-de-Ville,  'il. 
GAGNEUR,  fabricant  de  bijouterie,  rue  Saint-Côme,  11. 
GAISMANN  (Henri),  négociant,  quai  de  Retz,  3. 
GAISMANN  (Albert),  avocat,  place  des  Jacobins,  1. 
GALLON,  ingénieur  de  la  marine,  place  Bellecour,  16. 
GANEVAL(F.-C.),  comptable,  place  de  la  Miséricorde,  5. 
GANEVAL,  M  A.,  professeur  à  TEcole  de  Commerce,  quai  de  la 

Guillotière,  24. 
GANTILLON  (D.),  *,  appréteur,  rue  Malesherbes,  2. 
GANY  (Louis),  maison  Brisson  et  Gany,  quai  Saint-Ciair«  13. 
GARCIN  (Jules),  négociant,  rue  de  THôtel-de-Ville,  55. 
GARCIN  (Albin),  rue  de  TArbre-Sec,  13. 
GARNIER  (Claude),  appréteur,  rue  Boileau,  50. 
GARRAUD,  o  A.,  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue 

Childebert,  1. 
GAUDIN  (Emile),  entrepositaire,  rue  Vaubecour,  27. 
GAUTHIER,  ancien  inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  les 

manufactures,    aux    verreries    de    Vannes- le -Chàtel 

(Meurthe-et-Moselle). 
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GAYET  (Alphonse),*,  docteur-médecin, r.  de  rHôtel-de-Ville,  106. 
GENIN,  avocat,  rue  Sainte-Hélène,  33. 
GENIN  (E.},  représentant  de  commerce,  rue  Octavio-Mey,  6. 
GERIN  (Gabriel),  boulevard  de  la  Croix-Rousse,  90. 
GERIN  (Léon),  négociant,  boulevard  de  la  Croi'x-Rous.se,  88. 
GERMAIN  (Philippe),  place  des  Jacobins,  4. 
GERMAIN  (H.),  *,  Q  A.,  député  de  FAin,  à  Paris. 
GILLET,  représentant  d'agent  de  change,  rue  Dubois,  i9. 
GILLET  (François),  teinturier,  quai  de  Serin,  8. 
GILLET  (Joseph),  teinturier,  quai  de  Serin,  8. 
GIRARD  (Albert-Charles),  avocat,  place  des  Jacobins,  6. 
GIRARD  (Pierre),  employé  chez  MM.  Vignet,  cours  du  Midi,  15. 
GIRARDON  (Henri),  ^,  ingénieur,  professeur  à  l'Ecole  de  Commerce, 

quai  de  la  Guillotière,  9. 
GIRAUD  (Auguste),  fabricant,  quai  de  Retz,  3. 
GIRAUD  (J.-B.),  Q  A.,  conservateur  des  Musées  archéologiques, 

rue  Saint-Dominique,  15. 
GIRAUDET  (Eugène),  régisseur,  rue  de  la  République.  28. 
GIRODON  (Alfred),  négociant,  quai  de  Retz,  3. 
GLÉNARD  (Pierre),  ingénieur,  rue  Mercière,  5. 
GONINDARD  (Laurent),  négociant,  place  Croix-Pâquet,  11. 
GONTHARET  (Michel),  négociant,  rue  Pizay,  10. 
GONTHIEK  (Edouard),  négociant,  rue  Grenette,  34. 
GOURD  (Adrien),  membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  quai  de 

Retz,  1. 
GOURD  (Alphonse),  avocat,  place  Bellecour,  34 
GOURD  (Henri),  négociant,  quai  de  Retz,  1. 
GOUTORBE  (Claude),  avoué,  rue  Ferrandière,  21. 
GRAS  (Firmin),  négociant,  rue  de  la  République,  4. 
GRASSIS  (Emile),  place  Morand,  18. 

GRIVET  (Georges),  étudiant  en  droit,  quai  de  la  Guillotière,  14. 
GROSJEAN   (Félix),  ingénieur,   secrétaire  de*  la  Compagnie  des 

Mines  de  Montrambert,  quai  de  THÔpital,  4. 
GUEX  (Henri),  employé,  rue  Royale,  17. 
GUIGARD  (F.-J.),  ingénieur  civil,  quai  Fulchiron,  21. 
GUIGUE  (M  -C),  «^,  o  A.,  archiviste  en  chef  du  département  du 

Rh6ne  et  de  la  ville  de  Lyon,  rue  Malesherbes,  43. 
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GUIGUE,  avenue  de  Noailles,  51. 

GUILLKT-UKOSSETTE  (Luc),  négociant,  place  Bellecour,  30. 

GUIMET  (Emile),  *,  O  I.,  place  de  la  Miséricorde. 

GUI  NET  fOrtave),  ronlier,  rue  Vaubecour,  39. 

GULXO.N  (l'rancisque),  teinturier,  quai  Pierre-Scize,  48. 

GUTTLNGER  (Jacques\  de  la  maison  Warhurg  et  C»«,  rue  de  la 

République,  8. 
GUÏMANN  (Henri;,  employé  de  commerce,  quai  Saint-Clair,  3. 

HACQUIN,  négociîinl,  cours  Morand,  4-0. 

HEMMERLÉ,  place  Salhonay,  k. 

HENRY  (Joseph),  fabricant  de  soieries,  rue  Lafont,  2i. 

HERMANN  (Max),  de  la  maison  G.   Behrend  et  G'*,  rue  Puits- 

Gaillot,  33. 
HIRSCH  (A.),  ^,  archileclf*  en  chef  de  la  ville,  au  Palais  St-Pierre. 
HIRZEL,  fondé  de  pouvoir  de  la  maison  Arlès-Dufour. 
HOFFEL,  place  de  THelvétie,  5. 

HOLSTEIN,  ancien  agent  de  chan);e,  rue  de  la  République,  20, 
HOUBER,  fondé  de  pouvoir  à  la  Trésorerie  générale  des  Finances, 

place  de  la  République,  53. 
HOURS,  négociant,  quai  TilsiU,  48. 
HUBSCH  (Anloinc),   commissionnaire   on   soieries,   rue  du  Bàt- 

d'Argent,  (i. 
HUGUES  (Alexandre),  rue  Dubois,  '*(». 
HUMBERT,  ^  A.,  inspecteur  primaire,  rue  Franklin,  4-5. 
HURBIN-LEFEBVRE,  Q  !..  professeur  à  l'Ecole  de  Commerce, me 

de  la  Charité,  68. 
HYVERT,  docteur  en  médecine,  quai  Saint-Vincent,  53 

ISAAC  (Louis\  négociant,  rue  Puits-Gaillot,  1. 
ISAAC  (Auguste),  négociant,  rue  Puits-Gaillot.  1. 
ISAAC  (Maurice),  rue  Conslanline,  15. 
ISNARD  (Albert),  avocat,  place  Morand,  li. 

JACQUAND  (A.),  îfe,  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce. 

quai  Tilsitt,  12. 
JACQUIER  (Charles),  )$(,  avocat,  rue  de  Jarente,  ii. 
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JAND[N,  ^,    président  du  Tribunal  de  Commerce,   quai   des 

BroUcaux,  HO. 
JARAY  (Joanny),  rue  Saint-Joseph,  16. 
JARROSSON  (Maurice),  fuhricant  de  tulles,  cours  Morand,  9. 
JAUBERT  (Henri;,  de  In  maison  Jauberl  et  Audras,  rue  du  Griffon,  8. 
JOLY,  doclt'ur  en  médecine,  me- de  l*Hôlel-de-Ville,  5. 
JOSSERAND,  marclinnd  de  bois,  rue  de  Bourgogne,  13  (Vaise). 
JOUFFROY  (Pierre),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  place 

Bellecour,  30  bt'it. 
JOURNOUD,  architecte,  rue  du  Peyrat,  12. 

KAUFMANN,  répétiteur  à  ri'xole  Vétérinaire. 

KAWASHIiMA,  agent  de  la  Sperie  Bank,  rue  Pizay,  10. 

KIMMERIJNG   directeur  de  la  Société  Lyonnaise. 

KNOBLOCH  (Valentin),  commission'*  en  soieries,  quai  St-Clair,  11. 

KUPPENHIilM  (Auguste),  négociant,  quai  Saint-Antoine,  *i7. 

LACROrX,  M  A  ,  surveillant  général  n  TEcole  de  La  Martinière, 

place  des  Terreaux,  7. 
LABULI.Y,  directeur  d'assurances,  rue  de  la  République,  35. 
LAMBERT  (Alexis:,  rue  Ferramiière,  30. 
LAMY,  négociant,  cours  Morand,  19. 

LANDRY  (Jacques),  représentant  de  commerce,  cours  Vitton,  8. 
LANG,  0  I  ,  directeur  de  l'Enseignement  professionnel,  rue  des 

Marronniers,  7. 
LAPLACE  (Edouard),  rentier,  rue  de  la  République,  43. 
LARUE  (A.),  directeur  de  la  O"  de  navigation,  cours  Rambaud,  11. 
LA  Salle  (Jules),  #,  ancien  officier  de  marine,  rue  du  Plat,  5. 
LAURENS  (Kniiemond).  rue  de  la  République,  79. 
LAURENT  (Etienne),  ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  rue 

Tronchet,  8. 
LAV[GNE  (François),  rue  Jean-de-Tournes,  12. 
LECHÈRE  (Félix),  négociant,  place  des  Célestins,  7. 
LÉGER,  ingénieur,  rue  Boissac,  9. 

LÉPLATTENIER  (Jules),  employé  de  commerce,  quai  de  TEst,  7. 
LESTRA  (Antoine),  cours  Morand,  13. 
LETORD,  notaire,  rue  du  Bâl-d'Argent,  18. 
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LETOURNËUR,  ^,  administrateur  du  Crédit  Lyonnais,  à  Lyon. 
LETOURNEUR  (Emile] ,  associé  d'agent  de  change,  plar.e  des 

Cordeliers,   5. 
LEVERT  (Alexandre),  rue  de  l'Annonciade,  20. 
LEY  (Joanny),  place  Perrache,  17. 
LIÉNARD  (Justin),  négociant,  rue  Pizay,  3. 
LIÉNARD  (André),  représentant  de  commerce,  montée  de  la  Carelte. 
L[LIENTHAL,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  rue  du  Bàl- 

d*  Argent,  17. 
LOBINHES  (Benjamin),  ancien  magistrat,  quai  Fulchiron,  5. 
LOBINHES  (Gustave),  négociant,  cours  du  Midi,  H. 
LOEWENGABD  (Siegfried),  de  la  maison  M.  Schusler,  place  Croii- 

Pàquet,  11. 
LOMBARD  (Léonce),  notaire,  rue  de  la  République,  2G. 
LOMBARD  (Joseph),  étudiant,  rue  de  la  République,  20. 
LOMBARD,  rue  Molière,  7. 

LOMBARD-GERIN,  ingénieur  civil,  place  des  Cordeliers,  5. 
LORENTI  (P.),  MA.,  professeur  à  TEcole  de  La  Martinière,  cours 

Morand,  22. 
LORTET  (Louis),  ^,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  quai  de  la 

Guillotière,  4. 
LOUVIER  (Aimé),  notaire,  quai  de  la  Pêcherie,  14. 
LOUVIER,  ancien  agent  de  change,  rue  de  la  République,  20 

MADERNI  (Louis),  directeur  la  Compagnie  d'assurances  le  Phénix, 

rue  de  la  République,  10. 
MAGNIN  (Eugène),  pharmacien,  rue  du  Bât-d' Argent,  5. 
MALLET,  fabricant  de  pâtes  alimentaires,  cours  Morand,  20. 
MALO  (Léon),  «^,  ingénieur,  rue  Bàt-1'Argent,  29. 
MANCARDI  (Adolphe),  fabricant,  montée  du  Griffon,  11. 
MANGINl  (Félix),  ^,  ingénieur,  avenue  de  TArchevéché,  2. 
MANISSIER  (Fr.),  commissionnaire  en  soieries,  rue  d'Alsace,  21. 
MARCHEGAY  (Alphonse),  ingénieur  civil,  quai  des  Célestins,  11. 
MARDUEL  (Pierre),  O  A.,  docteur-médecin,  rue  StDominique,  10. 
MARIX  (Paul),  négociant,  rue  des  Archers,  10. 
MARMORAT  (Gabriel),  négociant,  rue  Lafont,  18. 
MARMY,  négociant,  rue  de  Sèze,  17. 
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MARTHELIN  (Athanase;,  docteur  en  droit,  manufacturier,  quai  de 

ReU,  5. 
MAS  (René),  avocat,  rue  de  la  République,  7. 
MATHEVON  (0.),  avocat,  rue  des  Deux-Maisons,  'i. 
M ATHEY  (Charles),  u  A.,  propriétaire,  rue  du  Plat,  20. 
MATHIEU  (Jules),  négociant,  rue  de  THÔtel-de-Ville,  55. 
MATHIS,  répétiteur  à  l'Ecole  Vétérinaire. 
MAYETCLéon),  négociant,  rue  d'Algérie,  8. 
MAYNARD  (S  ),  y  A.,  comptable,  rue  Neuve,  11. 
MAYORD  (Charles),  marchand  de  soie,  rue  Pizay,  7. 
MÉGROZ  (Henri),  négociant,  rue  Royale,  27. 
MENET  (Henri),  agent  de  change,  place  de  la  Bourse,  2. 
MESNAGE,  percepteur,  rue  Confort,  19. 
MESSIMY  (Georges),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  rue  de 

rHôtelde-Ville,.3. 
MESSIMY,  notaire,  rue  de  la  République,  13. 
MEUNIER,  négociant,  quai  des  Brolteaux,  16. 
MEYRAN  (Octave),  négociant,  rue  de  THôtel-de-Ville,  39. 
MICHOUD  (Henri),  associé  d*agent  de  change,  rue  Sala,  23. 
MILLAUD  (Edouard),  sénateur  du  Rhùne,  Paris,  au  Luxembourg. 
MILLEVOYE  (Jules),  avocat,  quai  de  TEst,  13. 
MELON  (Pélrus),  fabricant  de  soieries,  place  Tolozan,  19. 
MOIROU.X  (Eugène),  entrepreneur  de  transports,  rue  de  l'Hôtel- 

de-Ville,  31. 
MOÏSE  (Claudius),  fabricant,  rue  des  Capucins,  26. 
MOLADE,  maison  Louvier,  rue  de  la  République,  20. 
MOLLlÈUE(Humbert),  docteuren  médecine,  pi.  de  la  République,  'i't. 
MOM-FAURE,  négociant,  rue  Pizay,  18. 
MONOD  (Léopold),  pasteur,  rue  Sala,  5. 
MONS  (Antonin),  ^,  manufacturier,  rue  de  Vendôme,  '2Ï9. 
MONTAGNON  (Emile),  avocat,  rue  Laurencin,  14. 
MONTALAND  (Charles),  rue  de  THôleWe-Ville,  100. 
MORAND  (Marins),  secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce. 
MOREL,  directeur  de  la  Banque  Hong-Kong,  place  Tolozan,  19. 
MOREL  (Ennemond),  maison  Chabrières,  Morel  el  C'*,   rue  du 

Bût  d'Argent,  11. 
MOREL,  représentant  de  commerce,  rue  Mulet,  3. 
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MOREL  (Victor),  docteur-médecin,  rue  des  Capucins,  43. 
MOTONO,  de  la  maison  Boyelci  Shokwai  de  Tolcio,  rue  Lafont,  21. 
MOUISSET  (Jules),  négociant,  quai  Saint-Vincent,  24. 
MOUISSET  fils,  quai  Saint-Vincent,  24. 
MOUTHIER  (Charles),   directeur  de   la  Compagnie  d'assurances 

maritimes,  place  de  la  Bourse,  10,  Paris. 
MOUTOZ  (André),  directeur  de  V Abeille,  place  de  la  République,  43. 
MUHLBACH  (Louis-Joseph),  rue  de  la  République,  5. 
MULTIER  (Claude),  quai  de  THÔpital,  IG. 
MULTIER  (François),  rue  de  la  République,  7. 
MULATON,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  rue  Neuve,  13. 
MUNIER  (Paul),  avoué  à  la  Cour  d*appel,  quai  de  l'Archevêché,  25. 

NÊRARD  (J.-B.)}  fabricant  de  produits  chimiques,  à  la  Mulatière. 

NIEPCE  (Ernest),  avocat,  rue  Saint-Joseph,  6. 

NOAILLE  (Francisque),  négociant,  nie  Mercière,  62. 

NOLOT  (Antoine),  Q  A.,  chef  d'institution,  rue  Longue,  21. 

NOYER-DUVAL  (Gustave),  quai  Saint-Clair,  17. 

NOYER  (Paul),  fabricant  de  soieries,  avenue  de  Noailles,  27. 

OBERKAMPFF  (Ernest),  avenue  de  Saxe,  69. 

ODET  (André),  rue  d'Egypte,  1. 

OGIER  (Victor),  fabricant,  rue  Puits-Gaillot,  31. 

OLLIER  (0.),  fjf^,    chirurgien-major  de  l'Hôtel-Dieu,  quai  de  la 

Charité,  3. 
OTTLEY,  négociant,  quai  de  ReU,  9. 
OZIKR  (Francisque),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  d'Epargne  du  Rhône. 

PAGNON  (Pierre),  maison  Chabrières,  Morel  et  Ci«,  rue  du  BAt- 

d'Argent,  11. 
PAGNY,  sculpteur,  avenue  de  Saxe,  199. 
PALLIAS  (Honoré),  négociant,  rue  Centrale,  31. 
PASSEL.AC,  ancien  sous-préfet,  à  Indrieux  (Ain),  chez  M.  Gaget, 

rue  de  l'Hûtel-de-Ville,  i06. 
PATRICOT  (Jean),  avocat,  rue  Royale,  14. 
PAULE  (Alexandre),  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  quai  Tilsitt,  18. 
PAULE  (Adrien),  négociant,  rue  Royale,  6. 
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PAVIOT,  propriétaire,  à  Arandon  (Isère). 

PAYEN  (Oclave),  de  la  maison  Les  Pelils-Fils  Bonnet,  r.  du  Griffon,  8. 
PAYEN  (Ch.).  négociant,  rue  Godefroy,  8 
PÉAL.AT  (Louis),  fabricant,  rue  Royale,  29. 
PEILLON  (F  ;,  rue  Puits-Gaillol,  2. 
PEIHON  (Alfred),  avocat,  rue  d'Algérie,  49. 
PEIXOTTO  (B.-F.),  consul  des  Etats-Unis,  rue  Lafont,  G. 
PELOSSE,  juge  suppléant  au  Tribunal  civil,  rue  de  la  Bourse,  k3. 
PERMEZEL  (Léon),  ^,  négociant,  place  Bellecour,  37. 
PERMEZEL  (Gabriel),  fabricant,  rue  Pizay,  8. 
PERMEZEL  (Henri),  fabricant,  place  Tolozan,  19. 
PERNON  (Philibert),  négociant,  rue  Bourbon,  ^9 
PERREGAUX  (Louis-Emile),  manufacturier,  à  Bourgoin  (Isère). 
PERRET  (Auguste),  fabricant,  quai  Saint-Vincent,  49. 
PERRIN  (Jean),  o  A  ,  notaire  honoraire,  2'i,  rue  du  Plat. 
PERRIOLLAT  (Stéphane),  rentier,  rue  d'Algérie,  23. 
PERROT,  1^  A.,  professeur,  rue  de  THÔtel-de-Ville,  iOG. 
PETER,  associé  d'agent  de  change,  place  de  la  Bourse,  2. 
PETIT,  docteur  en  médecine,  rue  Vaubecour,  30. 
PÉTRÉ  (Hippolyte),  dessinateur,  rue  Saint-Polycarpe,  16. 
PEY  (J.-B.),  rue  de  la  République,  7. 
PIATON  (Maurice),  ingénieur,  rue  du  Plal,  40. 
PIC  (Paul),  avocat,  quai  Fulchiron,  27. 
PICARD  (Achille),  négociant,  rue  des  Archers,  10. 
PICARD,  étudiant  en  droit,  quai  Saint-Vincent,  27. 
PICHAT  (Ferdinand),  employé  de  commerce,  avenue  du  Parc,  11. 
PIERRARD(Jules),représentant  de  commerce,quai  Pierre  Seize,  111 
PILA  (Ulysse),  marchand  de  soies,  rue  de  TArbre-Sec,  13. 
PINET,  docteur-médecin,  rue  Saint-Joseph,  60. 
PINET  (Barlhéiemy-Antoine),    président  du  Comité  général  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  de  Lyon,  rue  delà  Charité,  24. 
PINET,directeurde  la  Compagnie  des  Eaux,  ruede  rHôtelde-Ville,U . 
PINGEON  (Etienne\  négociant,  rue  Tramassac,  22. 
PIOT,  négociant,  rue  de  la  Poulaillerie,  13. 
PISSARD  (Léon),  licencié  en  droit,  rue  de  rHôtel-de-Ville,  42. 
PISSAVY,  négociant,  rue  Grenette,  35. 
PLANTIN,  agent  de  change,  place  de  la  Bourse,  2. 
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PLASSE  (Marius),  représentant  de  la  maison  Hilton  et  O;  quai 

Saint-Clair,  41. 
POGNAN  (Pierre),  chef  des  assurances  au  Crédit  Lyonnais,  quai  de 

l'Est,  6. 
PORION  (Charles),  inspecteur  des  assurances  générales,  rue  des 

Archers,  13. 
POULET,  docteur-médecin,  rue  de  la  République,  7. 
PRAVAZ  (Hippolyte),  fabricant,  rue  Lafont,  16. 
PRÉVOST  père,  négociant,  rue  de  THÔteWe  Ville,  4-5. 
PRIAL-BUSSIÈRE  (Emile),  rentier,  cours  Morand,  24. 
PROBST  (Charles),  fabricant  de  pianos,  rue  Constantine,  11. 
PUVROCHE,  pasteur,  rue  Pierre-Corneille,  9. 

QUISARD  (Philippe),  secrétaire  général  du  Syndicat  des  agents  de 

change,  Palais  du  Commerce. 
QUISARD  (Francis),  négociant,  rue  Saint-Dominique,  13. 

RACLET  (Joanny),  ingénieur,  place  des  Célestins,  10. 

RAMIÉ  (Jules),  rue  du  Bâtd'Argent,  18. 

RAPPET,  avocat,  ancien  bâtonnier,  rue  du  Bàt-d'Argent,  12. 

RAVARIN  (Fleury),  avocat,  rue  du  Mont-d'Or,  14  (Vaise). 

RAVINET  (H.),  publiciste,  rue  de  la  République,  65. 

RAYNAUD  (Louis),  courtier  pour  la  soie,  rue  de  la  République.  43. 

REGAUD  (Félix),  syndic-expert,  rue  de  la  République,  49. 

RENARD  (Joseph),  teinturier,  quai  Jayr,  22 

RENOUX,  notaire,  place  Bellecour,  33. 

REPIQUET  (Léon),  avocat,  rue  du  Peyral,  5. 

REROLLE   (Georges),  directeur  de   la  Compagnie  d'assurances 

la  Nationale^  rue  de  la  République,  9. 
REVEL  (Aimé),  négociant,  rue  Pizay,  5. 
RIBOUD  (Léon),  administrateur  des  Hospices,  quai  de  TEst,  1. 
RIBOUD  (Antoine),  quai  des  Brotteaux,  3. 
RITTON  (Joannès),  fabricant,  place  des  Jacobins,  9. 
RITTON  (Jean),  fabricant,  grande  rue  des  Feuillants,  4. 
RIVE  (Francisque),  ^,  ancien  député,  avenue  de  l'Archevêché,  3. 
RIVET  (Théodore),  ancien  agent  de  change,  rue  Saint-Joseph,  19. 
RIBOUD  (Jules-Léon),  avocat,  docteur  en  droit,  quai  de  TEst,  14. 
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RIVIÈRE  (Ch.).  avocat,  rue  de  la  Charilé,  23. 

RIVIÈRE  (Pierre),  insp.  des  Hospices,  passage  de  THôtel-Dieu,  44. 

ROBERT  (Gabriel),  avocat,  quai  de  l'Hôpital,  6. 

ROBERT,  agent  de  change,  place  de  la  Bourse,  2. 

ROBIN  (Frédéric),  avocat,  membre  du  Conseil  municipal,  rue  de 

l'HôteUde-Ville,  56. 
ROBIN  (Pierre),  avocat,  quai  de  l'Archevêché,  26. 
ROLLAND  (Jules),  docteur  en  droit,  rue  de  la  Bourse,  53. 
ROMAN  (Pierre),  tisseur,  rue  Perrod,  2. 
ROQUE  (César),  fabricant,  petite  rue  des  Feuillants,  7. 
ROSSET  (A.),  fabricant,  rue  du  Griffon,  9. 
ROUGIER  (Paul),  M  A.,  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit, 

place  des  Jacobins,  79. 
ROUGIER  (Louis-Antoine),'  docteur  en   médecine,  cours  de  la 

Liberté,  8. 
ROUGIER  (Louis  Paul),  avocat,  place  des  Jacobins,  79. 
ROUGIER  (Raphaël),  avocat,  rue  Saint-Paul,  15. 
ROUSSET,  cours  delà  Liberté,  15. 
ROUSTAN,  manufacturier,  cours  Morand,  36. 
ROUX  (Achille),  avocat,  rue  de  Jarente,  11. 
ROUX  (Auguste),  imprimeur,  rue  Centrale,  21. 
ROYÉ  (Emile),  caissier  du  service  des  assurances  du  Crédit  Lyonnais. 
RUBELLIN  (Anthelme),  avocat,  quai  de  la  Charité,  30. 

SABRAN  (Hermann),  président  du  Conseil  d'administration  des 

Hospices,  place  Morand,  10. 
SAVIGNY  (Ant),  expert-teneur  de  livres,  rue  Neuve,  1. 
SAUZET  (Jehan),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  Sala,  21. 
SAUZET  (Marc),  prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Martin,  3. 
SCHNEIDER  (Frédéric),  étudiant  en  droit,  quai  de  l'Hôpital,  12. 
SCHWEIZER  (Frédéric),  rue  du  Griffon,  8,  maison  Schulz  et  C'*. 
SCHULZ  (Emile),  i^,  fabricant  de  soieries,  rue  du  Griffon,  8. 
SCHULZ  (Paul),  fabricant  de  soieries,  rue  du  Griffon,  8. 
SCHULZ  (Maurice),  rue  du  Griffon,  8  et  10. 
SEGUIN  (Paul),  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  quai  des  Etroits, 

au  ch&teau  de  Belle-Rive. 
SÉRIS  (E.),  Dr  de  la  C*®  d'assurances  maritimes,  rue  Pizay,  II. 

42 
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SEVËNE  (Auguste),  ^,  président  de  la  Chambre  de  Commerce, 

rue  de  la  République,  i. 
SEUX  (Pierre),  marchand  de  soies,  rue  Pizay,  11. 
SISLEY  (Jules),  négociant,  grande  rue  des  Feuillants,  4. 
SOCIÉTÉ  DR  GÉOGRAPHIE  de  Lyon,  rue  de  l'Hôpital,  6. 
SOIDERQUELK  (Joseph),  propriétaire,  rue  des  Missionnaires,  27. 
SOUCHON  (Lucien),  associé  d'agent  de  change,  rue  de  la  Bourse,  10. 
SOULARY,  comptable,  rue  Saint-Georges,  69. 
SOULIER  (Charles),  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  chemin  de 

Serin,  9. 
STEINER-PONS,  agent  de  change,  place  de  la  Bourse,  3. 
STORCK  (Adrien),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  rue  de 

l'Hôlel-de-Ville,  78. 
STRUBI,  de  la  maison  Wichelmann,  avenue  de  Noailles,  4^6. 

TABARD  (Benoît),  fabricant,  rue  du  Garet,  3. 

TALLON,  ^,  avocat  général,  rue  Gasparin,  16. 

TAPISSIER  (Joannès),  fabricant,  place  Croix-Pâquet,  5. 

TARGE  (Mathieu),  rue  des  Remparts  d'Ainay,  27. 

TASSINARI  (Cleto),  fabricant,  place  Croix-Pâquet,  11. 
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